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DES  AVOUÉS. 


EXPLOIT. 

L'assignation  ,  ou  ajournement  est  l'acte  par  lequel  une 
partie  est  son)mée  de  comparaître  devant  le  juge^  pour  défen- 
dre à  la  demande  formée  contre  elle. 

Cette  définition  peut  également  convenir  à  la  citation; 
mais  ce  dernier  terme  est  spécialement  consacré  à  désigner 
le  premier  acte  de  la  procédure  devant  les  justices  de  paix. 

he,  mol  expiait  a  une,  acception  Bien  plus  étendue,  puis- 
qu'on appelle  ainsi  presque  tous  les  actes  du  asinislère  des 
huissiers  :  l'assignation  et  la  citation  ne  sont  qu'une  espèce 
particulière  d'exploit. 

A  Rome  ,  on  distinguait  l'a|)pel  en  jugement  (vocatio  in 
jus)  de  la  citation. 

(diaquc  citoyen  avait  le  droit  d'appeler  lui-rnênse  en  juge- 
ment celui  qui  se  trouvait  obligé  envers  lui,  ou  contre  lequel 
il  avait  une  demande  légitime  à  former  :  pour  cela  ii  sulïisait 
de  lui  adresser  ces  paroles,  ainùula  in  jus  ^  et,,  sur  son  re- 
fus de  se  présenter  devant  le  juge,  il  pouvait  y  être  amené 
malgré  lui.  .     '  ^  .       r      - 

On  sent  qu'un  moyen  aussi  rigoureux  ne  pouvait  être  em- 
ployé dans  toutes  les  circonstances  et  con're  toutes  sortes  de 
personnes. .  Ainsi  les  lois  î8  et  21  ,  au  digeste,  lit.  de,  in  jus 
voc.  défendaient  de  tirer  quelqu'un  de  sa  maison  pour  le  con- 
duire devant  k-  juge.  D'après  la  loi  2  au  même  titre,  il  était 
également  détendu  d'appeler  en  jugemeuS  les  premiers  ma- 
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gistrats  de  la  république,  tels  que  le  préteur,  le  consul,  le 
préfet,  etc.  Enfin,  aux  termes  de  la  loi  {\,  un  affranchi  ne 
pouvait  appeler  en  jugement  son  patron,  ni  un  enfant  ses  père 
et  mère  ou  quel<ju'autre  de  ses  ascendans,  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  du  préteur. 

La  citation  était  l'acte  par  lequel  on  sommait  celui  qui 
avait  comparu  une  prennère  fois  devant  le  juge,  de  s'y  repré- 
senter; de  sorte  qne,  dans  le  cours  d'une  contestation ,  on 
citait  la  partie  adverse  autant  de  fois  (fu'elle  devait  se  pré- 
senter au  tribunal  ;  au  lieu  qi^'on  ne  Vappelail  en  jugement 
qu'une  seule  foi.n,  au  commencement  de  la  contestation. 

Ces  actes  étaient  indispensables;  car  puisque  l'instruction 
de  la  procédure  était  suivie  par  les  parlies  elles-mêmes  .  les 
exploits  d'ajournement  tenaient  lieu  des  sommations  d'au- 
dience ,  ou  avenirs  ,  à  la  suite  desquels  les  avoués  se  présen- 
tent aujourd'hui  devant  les  tribunaux j  autant  de  fois  que 
l'intérêt  de  levirs  clients  l'exige. 

Du  reste,  comme  c'était  au  juge  à  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  il  y  avait  lieu  à  une  nouvelle  comparution  des  par- 
ties, la  citation  était  donnée  d'après  son  ordre,  par  le  minis- 
tère d'un  homme  public,  qui  ne  la  signifiait  pas  au  défendeur, 
mais  se  contentait  de  l'afficher  ou  de  la  publier. 

Ce  ne  fut  que  sous  l'empereur  Justinien  que  l'on  vit  s'in- 
troduire à  Rome  l'usage  de  notifier  les  exploits  d'assignation, 
après  leur  inscription  préalable,  sur  des  registres  publics.  Ce- 
lui qui  recevait  l'exploit  était  obligé  de  le  signer  et  de  donner 
caution  de  se  présenter  devant  le  juge,  au  jour  fixé.  De  son 
côté,  le  demandeur  devait  poursuivre  le  jugement  dans  l'es- 
pace de  deux  mois,  sous  peine  du  double  de  la  somme  qu'il 
réclamait.  On  peut  consulter  à  cet  égard,  les  Novelles  53, 
06  et  112. 

Eu  France,  les  exploits  d'ajournement  ont  toujours  été  faits 
par  le  ministère  d'unjiuissier^ou  sergent;  mais  autrefois,  on 
n'était  pas  dans  l'usage  couîme  aujourd'hui  de  dresser  un  acte 
écrit  de  l'ajournement;  cl  l'assignation  était  donnée  de  vive 
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voix  par  l'officier  ministériel,  en  vertu  d'un  mandement  qu'il 
avait  aussi  reçu  de  vive  voix. 

L'ordonnance  de  1667,  qui  a  fixé  la  marche  de  la  procé- 
dure, a  déterminé  aussi  invariablement  la  manière  dont  les 
exploits  d'ajournement  doivent  être  donnés  et  les  diverses  for- 
malités auxquelles  ils  sont  soumis.  Cependant,  quelque  diffé- 
rence qu'on  lemarque  entre  les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance et  celles  du  droit  romain  sur  le  même  objet,  il  est  j)lu- 
sieurs  principes  généraux  qu'elle  a  consacrés  après  lui.  Tels 
sont  les  suivans  :  —Acior  se(jiiitur  forum  rei  (1.  2,  §  4>  /?^  f^^ 
judiciis  tt  ubi  qaisque ,  etc.) — Conveniri  quis  poss'u,  iihi 
contraxit  [ibid).  Le  demandeur  doit  assigner  devant  le  jugo 
du  domicile  du  défendeur,  et  non  devant  celui  dans  la  juridic- 
tion du(|uel  son  garant  est  domicilié  (  1.  49  j  ibid.)  Le  tribu- 
nal de  la  situation  des  biens  est  seul  com[)éfent  ,  s'il  s'agit 
d'un  action  réelle  dirigée  contre  le  tiers  détenteur  (1.  5.  Cod. 
■ubiin  rem.  act  exerc.  deb;.  Le  juge  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  doit  connaître  des  demandes  en  délivrance 
des  legs  et  fidficommis ,  formées  contre  l'héritier  {i.  unie. 
Cod.  vbi  fideic.  -pet.  apport.) 

Sous  plusieurs  rappsrts,  les  principes  consacrés  par  les 
lois  romaines  différaient  des  principes  reçus  dans  notre  lé- 
gislation. A  cet  égard  ,  il  nous  suffira  de  faire  les  rapproche- 
mens  suivans  : 

II  n'était  pas  nécessaire,  à  Rome,  que  les  exploits  d'ajour- 
nement fussent  libellés.  Une  assignation  donnée  devant  le 
juge,  sans  aucune  désignation,  suffisait  peur  toutes  les  de- 
mandes sur  lesquelles  il  devait  statuer.  Jusîinien  p.irle  de 
cet  us.ige  dans  le  chap.  5^  de  la  Noveile  53.  Parmi  nous,  au 
contraire,  et  d'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  1",  tit.  2 
de  l'ordonnance  ,  on  a  toujours  exigé  que  l'exploit  d'ajourne- 
ment contînt  l'exposé  sommaire  de  la  demande. 

Ainsi  qu'on  l'a  observé,  l'assigné  devait  donner  caution  de 
sepréoenler,  et  le  demandeur  devait  lui-même  donner  eau- 
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tion  de  poursuivre  le  jugement,  dans  un  certain  déiai.  Cet 
usage  n'a  jamais  été  reçu  en  France. 

Enfin ,  le  défaillant  devait  être  assigné  quatre  fois  de  suite, 
et  il  devait  être  rendu  contre  lai  un  nombre  égal  de  juge- 
niens  avant  le  jugement  définitif;  tandis  que,  d'après  l'or- 
donnance, le  jugement  par  défaut  devient  lui-même  défini- 
tif, si  le  défaillant  laisse  expirer  le  délai  qui  ku  est  accordé,' 
sans  y  former  opposition. 

Il  serait  trop  long  d'indiquer  toutes  les  disposiiions  puisées 
par  les  rédacteurs  du  nouveau  Code  de  procédure  ,  dans  l'or- 
donnance de  ifïô^j  sur  la  forme  des  exploits  d'ajournement. 
On  doit  se  borner  à  remarquer,  qu'excepté,  la  formalité  de 
Tassistance  et  Je  la  signature  de  deux  recors  dans  les  ex- 
ploits (formalité  abrogée  d'ailleurs,  presque  aussitôt  après 
la  publication  de  l'ordonnance,  par  un  édit  du  mois  d'août 
i66g),  toutes  les  formalités  exigées  dans  les  exploits  d'ajour- 
nement, par  le  titre  2  de  l'ordonnance,  sont  aussi  exigées 
par  les  art.  tii  ,  68  et  6g  du  nouveau  code.  Il  faut  £.ussi  con- 
sulier  les  art.  i  à  7  qui  règlent  les  formalités  des  cita- 
tions. (1) 

Seulement  le  Gode  a  introduit  quelque  légère  différence, 

j — _— 

(1)  1°  La  distance  dont  il  s'agit  en  l'arl  5  ,  est  toujours  celle  qui  se  trouve 
entre  le  domicile  dii  défendeur  et  le  lien  de  la  comparuJion.  —  MM.  Cabr., 
1. 1  ,  p.  !  2  ,  n"  20  ;  et  F.  L. ,  1. 1 ,  p.  496  ,  i''^  col. ,  disent  que  la  distance  qui 
règl  l'aiigmentaiiun  du  délai,  est  toujours  ceKe  du  domicile  réel  de  la  per- 
sonne citée  au  lieu  fixé  pour  la  comparution;  de  sorle  que  ,  si  la  cilalion 
était  donnée  pour  comparaître  sur  !e  lieu  contentieux  ,  la  distance  à  calcu- 
ler serait  celle  qui  se  trouverait  entre  ce  lieu  et  le  domicile  du  défendeur. 

r'\0us  pensons  en  effet  que  le  vœu  du  législateur  ayant  été  de  donner  à  la 
partie  le  temps  d'arriver  au  lieu  où  elle  e^t  cilée,  il  sciait  injuste  d'observer 
les  distances  du  lieu  de  i'audience  lorsqu'il  faudrait  se  trouver  sur  ks  heux 
contentieux  qui  seraient  beaucoup  plus  éloignés.  —  20  Les  cédules  en  abré- 
viation de  délai  peuvent  être  écrites  par  le  greffier ,  par  la  partie  même  ,  ou 
d'une  main  quelconque  ,  pourvu  qu'elles  soient  signées  du  juge  de  paix  ,  Cj 
qu'elles  remplissent  l'objet  pour  lequel  la  loi  exige  qu'elles  soient  données, 
aucune  loi  n'impose  au  juge  de  paix  l'obligation  de  les  écrire  .lui-même. 
(Cakr.,  t.  1,  p,  i4,  n°  20.) 
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sur  iii  uiaiucîc  Jujui  la  uotificaiiou  iloil  être  faite  daiis  cer- 
tains eus  :  ainsi  par  exemple,  lorsque  l'huissier  ne  trouve  per- 
sonne au  cîomiciie  de  l'assigné  (i),  il  lui  sufiit  de  remettre  la 
copie  à  sn  voisin  ,  ou  au  maire  de  la  commune  (2);  tandis  que 
l'art. 4  }  tii.  2  de  ''ordonnance,  exigeait ,  dans  le  même  cas,  que 
riuiissier  attachât  son  exploita  la  porte.  De  même  Tari.  9  de 
rordonuancc,  au  litre  cité,  conforme  à  cet  <!'gard  aux  dis- 
positions déf  lois  romaines,  porle  que  «  ceux  qui  :i'ont  eu 
aucun  domicile  connu ,  seront  assignés  par  un  seul  cri  pu- 
blic au  principal  marché  du  lieu  de  l'établissement  du  siège 
où  l'assigna' ion  sera  donnée.  »  Au  lieu  que  d'après  le  n"  8  de 
l'art.  69  du  Code  de  proccuure,  il  iaut  aujourd'hui,  dans  ce 
cas,  afficher  une  copie  de  l'exploit  à  la  principale  porte  de' 
l'auditoira  dn  iribunai  où  la  demande  est  portée,  et  remettre 
une  seconde  copie  au  procureur  du  roi.  (3  et  4-) 

Aux  tcrijjes  de  l'art,    i^.-  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  y ^  la 

(i)  L'huissier  ne  doit  rcmittre  In  copie  à  une  personne  trouvée  hors  du 
dotnicile  ,  et  qui  se  dirait,  ou  nu'oa  lui  aurait  dit  t'tre  celle  à  laquelle  l'ex- 
ploit s'adresse  5  qu'autant  qu'il  la  connait  lui-même,  et  alors  il  doit  men- 
tionner que  cette  personne  lui  est  réellement  connue  pour  être  celle  assi- 
gnée,  aulremeut  il  pourrait  rfsquer  d'être  tr^impé  et  de  Toir  annuler  son 
exploit  llar  suite  d'iî!)e  inscription  de  faux,  dont  l'inslruction  apprendrait 
qu'il  n'aurait  pas  ressiis  la  copie  à  l'assigné  (  Cinn.,  t.  s  ,  p,  179,  n°  SjS-^,  et 
D.  G. ,  p!62  ,  dernier  alinéa). 

(2)  Les  auteurs  d;:  Pyaticicn  français,  t.  1  ,  p.  i  a.j  ,  pensent  qu'il  n'y  a 
aucune  peine  à  requérir  conîre  le  maire  ou  l'adjoint  qui  ne  remettent  pas  la 
copie.  Nous  avons  dit ,  pour  le  voisin,  qu'en  cas  de  négligence,  il  devait 
craindre  une  condamnation  à  dos  dommages-intérêts,  et  il  nous  paraît  qu'à 
plus  forte  r;:i3on  ,  la  négligence  d'un  fonctionnaire  public  doit  être  punie 
plus  sévèrement.  Les  préposés  (égaux  pour  recevoir  certains  exploits  , 
doivent  justifier  qu'ils  ont  fait  les  démarches  nécessaires  pour  remplir  le 
mandai  honorable  que  leur  confiait  iarloi. 

(5)  La  remitse  doit  être  foitc  au  procureur  du  roi  du  tiibunal  civil,  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  juge  de  paix  ,  ou  le  tribunal  de  commerce  qui 
doit  connaître  de  la  conteslalion  j  lorsqu'il  s'agit  d'une  citation  devant  le 
juge  de  paix,  Ou  d'une  assignation  devaci  le  tribunal  de  commerce.  (Cakh., 
t.  1,  p.  197,  n»  574. 

(4)   La  prolongation  de  délai  dont  parle  i'art,  74    ne  peut  être  obtenu  : 


10  EXPLOIT. 

copie  et  l'original  de  tout  exploit  doivent  être  écrits  sur  papier 
timbré.  Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle,  car,  depuis  1674, 
que  le  papier  timbré  a  été  introduit  en  France,  les  exploits 
ont  dû  être  écrits  sur  du  papier  de  cette  espèce,  à  peine  de 
nullité.  Il  n'est  pas  même  permis  d'employer  une  feuille  qui 
a  déjà  servi  à  un  autre  acte.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
du  1"  frimaire  an  10.  ) 

L'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  veut -que  les  ex- 
ploits soient  enregistrés  dans  le  délai  de  quatre  jours  (1  et  2). 

(COFF.) 

Nous  devons  engager  nos  lecteurs  à  se  reporter  aux  mots 
appel,  huissier  et  signification  pom-  connaître  tous  les  ar- 
rêts rendus  sur  les  exploits  ainsi  qu'aux  volumes  aS,  p.  182  ; 
24  5  p-  198;  25,  p.  347  ;  27  ,  p.  1 2'i  ;  3i,  p,  i65  ;  32,  p.  282  , 
et  34,  p.  29. 

SOMMAIRE  DES, QUESTIONS. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Jurisprudence  ancienne. 

§  i«'.  I"  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  l'appel  noii«ignjfié  à 
personne  ou  à  domicile  était  nul. 

a»  Il  ne  pouvait  être  donné  défaut  avant  l'expiration  du  délai  de  l'assi- 
gnaMon. 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sect.  temp.,  du  2  vendémiaire  an  7.  — 
Tiercelin.) 

§  2.  Avant  la  publication  des  Codes  de  procédure  et  de  commerce,  les 
réassignés  d'nsage  en  malière  commerciale  n'étaient  pas  soumis  aux  forma- 


avant  d'avoir  lié  l'instance  par  la  constitution  d'avoué.  (Carr.  ,  t.  1,  p.  201, 
n»  58o). 

(1)  Les  auteurs  du  Praticien  français  .  t.  1,  p.  1  ]3  et  ii4  ,  pensent  que 
le  défaut  d'enregistrement  serait  une  cause  de  nullité  de  l'exploit. 

(2)  Si  l'huissier  a  excédé  la  taxe  ,  le  coût  sera  réduit  lors  du  règlement, 
et  répétition  de  l'excédant  pourra  être  faite  contre  cet  ofBcier  ministériel, 
mais  l'exploit  n'en  sera  pas  moins  valable.  (Carb.,  t.  1  ,  p.  175,  a°'ô^5, 
et  Dedap.,  t.  1  ,  p.  "5,  4*  alin.) 
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lités  de  rcxploit  d'ajournement ,  ainsi  iis  pouvaient  ne  pas  contenir  l'imma- 
tricule de  l'huissier.  C'était  un  avis  que  transmettait  l'huissier  (i). 
(  Arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  du  j  fructidor  an  8.  —  Blancard  C.  Corcet; 

et  de  la  Cour  de  cassât.,  sect.  civ  ,  du  5  brumaire  an   ii.  —  Michel  C. 

Bosset.  ) 

§  5.  L'assignation  qui,  dans  la  Belgique,  pouvait  être  donnée  à  l'étranger, 
par  lettres  chargées  à  la  poste ,  cessa  d'être  valable  lorsque  la  publication 
de  l'ordonnance  de  1G67  fut  faite  en  ce  pays. 

(Arrêts  de  la  Cour  de  cass.,  sect.  civ.,  des  1''  germinal  an  9  et  16  vendé- 
miaire an  i5.  —  Régie  des  douanes  C.  Latour.  )  V.  M.  Merlin,  Quest. 
de  droit,  t.  1,  p.  176. 

§4.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Douai,  où  l'ordonnance  de  1667 
n'était  pas  observée,  il  suffisait  que  la  copie  de  l'exploit  portât  cette  for- 
mule :  fartant  comme  à  {'original. 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  sect.  civ.,  du  21  nivôse  an  11.  —  Banze  C. 
Fanyau.) 

§  5,  Avant  le  Code  de  procédure,  c'était  au  domicile  du  procureur-géné- 
ral près  la  Cour  d'appel,  et  non  pas  à   celui  du  commissaire  du   gouverne- 
ment près  les  tribunaux  de  première  instance,  que  devaient  êlre  assignés 
les  étrangers ,  encore  que  ce  fût  pour  comparaître  en  première  instance. 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  sect.  des  req.,  du  1 1  fructidor  an  11.) 
V.  Mb^lim,  Quest.  de.droit,  t.  1,  p.  177. 

§6.  Avant  !e  Code  de  procédure  civile,   on  ne   pouvait  pas  assigner  au 
domicile  des  procureurs -généraux  près  les  Cours  d'appel,  les  Français  qui 
étaient  hors  de  Fiance  ou  qui  résidaient  dans  les  colonies  françaises. 
(  Arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  sect.  civ.,  du  ?.o  fructidor  an  1 1 . —  Dadonville.  ) 
V,  Cabeb,  t.  I,  p.  181,  note  1. 

§  7.  On  ne  peut ,  sans  permission  du  juge ,  assigner  à  un  jour  franc  ,  de- 
vant un  tribunal  ordinaire  en  reconnaissance  d'un  billet. 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  sect.  civ.,  du  25  vendémiaire  an  12.  ) 

§  8.  L'exploit  est  nul  lorsqu'il  n'énonce  pas  le  domicile  de  l'haissier. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  c.tss.,  sect.  civ.,  du  9  pluviôse  an  i5.  —  Louis-Joseph 
Descamps.  ) 

§9.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  16G7  une  signification  était  vala- 
blement faite  par  une  seule  copie  au  domicile  élu  par  deux  parties  appe- 
lantes par  le  même  acte. 


(1)  Il  serait  fort  dangereux  de  suivre  maintenant  la  marche  indiquée  par 
ces  deux  arrêîs,  car  plusieurs  Cours  ont  décidé  que  l'art.  i55  C.  P.  C.  était 
applicable  aux  tribunaux  de  commerce. 
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(Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  i  2  avril  1806.  —  Blaiye  et  Baron  C. 

Brandin.  ) 
§  10.   1°  L'assignation  donnée  à  l'état  en  la  personne  du  procureur-syndic 
et  non  en  celle  du  procureur-général,  est  nulle. 

2"  Sous  la  loi  du  1 2  prairial  an  4  »  on  pouvait  se  pourvoir ,  par  la  vole  de 
la  cassation  ,  contre  une  sentence  susceptible  d'èlre  attaquée  par  opposition 
ou  appel. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  sect.  civ. ,  du  6  décembre  1810.  —  Saulx  de 
Tavaimes.  ) 

SECONDE    PARTIE. 

Jurisprudence  jioui'eUe. 

I'hincipes  cinÉRAUx.  —  Les  formalités  des  articles  i«'  et  4  sont-elles  prescri- 
tes à  peine  de  nullité  î  SjG.  —  Doit-on  faire  une  distinction  entre  les  nul- 
lités substantielles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas?  Sjy. 

Questions  sur  la  copik  du  prûcks-veebal  de  non-cohciliation  et  la  copiâ 
DES  PIÈCES.  —  Il  suflît  d'un  extrait  du  procès-verbal,  24.  —  L'omission 
sur  la  copie  de  la  date  du  procès-verbal  n'est  pas  une  nullité  ,  167.  — 
Lorsque  plusieurs  personnes  sont  assignées  sur  la  laème  demande,  faut-il 
leur  donner  copie  des  pièces  ,  ou  suffit-il  de  la  fournir  à  une  seule  en  som- 
mant les  autres  d'en  prendre  communication  dans  ses  mains  ?  ô86.  — 
Gomment  les  extraits  des  pièces  doivent-ils  être  conçus?  087.  — ...  Ft 
peut-on  en  offrir  eommunicalion  par  lavoie  du  greffe?  588. — ...Et  qu'ar- 
riverait-il si  les  pièces  étaient  écrites  en  langues  étrangères?  3Sg. 

Des  formes  de  l'exploit.  —  Chap.  1.  Date.  —  11  n'y  a  pas  nullité  si  la  date 
omise  ou  erronée  peut  être  suppléée,  55  et  542. —  L'exploit  doit  énoncer 
la  date  du  jour,  178. — ...  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  date  soit 
en  toutes  lettres,  i4o. 

Chap.  n.  A  quels  jours  kt  kuures  les  kxploits  peuvent  ils  êtrh  faits?  — 
L'exploit  signifié  un  jour  de  fête  n'est  pas  nul  ;  mais  l'huissier  peut  être 
condamné  à  uneamende,  295.-—  L'art.  1007,  C.  P.  G.,  n'est  pas  prescrit 
à  peine  de  nullité;  les  juges  peuvent  refuser  d'admetlre  la  preuve  qu'une 
signification  a  été  faite  hors  des  heures  voulues  par  cet  article,  55o. —  II 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  président  du  lieu  où  doit  être  faite  une 
sign  fication,  qui  donne  la  permission  de  la  faireun  jour  defète  légale,  325. 
— Un  exploit  pourrait-il  être  donné  la  nuit  avec  permission  du  juge?  55o, 
d  ianolc—  L'appel  d'un  jugement  correctionnel  peut  être  signifié  un 
jour  férié,  gS. 

Chap.  m.  INoMs  ,  prénoms  ,  qualités  bt  domicile  du  demandeur.  —  L'exploit 
d'appel  est  valable,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  ie  nom  de  l'appelant  si  l'm 
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timén'apuse  méprendre,|5;4.— L'erreur  sur  les  nom»  et  qualités  de  l'ap- 
pelant n'est  pas  non  plus  une  nullité,  557.—  L'assignation  pour  une  eom- 
mune  peut  être  donnée  à  la  requête  du  maire,  sans  désignation  de  son 
nom,  i52. — ...Il  en  est  de  inCme  d'un  ugcnt  du  trésor,  i58.  —  L'exploit 
est  nul  lorsque  le  prénom  du  demandeur  n'est  qu'en  lettres  initiales,  5i5. 

—  Le  défiiut  de  prénom  du  demandeur  n'est  pas  une  nullité,  203  iis.  — 
L'acte  d'appel  peut  ne  donner  «ucuue  profession  à  l'appelant,  laô,  291. — 
La  qualité  de  propriétaire  prise  dans  l'exploit,  suffit,  1 58. —...Quoique  le 
requérant  soit  cultivateur,  201. —  L'exploit  doit  énoncer  le  domicile  de 
la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  est  signifié ,  117,  ia6.  —  La  mention 
de  la  demeure  équivaut-elle  à  celle  du  domicile  ?  1 1 1,  1 10 ,  201.  —  ...  En 
est-il  ainsi  de  la  résidence?  34i.  —  Quid  pour  le  défendeur?  ii5,  à  ia 
note.  —  L'exploit  fait  à  la  requéle  d'un  tel  de  telle  commune  n'indique 
pas  suffisamment  le  domicile  du  demandeur,  17a.  — •  Le  domicile  de  la 
partie  est  suffisamment  indiqué  par  la  désignation  d'une  profession  qui  ne 
peut  être  exercée  qu'en  un  lieu  déterminé,  109.  —  La  qualification  don- 
née à  l'appelant  de  marchand  patenté  far  acte  dciivré  à ,  n'indique 

pas  suffisamment  le  domicile,  Sao.  —  L'exploit  peut  ne  pas  contenir  la 
demeure  du  requérant,  lorsque  le  procès-verbal  de  non-conciliation,  copié 
en  tête,  le  contient,  216.  —  Le  domicile  du  requérant,  officier  de  santé, 
n'est  pas  assez  indiqué  par  ces  mots  :  aclueitement  à  la  grande  armée,  ^^. 

—  Le  domicile  de  l'appelanE  n'est  pas  suffisamment  indiqué  par  ces 
mois  ;  employé  dans  ta  hôpitaux  militaires  de  la  Martinique ,  317.  — 
Celui  qui  est  employé  dans  les  armées  n'a  pas  de  domicile  actuel,  et  peut 
alors  indiquer  dans  un  exploit  la  demeure  d'un  tiers  chargé  de  le  repré- 
senter, i65.—  Il  suffit  que  la  fera  me  demanderesse  indique  dans  l'exploit 
le  domicile  de  son  mari,  ii5.  —Dans  les  assignations  pour  divorce,  il 
suffit  d'énoncer  la  résidence  de  fait  de  la  femme,  26.  —  Il  n'y  a  pas  nul- 
lité de  la  signific.tion  d'un  jugement  encore  que  le  duDiicile  du  requérant 
ne  se  trouve  indiqué  ni  par  la  rue,  ni  par  le  numéro,  108.  —  Un  acie 
d'appel  n'est  pas  nul  parce  que  l'appelant  s'(  st  trompé  dans  l'indication 
du  numéro  de  la  maison  ,  171.  —  L'exploit  donné  par  le  commis  d'une 
maison  de  commerce  doit  énoncer  la  patente,  sous  peine  d'amende  ,  8/(. 

ChAP.    IV.   Au  HOM   DE  QUI  LES  EXPLOITS   DOIVKNT-ILS  ÎTRB  FAITS  ? L'aCtC    d'ap- 

pel  dans  lequel  l'appelant  déclare  agir  tant  pour  lui  que  pour  son  frère, 
n'est  pas  valable  pour  celui-ci,  280.  —  Est-il  nécessaire  pour  la  validité 
d'un  exploit  que  le  nom  des  mandans,  parties  au  procès,  précède  celui  du 
procurateur  ?  3 10.  —Le  consignalaire  d'un  bâtiment  peut  assigner  en  son 
nom,  sans  désigner  ses  comme  dans,  299.  —  U  en  est  de  même  des  syn- 
dics d'une  communauté,  aoy.  —Quand  la  partie  adverse  a  formé  une  de- 
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mande  reconventionnelle,  contre  le  consignataire  personnellement,  un 
tribunal  ne  peut  déclarer  le  consignataire  non-recevable  dans  sa  de- 
mande principale  sur  le  fondement  de  la  maxime,  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur,  7)00. —  L'assignation  donnée  par  un  mandataire, 
à  la  requête  d'une  personne  qui  était  décédée  ne  peut  être  annulée  lors, 
que  l'affaire  a  déjà  parcouru  les  deux  d»grés,  75. — Mais  en  règle  générale 
l'exploit  d'appel  fait  au  nom  d'une  personne  décédée  est  nul,  a4o.  — 
L'appel  interjeté  par  une  femme  autorisée  postérieurement  est  valable, 
33-,  — L'acte  d'appel ,  à  la  requête  d'un  maire  non  autorisé  ,  est  valable 
si  l'autorisation  a  été  donnée  postérieurement ,  2^4  et  276. 

Grap.  V.  Constitution  d'avoué  et  blectio!»  de  domicile.  — L'acte  d'appel 
qui  ne  contient  pas  constitution  d'avoué  est  nul,  Hi.  — ...  11  en  est  autre- 
ment pour  les  affaires  de  la  régie,  358.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  si  l'avoué 
est  décédé,  2C2.  —  ...  Si  l'avoué  y  est  désigné  comme  avocat,  235. — 
L'exploit  d'appel  est  valable,  quoique  l'avoué  constitué  ait  cessé  ses 
fonctions,  112.  —  Le  demandeur  qui  élit  un  autre  domicile  que 
celui  de  l'avoué  constitué,  peut-il  choisir  ce  domicile  hors  du  lieu  où 
siège  le  tribunal?  38 1.  —  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  comment  doi- 
vent-ils constituer  avoué  et  élire  domicile  ?  582.  —  L'acte  d'appel  est  nul 
par  cela  seul  que,  dans  la  copie,  l'appelant  a  déclaré  élire  domicile  dans 
sa  maison  d'habitation  sans  désigner  le  lieu  où  cette  maison  est  située,  120. 
■^L'élection  de  domicile,  chez  un  avoué,  ne  vaut  pas  constitution,  260. 
— ...  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  dit  que  tel  avoué  concluera,  249.  — 
Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit ,  la  régie  des  domaines  doit 
constituer  avoué  dans  son  assignation,  2S1.  —  D;ms  les  affaires  où  il  s'agit 
des  domaines  de  l'état,  la  déclaration  faite  par  l'exploit  d'appel  que  le 
procureur  général  y  soutiendra  les  intérêts  du  gouvernement,  équivaut 
à  une  constitution,  35o.  —  L'élection  de  domicile  pour  les  domaines 
de  l'état  au  parquet  du  procureur  général  est  de  droit ,  55i. 

Cbap.  VI.  NoHS,  DEMEURE  TT  iMM ATEicuLB  DE  l'huissier.  —  Les  énonciatious 
sur  l'immatricule  de  l'huissier  peuvent  ne  pas  être  écrites  par  lui,  238. — 
L'immatricule  de  l'huissier  est  suffisamment  énoncée  par  l'indication  du 
tribunal  près  lequel  il  exerce  ,  205.  —  La  meation  de  l'immatricule  peut 
être  faite  par  abréviation,  ôoi.—  Une  fausse  énonciation  dans  l'imma- 
tricule et  le  défaut  du  visa  sont  des  nullités ,  i65.  — ...  Il  faut  à  peine  de 
nullité  que  renonciation  de  la  qualité  d'huissier  s'y  trouve,  109.  — L'o- 
mission de  la  demeure  de  l'huissier  n'est  pas  une  nullité,  lorsque  le  domi- 
cile est  indiqué  ,  243.  — ...  L'indication  de  la  demeure  réelle  suffit,  523. 
-T-La  signature  de  l'huissier  équivaut  à  l'indication  de  son  nom,  161. 
Mais  il  faut  que  sa  signature  existe  sur  la  copie,  5o  et  334.  —  La  qualifi- 
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cation  d'ofiScier  ministériel  près  les  tribunaux  de  Paris  prise  par  un  huis- 
sier dans  un  exploit  satisfait  à  la  loi,  aS. 

Ghap.  VII.  NOMS  ET  DEMEiRB  DD  diSfendece.  — Le  iiom  du  la  personne  à  la- 
quelle l'exploit  est  signifié  ,  peut  n'être  pas  écrit  de  la  main  de  l'huissier, 
45.  —  L'omission  du  nom  de  l'intimé  n'est  pas  une  nullité,  si  ce  nom  est 
plusieurs  fois  répété  dans  l'exploit,  \^S. — Le  défaut  du  prénom  du  dé- 
fendeur n'est  pas  une  nullité,  179. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte 
d'appel  indique  la  demeure  de  l'intimé  lorsqu'il  est  signifié  à  personne, 
061.  —  L'erreur  sur  le  numéro  de  la  maison  de  l'assigné  n'est  pas  une 
nullité,  aC^,  —  La  désignation  de  la  paroisse  où  demeure  l'intimé  au  lieu 
de  la  commune,  n'est  pas  une  nullité,  264. 

Chap,  'VIII.,^—  a  la  pebsosnk  de  qci  les  exploits  pecve«t-ils  êtbe  donkés? — 
L'exploit  signiGé  à  l'adjoint  d'une  commune  et  visé  par  lui  n'est  pas  vala- 
ble, 208. — L'associé  peut  être  assigné  à  son  domicile  lorsqu'il  s'agit  d'une 
obligation  personnelle,  186.  —  Des  associés  peuvent  être  assignés  collec- 
tivement au  domicile  de  la  société,  121. —  Des  associés  peuvent  être  assi- 
gnés sous  la  raison  sociale  en  première  instance,  et  en  leur  nom  personnel 
en  appel,  37.  —  La  signification  d'un  jugement  rendu  sur  l'exécution  d'un 
marché  peut  être  faite  à  l'un  des  associés  seulement,  248. —  La  cédule 
délivrée  par  le  juge  de  paix,  pour  appeler  en  conciliation  un  individu 
alors  existant ,  ou  dont  le  décès  n'est  pas  encore  connu,  est  valablement 
notifiée  à  ses  héritiers,  92.  —  La  signification  d'un  arrêt  d'admission 
doit  être  faite  à  chacun  des  héritiers  à  personne  ou  domicile  ;  la  somma- 
tion faite  à  celui  qui  reçoit  une  signification  d'avertir  les  autres  ne  suffit 
pas,  5o.  —  L'assignation  donnée  A  l'héiitier  présomptif,  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'inventaire,  n'est  pas  nulle,  80. —  L'assignation  peut 
être  donnée  à  l'avoué  chargé  de  gérer,  55.  —  L'asisgnation  devant  la  sec- 
tion civile  de  la  cour  de  cassation  n'est  pas  nulle  si ,  la  partie  adverse  ve- 
nant à  décéder  après  l'arrêt  d'admission,  elle  est  donnée  à  la  veuve 
commune  en  biens  et  aux  héritiers ,  en  une  seule  copie  signifiée  à  cette 
veuve,  258.  —  L'acte  d'appel  contre  la  régie  de  l'enregistrement  peut 
être  signifié  à  l'administration,  201.  —  L'exploit  est  nul  s'il  est  signifié  au 
procureur  fondé  du  curateur  d'un  militaire  absent,  533. — ...  si  le  mineur 
en  curatelle  n'est  pas  assigné  en  son  nom  personnel,  i3o. — ...  Si  après  le 
décès  d'une  partie  on  n'intime  pas  ses  héritiers  sur  l'appel,  ao2.  — •  Il  en 
serait  autrement  si  ce  décès  n'était  pas  connu  ,  i83.  —  ...  S'il  est  signifié 
au  domicile  du  père  décédé  quand  il  est  dirigé  contre  le  mineur,  4-  — 
...  Ou  quand  après  l'émancipation  de  celui-ci  il  est  signifié  au  tuteur,  a. — 
...S'il  n'est  pas  signifié  au  véritable  intéressé  dans  une  police  d'assurance, 
i5i.  — ...  ou  à  un  procurateur  en  son  nom,  16a. — ...  S'il  n'est  pas  signifié  au 
mari  et  à  la  femme  lorsqu'ils  ont  procédé  conjointement  en  première  ins- 
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'  lance  ,  367.  —  ...Lorsqu'il  renferme  une  signification  d'arrêt  d'admission 
faifc  à   la   femme   qui  n'a   pas    figuré  dan'i   l'instance,   7>^.  — .....   Au 

mineur  non   pourvu  d'un   cùiateur,  22'^.    — • Au  rijceveur  et  non 

au  bureau  de  l'hospice  ,  355. — A  une  personne  fausseiïient  quali- 
fiée procurateur  de  l'intimé  ou  à  l'ancien  avoue  des  créanciers  d'une  suc- 
cession bénéficiaire,  546.  — Lorsqu'il  est  donné  au  maire  et  non  à 

la  commune  en  la  personne  de  ce  fonctionnaire,  209. —  Peut-oa  signiCer 
un  exploit  à  la  prison  où  l'assigné  est  détenu?  585.  —  Sous  îo  statut  de 
Kauiur  la  femme  devait  être  assignée  personnellement  pour  une  action 
immobilière,  181.  —  La  mère  tutrice  ne  doit  pas  être  intimée  sur  l'appel, 
si  sa  fille  mineure  s'est  mariée,  020,. —  L'assignation  pour  être  présent  à 
une  enquête  doit  être  donnée  au  <îomicile  de  l'avoué,  en  la  personne  de 
la  partie  elle-même,  329.  —  L'assignation  donnée  aux  saisis  par  ies  pré- 
posés de  la  douane,  ne  peut  être  déclarée  nulle  pour  l'avoir  été  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  clôîure  du  procès-verbal,  61 . 

Chnp.    IX.    CO-M.ME.NT    l'exploit    peut    et    DOIT'ÊTBE    SICMiriK     AU    DÉFIiSDECR. 

Un  exploit  d'appel  qui  n'a  été  signifié  ni  à  personne  ni  à  domicile  est  nul 
quoiqu'il  ait  été  fait  un  procès-verbaî   de    perquisi'.ion,    3o4.  —  Un  ex- 
ploitd'ajournement  peut-ilètre  valablement  signifiéà  la  personne  en  quel- 
que lieu  qu'on  la  trouve  ?  5S3. — Celui  qui  habite  le  territoire  français  hors 
du  continent  est  valablement  assigné  à  sa  personne  et  à  domicile,'  i55. 
—  L'exploit  peut  être  signifié  à  !a  personne,  encore  qu'un  jugement  or- 
donne d'assigner  au  domicile,  ii4-  —  L'exploit  signifié  à  un  avoué,   cu- 
rateur à  une  succession  vacante,  est  valablemenl  délaissé  à  son  domicile, 
en  pariant  à  son  clerc,  197.  —  L'assignalion  faite  en  parlant  au  proprié- 
taire de  la  maison  dont  l'assigné  est  locataire  ,  est  nulle  ,  002.  —  L'acte 
d'appel  peut  être  signifié  en  pariant  à  un  individu  qui  a  figuré  en   pre- 
mière instance  comme  l'homme  d'affaires  de  l'intimé,  279. —  L'exploit 
est-il  nul  s'il   est   remis  à  iine  femme    qui  s'est  dite  servante  de  l'assi- 
gné, quoiqu'il  n'ait  pas  de  servante?  '.87— ....  ou  qui  s'est  dite  son  épouse 

quoiqu'il  ne  soit  pas  marié,  267  et  354;  —......  ou  qui  s'est  faussement 

qualifiée  de  sa  sœur,  545.  —  ....  ou  à  un  individu  qui  s'est  dit  le  fils  de 

l'a!.signé,  quand  celui-ci  n'en  a  pas,  200;  — ...ou  à  un  employé  de  l'assi- 
gné ,  347.  —  L'exploit  peut  être  signifié  en  parlant  à  la  maîtresse  de  l'hô- 
tel garni  où  loge  l'assigné,  encore  que  celui-ci  soit  détenu  à  Sainte-Péla- 
gie ,  2'fi  et  235. —  Lorsque  l'huissier  déclare  avoir  laissé  la  copie  en  par- 
lant à  un  tel,  ces  mots  indiquent  suffisamment  qu'il  la  lui  a  remise,  la 
manière  dont  il  l'a  laissée  étant  indifférente ,  et  la  loi  n'exigeant  pas  une 
remise  matérielle  dans  les  mains  de  la  personne  nommée,  i54.  —  ...Jl  ne 
peut  l'être  au  receveur  ou  à  l'agent  de  la  partie,  5.  —  L'art.  6S  déroge- 
t-il  aux  lois  commerciales  burla  forme  à  observer  pour  les  protêts? 591.  — 
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L'acte  (l'appel  sigaifié  dans  le  cas  du  numéro  8  (ail.  6g,  C.  P.  €.) 
doit  être  afBrhé  à  la  principale  porte  de  la  cour  et  remis  au  procureur  gé- 
néral, 225.  —  L'acte  respectueux  peut  être  laissé  à  domicile  à  d'a'itrd's 
que  celui  à  qui  il  s'adresse,  ôig.  —  Un  acte  d'appe!  dirigé  contre  une  fa- 
brique ne  jieut  être  si'^iiifié  à  la  maison  de  son  trésorier,  2.16. —  Un  ex- 
ploit est  ','alab'e  lorsque  l'huissier  i'ait  mention  de  la  personne  à  laquelle 
la  copie  n  été  laissée  sans  désigner  celle  à  laquelle  il  a  parlé,  555. 

Chap.  X.  Remise  dks  exploits. 

§.  1. A  QDEi,  DOMICILE  ? —  L'électioH  de  domicile  dans  un  acte  n'empêche 
pas  de  signifier  l'exploit  au  domicile  réel ,  20.  —  Dans  les  exploits  signi- 
fiés au  domicile  élu,  il  faut  se  conformer  à  l'art.  68,  C.  P.  C. ,  174.  —  Un 
acte  d'appel  n'est  pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  dans  le  cas  de  l'art.  422,  C.  P.  C,  5o6.  Lors- 
qu'une personne  a  pouvoir  d'élire  domicile  pour  une  autre  ,  toutes  assi- 
gnations données  au  mandafil  sont  valablement  faites  au  domicile  du 
mandiitaire,  62.  —  Un  jugement  définitif  ne  peut  être  signifié  au  grefl'e, 
lors<iu'il  est  rendu  par  le  tril>ana!  de  commerce  à  la  première  audience, 
170.  —  L'assignation  à  bref  délai  doit-elle  être  signifiée  à  personne  ou 
domicile  ?  177  —  Une  demande  en  lief  de  comminatoire  doit  être  notifiée 
à  personne  ou  à  domicile  ,  iHç).  • —  L'assignation  à  domicile  élu  doit-elle 
indiquer  le  domicile  réel  à  peine  de  nullité?  85  et  zgS.  —  L'exploit  doit 
énoncer  qu'il  est  laissé  au  domicile  ,  lorsqu'il  n'est  pas  signifié  à  la  per- 
sonne, 4o. — Est  il  des  cas  oii  une  personne  puisse  être  indifféremment 
citée ,  dans  un  lieu  ou  doins  un  autre,  parce  qu'elle  serait  censée  avoir  deux 
domiciles  ?  584»  —  Les  significations  dans  le  cours  d'une  instance  peuvent 
être  faites  à  l'ancien  domicile  ,  tant  que  le  changement  intervenu  n'a  pas 
été  notiué  à  la  partie  ,  49.  —  Lorsque  l'élection  de  domicile  a  été  faite  au 
lieu  de  la  résidence  des  parties  ,  à  l'époque  de  l'acte,  cette  élection  doit 
produire  son  eiTct  postérieurement  au  changement  de  domicile,  90. — L'as- 
signalioii  est  valablement  donnée  au  domicile  élu  dans  un  acte  ,  quoique 
l'élection  de  domicile  ait  été  faite  dans  un  hôtel  garni ,  et  que  la  partie 
demanderesse  en  ait,  eu  quelque  sorte,  précédemment  reconnu  l'insufiB* 
sance  ,  en  faisant  signifier  un  exploit  d'iijournement  ,  tant  au  domicile 
élu,  qu'au  domicile  réel  des  parties,  i^î).  —  L'assignation  peut  être 
donnée  au  domicile  qu'une  paitie  a  pris  dans  plusieurs  actes  judi- 
ciaires ,  encore  qu'elle  ait  résidé  ailleurs  ,  85  et  270.  —  Lorsqu'il  y  a 
changement  légal  de  domicile  ,  l'assignation  ne  peut  être  donnée  à  l'an- 
cien, 101.  —  La  signification  faite  à  l'ancien  domicile  est  valable  ,  lors- 
que celui  qui  en  a  légalement  changé  a  continué  à  l'indiquer  dans  ses 
actes,  284.  — ...Ou  qu'il  à  continué  à  y  résider,  3.)6. —  La  manifestation 
de  l'intenticn  de  changer  de  domcile  ,  consignée  dans  des  actes  éciits , 
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lie  suflil  pas  ,  ^a^,  —  Le  cliangcmcnl  de  domicile  s'opère  ,  quel  que  soit 
le  tfms  de  la  nouvelle  résidence,  245.  —  La  notificalion  pour  parvenir  à 
la  co/îtraiiite  par  corps  faile  à  un  domicile  que  le  débiteur  justifie  avoir 
quitté  depuis  long-teuis  est  nulle,   66. —  Les  significations  à  un  percep- 
teur à  vie  peuvtnt  être  faites  à  son  ancien  domicile  ,  ses  fonctions  étant 
révoc:ibles,  ii)à.  — ...  Et  n'emportant  |)oint  de  plein  droit  changement  de 
domicile  ,  i''9.  —  L'exploit  peut  èlre  sit^nifié  au  domicile  d'ua  fondé  de 
pouvoirs,  lorsque  ce  dernier  a'élé  le   tuteur  du  m:indant,  192.  —  Le  ca- 
pitaine du  navire  peut  être  valablement  assigné  a   bord  de  son  bâtiusent, 
26.0.  —  Un  (  xpioit   d'appel  contre  un  militaire  en  activité   doit  être  no- 
tifié au  dernier  domicile  et  non  au  parquet  ,  21H.  —  L'assignation  au  dé- 
porté doit  être  signifiée  au  domicile  qu'il  avait  avant  la  déportation  ,  3», 
—  L'étranger  peut  être  assigné  à  son  domicile  actuel  eu  France  ,  i5i.  — 
Ou  à  celui  de  son  matidataire  spécial,  01 5. — ...Un  étranger  n'est  pas  vala- 
blement as>igné  en  France  au  domicili;  de  sacaulion,  87.  — L'acte  d'appel 
peut  être  signifié  au  domicile  d'un  fondé  de  pouvoirs,  c'-.argé  d'exécuter 
tous  jugemens,  d'eu  appeler,  d'élire  domicile,  iv.6.  — L'exploit  pour  une 
demande  rcconventionnelle  peut  être  signifie  au  domicile  élu  dans  la  de- 
mande principale,  i44- —  Les  significations  faites  au  domicile  élu  sont 
Talables,  quoique  ce  fût  la  demeure  de  l'assigné  et  quM  en  ait  changé,  ijô. 
~  Des  créanciers  de  l'un  des  contractans   peuvent  signifier  des  actes  au 
domicile  élu,    i;;5  tis.  —  L'assignation  à  bief  délai  peut  èlie  signifiée 
au  doirilcile  élu,  avec  protestation  de  nullité  des  cxploit.i  qui  seraient  si- 
gnifiés ailleurs,  43.  —  ...  Celle  par  suite  d'offres  réelles  au  domicile  élu 
par  l'acle   d'offres  ,    3S.   —   L'assignation   sur  contestation    d'inscri[)tion 
hypothécaire   peut  être  donnée  au  domicile  réel  du  créancier,  ai5. — 
L'appel  ptal-il  être  signifié  au  domicile  élu  dana  l'inscription?  257.— 
En  matière  de  lettres  de  change,  l'assignation  peut  être  donnée  à  l'éta- 
blissement commercial  au  défendeur,  quoiqu'il  soit  domicilié  ailleurs, 
2û6.    —   L'assignation    peut   être   donnée   au  domicile   ind^q'ié   pour   le 
paiement  d'une  lettre  de  thnngc,  i54.  —  La  pwriie  peut  être  assignée, 
depuis  la  publication  du  Code  civil,  àson  domicile  élu  dans  un  acte  avant 
ce  Gode,  54.  —  La  signification  d'un  arrêt  d'admission  peut  être  faite  au 
domicile  élu  en  première  instance  ,  si  la  partie  n'a  pas  fait  connaître  son 
véritable  domicile,  jçi. —  L'assignation  pour  procéder  sur  l'appel  ne  peut 
être  donnée  au  domicile   élu  que  lorsque  la  partie  a  manifesté  rintenlion 
d'élire  à  cet  effet ,  176.  —  Elle  ne  peut  être  signifiée  au  domicile  élu  dans 
la  saisie   faite  en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, 28b. — ...Lors  même  que  le  jugement  porte  condamnation  aux  in- 
térêts échus  et  à  échoir,  5G8.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  a  pftcuoncé  la 
validité  d'une  saisie-arrêt,  ne  peut  être  signifié  avec  assignation  au  domi- 
cile élu  dans  l'esploit  d'opposition ,  196'.—  L'assignation  pour  procéder 
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sur  Tappe',  peut-elle  être  donnée  à  un  domicile  éluî  ()6,  y?,  ajoel  a6c).  -^ 
....Elle  peut  l'être  au  domicile  élu  en  première  instance  et  conservé  en  ap- 
pel, 57.  —  ....  Elle  peut  l'être  au  domicile  élu  dans  le  commandement  de 
saisie,    5)G. —  Toutes  bignificulions  lelatires  à  l'instance    peuvent-elles 

être  faites  au  domicile  élu  dans  l'acte  d'appel?  4" L'assignation  ,  a6Q 

de  nomination  d'arbitres,  ne  pouvait,  avant  le  Code,  être  signifiée  au 
domicile  élu  pour  l'appel,  8.  —  Lorsqu'il  a  été  rendu  sur  le  même  objet 
du  litige  ,  un  jugement  sur  la  compétence,  et  un  autre  par  défaut  sur 
le  fond,  l'appel  dirige  contre  le  premier  ne  peut  être  signiGé  au  domi- 
cile qui  a  été  élu  dans  la  significatien  ,  avec  commandement,  du  «e- 
cond,  564. 

§  2.    A  QUELLES      rEBSONNKS     PKDT-IL      ÊTRE    Bl'MlS?   1"     AUX      PAEKSS  DO     SBBVI- 

TKiRs  DU  DÉrEKOiiiB.  —  L'cxpioit  HC  pcut  être  laissé  à  un  parent  de 
l'assigné  trouvé  accidentellement  dans  soa  domicile,  gS.  —  Lorsque 
deux  personnes  habitent  euseinbie,  la  copie  laissée  au  domestique  de 
l'une  d'elles  suffit,  91.  — La  copie  d'une  f-ignification  ne  peut  être  re- 
mise à  celui  qui  a  un  intérêt  opposé  à  celui  de  l'assigné,  3a5  iis.  —  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  remis  à  un  serviteur  indique  son  nom  , 
i4i.  —  La  signification  du  jugement  en  appointement  de  preuves  peut 
être  remise  au  clerc  de  l'avoué,  307.  —  L'exploit  est  nul.  s'il  ne  men- 
tionne p^is  que  le  domesticjue  de  l'as'-igné  a  été  trouvé  à  son  domicile, 
102  et  i5o, 

2°  A  UN  voisiN.  — L'huissier  qui  déclare  avoir  remis  la  copie  au  voisin  ,  doit , 
àpeinede  nullité  de  l'exploit,  énoncer  qu'il  s'est  présenté  au  domicile  de 
la  partie  ,  et  qu'il  n'y  a  trouvé  ni  celle  ci,  ni  aucun  de  ses  parens  ou  ser- 
viteurs, igj.  —  11  n'y  a  pas  nullité  si,  l'exploit  étant  remisa  un  voisin, 
la  copie  énonce  qu'où  s'est  transporté  au  domicile  de  l'assigné,  cl  si  l'ori- 
ginal porte  qu'on  n'a  trouvé  ni  parent,  ni  serviteur,  7.'.t^.  —  L'exploit  ne 
peut  être  remis  au  domestique  du  voisin,  69.  —  Si  la  copie  est  laissée  au 
locataire  de  l'assigné  ,  ou  à  celui  qui  habite  la  même  maison  ,  faut-il  rem- 
plir les  formalités  des  copies  laissées  à  un  vois'n?  10'}.  —  La  copie  ne  peut 
être  laissée  a  un  vçisiii ,  lorsqu'il  déclare  ne  savoir  signer,  5iS —  Avant  de 
remettre  l'expioit  au  maire  ,  il  faut  dire  s'il  a  été  présenté  à  un  voisin  ,  et 
pourquoi  il  a  été  refusé  ,  88.  —  Il  faut  aussi  dire  la  demeure  du  voisin  , 
102, — ....Ou  qu'il  n'y  avait  aucun  voisin,  2i4.  —  II  est  inutile  de  dire  le 
nom  du  voisin,  204. 

3"  Ao  MAiRKOu  A  h'^DiOiXT.  —  L'cxplolt  d'appel  peut  être  remis  au  maire,  lors- 
que la  personne  n'est  pas  trouvéeau  domicile  indiqué  ,  78,  — ...  ou  à  l'ad- 
joint du  maire,  lorsque  l'huissier  n'a  pas  trouvé  de  voisin,  343. — La  copie 
peut  être  laissée  à  un  employé  de  la  mairie,  après  que  l'original  a  été 
visé   par  le  riiuîre,   255.  — L'exploit    peut  ne    pas    indique-     le   nom  du 
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maire  à  qui  il  est  remis ,  88  éis.  —  En  cas  d'absence  du  maire  ou  de  l'ad- 
joint ou  du  refus  de  leur  part  de  viser  l'original  que  doit  faire  l'huis- 
sit  r?  ôgo. 
§.  3.  Pahlam  a.  ...  -:-  L'expluit  doit-il ,  à  peine  de  nullité ,  indiquer  les  rap- 
ports qui  existent  entre  la  personne  assignée  et  celle  à  qui  la  copie  est  re- 
mise ,  n.... ,  et  y  a-t-il  nullité  ,  s'il  y  est  dit  :  i"  En  parlant  à  un  ciloyen 
gui  s'est  chargé  de  faire  parvenir  cl  qui  n'a  dit  son  nom  de  ce  interpcUè; 
2°  à  une  femme  aux  injonctions  de  droit  ;  ù"  a  une  femme  qui  n'a  voulu 
dire  son  no?n  de  ce  enquise  ;  4o  «  une  feinine  ;  h"  à  un  commis  ou  au  por- 
tier de  ia  partie  ;  6"  à  son  salarié;  7°  a  une  tcrvante  dom,eslique  ;  8»  à 
une  fille  ou  à  des  ftUes'de  confiance;  9"  d  un  domestique;  lO,,  à  un  tel 
qui  s'est  cliarqù  de  remettre  ta  copie  ;  1 1°  à  ses  domcsliqucs,  i  ï.  —  L'in- 
dication du  nom  de  la  personne  à  qui  l'iuiissicra  jjorlé  n'est  pas  néces- 
saire, i4i.  —  I^e  pariant  a  rempli  au  crayon  est  une  nullité,  'jG.  — ....  11 
en  est  de  même  ,  s'il  n'est  pas  rempli  du  tout ,  yo-.  —  Le  défaut  de  par- 
lant a  sur  la  copie  d'appel  rend  cet  acte  nul  ,  "hl^S. —  La  mention  de  la 
personne  à  qui  la  copie  a  été  laissée  ,  doit  être  après  le  pariant  a,  82.  — 
Est  nul  l'exploit  donné  à  tel  ou  à  son  épouse  ,  parlant  à  sa  personne  ,  i63. 

—  L'exploit  est  valable  si  l'buissier  dit  avoir  parlé  à  la  partie  assignée  sans 
faire  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise,  565. — 
L'huissier  n'est  pas  tenu  d'énoncer  la  réponse  de  celui  à  qui  il  remet  la 
copie ,  i46. 

Chap.  XI.  Objet  de  la  demande;  Exrosiî  des  moyens.  —  L'assignuiion ,  pour 
se  présenter  aux  fins  de  plaider  sur  la  compétence',  n'est  passuffis^imment 
libellée,  !^i. —  L'exploit  est  valable  quoiqu'il  ne  contienne  pas  l'exposé 
sommaire  des  moyens,  lorsque  le  piocès-verbal  de  non  conciliation  copié 
en  tête,  indique   l'objet,   la  nature  et   les  moyens  de   la  demande ,  528. 

—  L'exploit  d'ajournement  indique  suffisamuicnt  l'objet  de  la  demande, 
lorsqu'il  est  donné  afin  de  voir  adjuger  les  fins  d'une  requête  dont  copie 
est  donnée  en  tête,  199. —  L'acte  d'appel  er^t  suffisamment  iibe'îé  par 
ces  mots  :  Pour  les  torts  el  griefs  que  l'on  déduira  en  cause  d'appel,  270, 
— L'état  d'une  cause  est  absolument  fixé  par  les  termis  de  l'acte  d'appel, 
et  on  ne  peut  suppléer  a  l'insuffisance  des  termes  par  l'intention  présu- 
mée de  la  partie,  2S6.—  L'exploit  d'appel  énonce  suffisamment  l'objet 
de  la  demande,  lorsqu'il  porte  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  l'ap- 
feilalion  et  ce  dont  est  appel  soient  mis  au  néant,  566.  —  L'assignation 
est  suffisamment  motivée  lorsque  l'objet  de  la  réclamation  a  été  précé- 
demment débattu  devant  l'autorité  administrative,  2S0. — L'appel  en 
matière  d'ordre  peut  ne  pas  énoncer  les  griefs  sur  lesquels  il  est  fondé, 
ia5.  —  L'exploit  par  lequel  on  demande  à  un  colon  les  airérages  d'une 
rente  convcnancière  est  suffisamment  libellé  par  l'énonciatiou  de  la  de- 
mande et  la  désignation  delà  rente,  i56.—  L'assignation  en  partage  peut 


EXPLOIT.  21 

ne  pas  contenir  les  moyens  à  l'appui  de  la  demande ,  la  copie  des  titres  , 
les  tenans,  aboutissans  ,  ug. —  Il  en  est  de  mf-me  en  matière  réelle , 
s'il  a  été  <lonné  copie  du  titre  où  ces  indications  se  trouvent,  562  ;  — ...  ou 
si  le  défendeur  n'a  pu  ignoier  de  quels  biens  il  s'agissait,  64-  e!  556.  — 
L'exploit  d'appel  cst-il  nul  lorsqu'il  y  a  erreur  sur  la  date  du  jngemet  at- 
ataqué?  59  et  544.  —  Le  citation  en  simple  police  e.->t  suffisammenl  libel- 
lée par  l'indicalion  du  règlement  auquel  on  a  contrivenu  ,  9g. 
Ghap.  Xll.  Délais. —  Un  délai  plus  hjng  que  celui  de  la  loi  n'entraîne  pas 
nullité,  1 .  —  Lorsqu'on  assigne  dans  les  délais  de  ta  loi,  il  n'y  a  pas  nullité, 
142  et  190.  —  ...  De  même  .  dansles  délais  ordinaires,  sans  augmentation 
de  distance  ,  210  — ....  Et  si  on  n'a  pris  jugement  qu'après  les  délais  ,  25r. 
— ....  Ou  à  huitaine,  outre  un  jour  par  trois  myriamètrcs,  i6û.  —  L'exploit 
est  nul  s'il  porte  assignation  à  un  délai  plus  court  que  celui  fixé  par  l'or- 
donnance du  juge,  4^'  —  •••  Oi'  s'il  dit  «ie  comparaître  après  les  délais 
expirés  ,  164.  —  ....  Quid  ,  si  le  délai  indiqué  est  plus  court  que  celui 
de  la  loiî  211  et  221.  —  L'assignation  donnée  pour  la  première  audience 
des  vacations  est  nulle,  si  l'audience  est  au  lendemain,  191.  —  Elle  est 
valable,  ^i  elle  est  donnée  pour  comparaître  après  vacations,  247.  —  Lors- 
que le  changement  de  domicile  n'est  pas  légal,  il  n'est  pas  nécessaire,  eu 
as->ignant  .1  l'ancien  domicile  d'observer  les  délais  a  l'égard  du  nouveau , 
4S.  —  Lne  assigna'.ion  peut  élre  donnée  dans  les  délais  ordinaires  à  celui 
qui  a  été  désigné  dans  |ilusieurs  actes  comme  domicilié  dans  le  siège  du 
tribunal,  sans  réclamiition ,  4i.  —  Il  y  a  attribution  de  juridiction  par 
l'élection  de  domicile  ;  mais  faut-il  observer  les  distances  du  domicile 
réel?2r. —  L'exploit  d'appel  signilîé  au  domicile -élu  dans  le  comman- 
dement, doit  observer  le  délai  a  raison  du  domicile  réel,  271.  —  Le 
délai,  à  raison  des  distances,  ne  se  calcule  que  du  domicile  de  l'appe- 
lant à  celui  d.s  divers  intimés ,  sans  avoir  égard  a  la  distance  qui  sé- 
pare entre  eux  les  domiciles  de  ceux-ci,  570.  —  Les  délais  de  l'assi- 
gnation aCn  de  radiation  d'inscription  ne  doivent  pas  se  calculer  d'a- 
près le  domicile  réel  du  créancier,  i35. —  Ya-t-il  lieu  à  augmentation 
de  délai  lor-que  l'assignation  est  donnée  ?  personne ,  loin  de  son  domi. 
cileï  58o.  —  L'assignation  en  nullité  d'emprisonnement  peut  être  don- 
née à  bref  délai ,  au  domicile  élu  par  le  créancier,  sans  observer  les  dis- 
tances .i  raison  du  domicile  réel,  65. —  Des  éti-angers  peuvent  être  assignés 
au  domicile  élu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  les  délais  fixés  par  l'art. 
75  C.  F.  C. ,  221  his. — Dans  les  assiLiuatious  à  bref  délai  on  doit  observer 
les  augmentations  ,  -à  raison  des  distances.  42.  — Il  n'v  a  lieu  à  augmentation 
de  délai,  à  raison  des  distances,  que  lorsqu'il  y  a  déjà  une  première  dislance 
de  trois  myriamètrcs,  2o4. —  H  n'y  a  lieu  à  augmentation  de  distance 
que  lorsqu'il  y  a  trois  myriamètres  entiers  ,  oji.  —  Sous  l'ordonnance  de 
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1667  ,  les  assigiialions  [lour  I«>s  étrangers  devaient  contenir  le  dë!ai  à  rai- 
son des  distances,  10. — ...  lien  est  aulienient  sous  le  Gode  de  procédure, 
2i5.  -.-  Lorsque'  i'aispil  e.sl  interjeté  rontre  un  étranger,  il  fa!it  observer 
le  délai  jjresciit  pi.r  l'art.  '•?> ,  C.  P.  C,  27a.  —  Les  délais  ,  à  raison  des 
distances,  ne  doivent  plus  se  calculer,  comme  sous  l'ordonnance,  pour 
ceiîx  qui  demeurent  hors  du  ressort,  mais  d'aprèsles  distances  eflectives, 
58.  —  Le  président  n'a  pas  besoin  de  commettre  un  huissier  pour  les  as- 
signations à  href  délai ,  ?.o5.  —  Les  assignations  à  bref  délai  au  provisoire 
peuvent  être  données  s:,ns  permission  de  juge,  2o5.' — ■  L'assignation  doit 
être  à  bref  délai  lorsqu'elle  est  après  jugement  de  profit  joint ,  79.  —  Les 
juges  peuvent  annuler  l'ordonnance  qui  a  permis  d'assigner  à  bref  délai, 
et  l'assignation,  17Ô.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  luillilé,  que 
l'exploit  d'assignation  indique  Thenrc  delà  comparulica,  55.  —  L'^jcte 
d'appel  est  nul  loîsqu'il  conlii  nt  assignation  pour  nn  jour  férié  ,  1  ig  et 
37a.  — En  matière  de  droits  réunis,  l'assignation  doit  être  donnée  dans 
la  huitaine  du  procès-verbal,  56.  — En  matière  de  douanes,  l'assignation 
peut  être  donnée  dnns  les  vingt-quatre  lieuies  delà  clôture  du  procés- 
-verbal  ,  61,  — Est-ce  le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation  ou  celui  dans  le  ressort  duquel  la  citation  est  donnée,  oui 
doit  délivrer  la  cédulepour  abréger  les  délais,  378.— ...On  qui  doit  com- 
mettre l'huissier  en  remplacent  nt  de  celui  qui  est  empêché,  379. —  Uoe 
ciotion  ,  en  police  correctionnelle,  pour  comparaître  après  trois  jours 
francs,  et  successivement  aux  audiences  suivantes  ,  est  valable  ,  9S, 

Cbaf.  XIII.  Ikdicition  dd  thibdnal.  — Est  nul  l'acte  d'appel  qui  ne  désigne 
pas  la  Cour  devant  laquelle  l'assignation  est  donnée  ,  '27.  —  Cependant 
l'exploit  d'appel  peut  ne  pas  indiquer  la  Cour,  lor.sque  celle  du  ressort  ne  • 
peut  en  connaître,  et  que  la  Cour  de  cassation  doit  en  désigner  une,  198. 
—  Si  c'est  un  tribunal,  faut-il  indiquer  ti'ihunal  civil  ou  trihunai  de 
eoinmerca?  1 37 ,  à  (a  note. 

CniP.  XIV.  £k  combien  dm  copibs  i/kxploit  doit-il  êtjie  siskifié?  —  Le  mi- 
neur et  le  curateur  ayant  le  n.êtoe  douâcile,  une  seule  copie  suffit,  65.  — 
Lorsqu'il  y  a  séparation  de  biens,  faut-il  copie  séparée]au  mari  et  à  la  femme  ? 
i4et  118. — ...Quand  il  y  a  communauté,  une  seule  copie  sufiit,  19.1.  — ... 
Il  en  faut  deux  lorsqu'il  y  a  intérêt  distinct,  276  cl  277. —  L'assignation 
donnée  à  la  femme  seule  est  valable  .'■i  le  mari  esljassigné  ensuite  pour  l'auto- 
'  riser,  217.  —  L'exploit  d'apjjel  doit  être  signifié  à  toutes  les  parties  indi- 
viducIleiEcnt,  226. —  Cette  régie  peul-elle  être  suivie  sous  le  Code  de 
procédure  civile  î  268.  —^L'assignation  à  des  héritiers  doit-elle  être  signi- 
fiée par  copie  séparée  à  chacun  r  2 19.  —  Une  seule  copie  suffit  à  celui  qui 
agit,  tant  en  son  nom  personnefquc  comme  représentant  une  autre  per- 
sonne ,  287. —  Un  seul  actc^d'aiipel  suffit  pour  plusieurs  intimés  lorsqu'il 
a  été  notifié  à   chacun ,  021. -^  Le  fils  et  le  père,  civilement  jespoasa- 
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bles ,  sont  bien  assignés  pour  la  poursuite  d'un  délil,  par  une  seule  copie 
au  domicile  commun,  322. 
Chap.  XV.  Visa. —  L'exploit  notifié  à  un  tribun;;!  n'-a  pas  besoin  du  visa  de 
Tart.  6^  C.P.  C,  Gy. —  L't^xploit  signifié  aux  fabriques  doit  contenir  visa, 
i55.  —  Le  défaut  de  visa  est  une  nullité,  i65  bis. —  Le  visa  n'est  pas  tou- 
jours nécessaire,  212.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  de  l'exploit 
contienne  la  mention  du  visa  de  l'original,  358.  —  Il  y  a  nullité  de  l'acte 
d'appel  dirigé  contre  une  commune  ,  si  l'appelant  ne  représente  par  l'ori- 
ginal de  l'exploit  contenant  le  visa  .  surtout  si  la  copie  n'énonce  pas  quk 
celte  formalité  a  été  remplie,  ùG5. 
Chap.  XVI.  Différk.nces  bntbb  l'obigiral  et  la  copik.  — Les  imperfections 
de  la  copie  de  l'exploit  entraînent-eiles  nullité  tjuoique  l'original  «oit  régu- 
lier, dans  le  cas  où  il  y  a  une  erreur  dans  la  patente  ou  dans  la  date  ,  ou 
dans  l'immatricule?  9,  2()o  et  56g.  —  Lorsque  l'huissier  déclare  n'avoir 
trouvé  personne  au  domicile,  l'omission  du  mot  personne  dans  la  copie  , 
n'est  pas  une  ni. llité,  24'. — Un'c.-t  ya»  nécessaire  que  la  copie  de  l'exploit 
porte  qu'il  a  é;é  donné  copie  des  pièces  ;  celte  énoncialion  dans  l'origin  al 
suffît,  107.  — L'exploit  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  mention,  à  la  copie,  de 
l'enregislrement  de  l'original  el  des  pièces,  7  et  56. —  Lor=que  les  énon_ 
dations  de  la  copie  et  de  l'original  sont  difiérente.s,  il  y  a  lieu  de  casser 
l'arrêt  qui  s'est  fondé  sur  l'une  d'elles  ,5. —  La  dilTérence  des  dates  entre 
l'original  el  la  copie  n'est  pas  une  nullité  ,  si  les  deux   dates  sont  dans  le 
délai ,  200. 
QcESTiows  DivEESES. —  Pcut-il  ftre  suppléé  à  la  représentation  de  l'exploit 
par  un  extrait  du  registre  de  l'enregistrement?  5i.  — •  Les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  signification»  d'actes  d'appel  ne  sont  pas  d'ordre  public,  349. 

—  L'as-igiiation  donni-e  à  un  étranger  n'est  pas  nulle,  de  ce  qu'e  le  pro- 
cureur du  roi  ne  l'a  pas  envoyée  au  ministre  des  affaires  étrangères,  254. 

—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  signe  l'exploit  d'ajourneiiient,  116. 

—  L'acte  d'appel  est  nul  s'il  ne  contient  pas  assi;;naiion  ,71.  —  La  nul- 
lité d'un  exploit  e^t  couverte  parla  sommation  de  déposer  au  greffe  cer- 
taines pièces  de  la  procédure,  ou  d'en  d  'Uner  communication,  iSo  et  5i  i. 

....  Ou  par  des  co:ic!u?ions  sur  le  fond,  dans  une  requête  en  opposition,  86. 

—  ...  Mais  elle  ne  l'est  pas  par  le  placement  de  la  cause  au  rôle,  261. — 
...  'Hi  par  cela  «eul  que  l'assigné  a  appelé  sc»i  associés  en  cause,  io5. — 
La  nullité  d'un  exploit  n'est  pas  couverte  par  une  constitution  d'avoué,  i5. 

—  La  ndlité  résultant  de  ce  que  le  domicile  de  la  [>arlie  n'aurait  pas  été 
suffisamment  désigné  ,  se  couvre  par  sa  comparution,  110. —  Une  nartie 
ne  s'est  pas  dési^tée  de  son  assignation,  lorsqu'en  en  donnant  une  autre 
elle  soutient  la  validité  de  la  première,  190  iis  . —  Le  requérant,  dans 
un  exploit,  est  responsable  des  fautes  de  1  huissier,  (;o.  —  L'huissier  csl 
garant  des  nullités  de  l'exploit ,  77 ,  89 ,  157  bis  et  j56.  —  La  signification 
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d'un  jugement  par  défaut  est  nulle  si  elle  n'esl  faite  par  huissier  commis, 
lô.'i.    —  Lorsque,  dans   l'exploit  signifié    à    une    maison   de  commerce, 
îlnii-s'er  déclare  avoir  remis  la  copie  à  un  individu  qu'il  désigne   comme 
associé  de  celle  maison,  .sa  déclaration  f;iit  foi  jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé 
que  cet  individu  n'a  pas  une  telle  qualité ,  168,  —  Un  exploit  d'appel  ré- 
gulier ne  peul  valider  ceux  précédemment  signifiés  qi;i  ne  le  son!    iia;; , 
ôog.  —  Est  nulle  .  et  empêche  de  courir  le  délai  d'appel ,  la  signification 
d'un  jugement  sui chargé  dans  une  partie  essenlieile,  ic!l<;  que  K-  nom  de 
l'avoué  auquel  elle  e^l  f.iile,  124.  —  Un  premier  acte  d'aiipel  nul  ne  peut 
servir  à  réparer  des  omissions  contenues  dans  le  second ,  1  28.  —  La  si^ni- 
fication  d'un  jugement  doit  contenir  copie  de  la   fcuniule  cxéculoir:  qui 
le  teru'.ine,  i/p-  —  La  nullité  d'uçe  signiGcatiou  oblige  à  mellrc  hors  de 
cause  cehii  qui  avait  été  valablement  assign^  pourêtie  condamné  solidai- 
rement, 5o3.  — Une  assignation  non  sui'.ie  de  .jugement  l'ail  courir  les 
intérêt.'*,  ()4.  —  L'asi.ignation  devant  un  tribunal  incompitcnt  fait  couiir 
le^inlérêis,  2-1S.  —  L'exploit  conti'naut  opposition,  nul  comme  assigna- 
tion,  peut   valoir  comme  opi)ositiou  ,    11.  — L'exploit  en  [lolice  correc- 
tionnelle peut  ne   pas  contenir  les  formalités  des  antres  exploits  ordi- 
naires, 246.  ~  La  eiiation  en  police  correctionnelle  ou  simple  police  peut 
être  annulée,  même  lorsque  le  prévenu  fait  défaut,  si  elle  n'est  pas  con- 
forme aux  articles  i46  et  1S4,  C.  I.  C,  1S8.  — Lorsqu'en  malière  cor- 
rectionnelle  le  jugement  est  annulé  parce   qu'il  n'y  a  pas  eu  trois  jours 
entre  la  citation  et  le  jugement,  h.  citation  n'est  pas  nulle,  ôa/j. 
Questions  iiXRANcÈREs  a  L'AnTici.E.  —  Les  tMbuuKux  ptnivent  statuer  sur  le 
mérite  d'une  inscription  hypothécaire,  quoique  la  contesîation  dérive  d'un 
acte  administratif,   i84.  —  Le  tribunal  du  lieu  où  le  navire  est  amarré  est 
compétent  pour  connaître  des  contestations  entre  le  c;ipitaine  el  les  pro- 
priétaires du  navire,  266. —  On  ne  peut  prononcer  la  nullité  d'un  jugement 
pour  incompétence  à  laison  d'un  conflit  négatif,  lorsque  l'autorité  judi- 
ciaire a  été  saisie  par  les  deux  parties,  postérieurement  à  la  décision  ad- 
ministrative de  laquelle   résulte  le  conflit  ,  282.  —  Lorsqu'une  partie  a 
agi  sous  deux   qualités,  el   que  l'arrêt  d'admisision  ne  porte  qu'une  qua- 
lité, on  ne  peut  prétendre  que   l'arrêt  a  acquis  chose  jugée  à  l'égard  de 
la  qualité  omise,  288.  — On  ne  peul  faire  résulter  un  acquiescement  d'une 
lettre  écrite  par  le  fils  et  non  de  l'appelant  et  avouée  par  celui  ci,  252.  — 
L'exécution  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  n'est  pas  un  acquies- 
cement ,  aSo.  —  On  ne  peut  faire  résulter  un  moyen   de   nonrecevoir 
contre  l'appel  de  ce  que  le  jugement  a  été  exécuté  par  la  radiation  d'une 
inscription  dont  il  ordonnait  la  main  levée,  iS5.  —  On  ue  peut  appeler 
d'un  acte  de  partage  fait  en  vertu  d'un  jugement  dont  on  interjette  ap- 
pel,  5i. —  La  coatraintc  pour  le  paiement  d'une  amende  doit  être  dé- 
cernée au  nom  du  procureur  du  roi,  54o.  —  La  prescription  en  matière 
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niminellp  n'est  pns  iriU'rroïnpiie  par  une  contriinte,  ô3o.  —  Si  ia  demande 
est  de  icoo  fV. ,  lu  JHgemt'nt  est  en  dernier  ressort,  lorsqu'elle  repose  sur 
pliisieurs  litres  ehaetui  d'une  somme  inférieure  ,  a4f'  —  L'appel  d'un 
jiig:':i!enl  qui  iiill'|;e  une  peine  pour  injures  eontre  un  menibre  du  tribu- 
nnl  doil  rire  porte  ;i  !;i  <  o;jr  royale  et  non  an  tribunal  correctionnel  du 
elieJ'  lien  ,  68.  —  L;;  lif.iiilé  de  l'acte  d'à;;);:!  ne  [leut  tHre  prononcée  par 
!e  tribunal  qi;i  a  rendu  le  ju^'cmeni  attaqué,  ;'5.  —  Un  jugenieni  de  jus- 
tice de  paix  rendu  en  rabsencc  du  inini'^lère  public  demandeur  est  par 
dél'.mi,  (').  — Une  dernaniie  en  p:iiemeijt  des  anérages  d'une  rente  conve- 
naneière  e-t  dispensée  du  préliiniiiaire  de  eonciliitioi),  157.  — Les  avoués 
peuven!  plaidi'r  dans  i;iie  cause  où  ii  s'ajjil  lie  domaines  et  droits  domai- 
niaux,  sôTi.  — Un  jiigemiîiit  n'est  pas  nul,  s'il  ne  contient  pas  explicitement 
les  noms,  piofessions  et  dememes  de  toutes  les  parties,  3o.5.  —  Est  nul 
le  jutfeiiicnl  qui  n<'  conlieiil  p^is  de  motifs,  joj. —  Un  anêt  est  suffisani- 
iiienl  motivé  lorsqu'en  rejetant  un  mojen  de  nullilé,  il  te  déclare  mal 
fonde,  7yj5iis.  —  L'opp!)sition  formée  par  le  garant  doit  être  signifiée  au 
demandeur  en  garantie,  360.  —  Il  n'est  pas  nécessairiî  q\ie  la  significa- 
tion d'un  jugement  par  défau!;  profit  joint  contienne  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  elle  se  f.dt,iiÔ2. —  L'ojiposition  n  n  renouvelée  dans  la 
huitaine  est  nulle,  et  l'appel  court  de  l'expiration  de  la  huitaine,  149. — 
L'opposition  à  un  jugement  par  déf.mt  faute  de  plaider  doit  être  signifiée 
à  la  partie  également  condamnée  ,  mais  contradictoircment  ,  ôSg.  — 
L'opposant  à  un  jugement  par  défaut  est  recevable  à  proposer  à  l'au- 
dience de  nouveaux  moyens,  quand  ii  a  inséré  dans  sa  requête  des  réser- 
ves générales,  i5. —  L^o-.'position  à  un  jugement  par  défaut  est  suffi- 
samment motivée  lorsqu'il  est  dit  que  c'est  pour  nullité  de  Tajournement, 
3i4.  — Un  mandatairf!  ad  ni golia  qui  agit  enmème  temps  comme  avoué 
de  son  mandant  peut  être  contraint  par  corps  au  paiement  de  la  somme 
qu'il  doit,  5 12. —  le  jîigeminl  doit  être  notifié  dans  lés  affaires  du  do- 
maine de  l'étai  au  prélét  et  non  au  procureur  du  roi,  552.  —  La  com- 
parution de  la  parue  à  l'enquête  avec  des  réserves  ne  couvre  pas  ia  nullité 
de  rex|)loit,  505.  —  Des  exceptions  qui  se  rattachent  au  fond  même, 
peuvent)'  être  jointes,  5^2.  — Tant  qu'un  écrit  sous  seing  privé  n'est 
pas  dénié,  il  n'es'  pas  nécessaire  d'en  provoquer  la  vérification,  63.  — 
La  nullité  d'une  demande  en  péremption  à  l'égard  de  l'une  des  par- 
ties empêche  la  péremption  d'avoir  lieu  à  l'égard  des  autres,  182. — 
Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  rendre  (ies  jugcmens  de  défaut, 
profit  joint ,  53  1.  —  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour 
les  matières  civiles  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  3oS.  — 
Le  jugement  qui  condamne  même  civilement  à  un  emprisonnement 
est'  toujours  susceptible  d'appei ,  69.  —  Le  jugement  qui  décharge 
une   partie   est   définitif  quoiqu'il  lui   ipipose    une    condition ,   1G9,  — 
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L'appp!  du  jugement  rendu  sur  les  puur?uiles  de  saisie  immobilière  est 
suspensif  de  i'adiudicisiion  définiiiv<-,  sSp.  —  L'acte  d'iippel  nul  ne  pt-ut 
arrêter  les  poursuites  d'un  ordre,  72. —  La  séparalion  de  corps  peut  être 
'prononcée  |).Tr  la  cour  royale  eile-méine,  quoiqu'elle  ne  soit  saisie  que 
de  l'appel  (lu  jugement   quia  accordé  une  provision    à  la  leiiirae  et  de 

celui  qui  a  rejeté  la  demande  du  mari  en  nullité  du  niiuijigc,  io5. On 

peut  joindre  1  appel  d'un  jugement  sur  une  demande  qui  requiert  célérité 
arec  l'appel  d'un  autre  jugement  qui  ne  paraît  pus  avoir  le  même  rarac- 
lère  ,  52.  —  Une  garantie    ne  peut  êlrc  formée   en   cau^e   d'appel,    22. 

—  Les  juges  d'appel  peuvent  évoquer  le  fond  ,  lorsqu'il  y  a  éîé  statué 
en  instance,  même  par  défaut  ,  et  que  le  jugement  est  armulé  pour 
vice  de  forme  ,  2j4.  —  En  déclarant  nul  l'exploit  introductif  d'in- 
stance ,  les  juges  ne  peuvent  staluer  sur  le  fond  ,  100  et  2i4.  —  On  ne 
peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  à  rcx-J;;uliun  duquel  on  a 
concouru  volontairement,  1J7.  —  Le  compiahle  n'est  déchargé  que  par 
un  compte  l'ait  double  et  approuvé  sur  le  vu  dos  pièces  juslifica.tives ,  iGti, 

—  Ou  ne  peut ,  sans  prendre  la  voie  de  prise  a  partie ,  conclure  conire  les 
juges  d'un  tribunal  ,  70.  ~  Le  délai  d'appel  d'un  jugement  d'ordre  court 
contre  la  partie  à  la  rctiuéle  de  Iaq::elle  ce  jugenieut  a  été  signilié  ;  cet 
appel  d(jlt  être  inîerjcté  dans  les  dix  jours,  3j5.  —  Le  délai  d'appel  d'un 
jugement  d'ordre  qui  statue  en  même  temjjs  sur  une  demande  princi- 
pale est  de  trois  mois,  ?g2.  — Une  cousignalion  faite  à  la  suite  d'oll'res 
réelles  est  sulfisante  quoiqu'elle  ne  comprenne  pas  les  intérêts  jusqu'au 
jour  de  laconsign;ition  ,  mais  seulement  jusqu'au  jour  des  offres,  si  le  relard 
de  la  consignation  provient  du  créancier,  aS.  —  Il  n'e>t  pas  nécessaire 
que  le  jiouvoir  de  riiuissier  ,  our  saisir  jnécède  la  siiisie  ,  iTij.  —  Lorsqu'il 
y  a  eu  commandement  de  payer,  il  faut  se  pourvoir  par  cpposilioa 
contre  î'e  jugement  par  défaut ,  i56.  —  Une  saisie-aîrêt  ne  peut  être  an- 
nulée par  cela  rfeul  qu'il  y  a  erreur  dans  l'énoncé  de  la  date  du  titre  ,  SjS. 

—  Lorsque  l'échéance  de  la  première  quinzaine  de  la  publication  du 
cahier  des  charges  tombe  un  jour  iérié  lét-a! ,  les  tribunaux  peuvent  ren- 
voyer la  seconde  publication  au  lendemain  ,  24 î.  —  Les  pioprietaires  des 
bestiaux  donnés  à  ciieptei  pcuveiit  les  revendiquer  lorsqu'ilsont  été  saisis 
immobjlièrement ,  297. —  L'action  en  revendicrition  est  recevabie  quoi 
que  le  propriétaire  des  besiiaux  saisisse  .-oit  présenté  à  l'ordre,  29S. — 
L'indication  du  jour  où  se  fera  la  première  publication  n'est  pas  néces- 
saire dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière ,  122. —  Le  désistement 
d'uue  saisie-immobilière  est  valablement  fait  à  l'audience  en  l'absence 
du  saisi  appelé,  256.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  d'une  surenchère  quoiqu'elle 
soit  notifiée  un  jour  de  fête  légale  ,  en  vertu  d'une  permission  d'un  prési- 
dent autre  que  ceiuidu  lieu  où  la  notiScalion  a  été  faite,  026.  —  Lafetnme 
demanderesse  en  divorce  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  ester  en  justice, 
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28.— On  pcut.ippelcr  t!e  l'ordonnance  du  piésident  qui  décide  qu'un  ncte 
qiialifii';  jugement  arhitr.i!  n'en  t-t  p;ià  un  ,  aSy.— LasigniGcaliondu  juge- 
ment quia  prononcé  la  contrainte  parcorpsne  doilpasnéccssahemeiil  avoir 
lieu  en  nièmc  iemps  que  le  commandem:;nt  depayerfaitau  débiteur,  16. — 
Il  suffît  q'^e  l'éleclion  dcdoniiciie  ait  été  faite  lors  de  la  signification  du  paie- 
ment qui  précède  la  contrainte  par  corps,  siins  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
rappeler  dans  le  coinrnandeineut,  17.  — Dans  un  procès-verbal  d'ein- 
prisonnerncnt ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  la  profession  des  re- 
cors, iS. 

Procld'jrb.  • — Formule  d'exploit  annolée  ,  392. 

AcToRiTKs,  —  Auteurs  qui  ont  parlé  des  exploits,  SqS. 

1.    Une  assignation  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  donnée 
à  un  délai  plus  long  que  celui  que  la  loi  détermine. 

La  solution  de  cette  question  se  lie  à  quelques  observations  préalables. 
La  première,  c'est  que  la  loi  détermine  le  délai  de  l'ajournement  dans  l'in- 
térêt du  dél'endeur;  et  que,  par  conséquent,  il  n'est  pas  permis  au  deman- 
deur d'abréger  ce  délai.  La  seconde ,  c'est  que  l'intérêt  est  toujours  la  me- 
sure des  actions  ;  '.;us  si  u!ie  partie  est  fondé;;  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  ne 
lui  accorde  pas  ce  que  !a  loi  eile-mème  lui  accorde  ,  elle  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre  de  ce  qvi'on  ajoute  ,  en  sa  faveur,  aux  dispositions  de  la  loi, 
ou  de  ce  qu'on  adoucit  la  rigueur  des  dispositions  qui  lui  sont  contraires; 
qu'ainsi,  par  exemple  ,  quoique  le  demandeur  fût  autbrisé  à  assigner  le  dé- 
fendeur à  comparaître  dans  un  certain  délai,  celui-ci  ne  peut  que  trouver 
de  l'avantage  à  avoir  un  plu.-;  long  délai  pour  se  présenter.  Latrgiticme, 
c'est  qu'on  ne  doit  jamais  créer  des  nullités,  et  que  dès-!ors  qu'aucune  loi 
ne  déclare  nulles  ,  les  as.-ignations  données  à  un  plus  long  délai,  il  n'est  pas 
permis  aux  tribunaux  d'ajouter  au  vœu  du  législateur,  en  annulant  de  telles 
assignations.  Cette  dernière  observation  est  d'autant  plus  décisive  que,  dans 
certains  cas  .  les  exploits  sont  déclarées  nidr-,  pour  ne  pas  contenir  assignation 
dans  les  délais  déterminés.  Le  Code  civil  renferme  une  telle  disposition 
pour  la  procédure  relative  au  divorce  ,  et  le  Code  de  procédure  dispose 
aussi  de  même,  relalivement  aux  poursuites  de  l'ordre  et  de  l'adjudication 
sur  saisie  immobilière.  (  Cod'.  ) 

Pkemikre  especï.  —  [ja  légie  des  douanes  se  pourvut  contre  un  jugement 
dit  tribunal  de  Kocroy  ,  qui  avait  annulé  un  procésvi  rbal  de  saisie  ,  attendu 
que  l'assignation  à  elle  faite  de  ce  procès-verbal,  au  lieu  d'être  donnée  le 
lendemain  ,  suivant  le  vœu  de  l'art.  17,  tit.  lo,  de  la  loi  du  aa  août  1791  , 
n'avait  été  donnée  qu'a  trois  jours.  —  La  Cour  de  cassation  adopta  ses  con- 
clusions, et,  le  l'J  prairial  an  a,  rendit  l'arrêt  suivant  :  «  —  La  Coen  ;  vu 
l'art.  17  du  tit.  10  de  la  loi  du  aa  aoflt  1791  ;  considérant  que  le  délai  de 
l'a-signation  est  en  faveur  du  défendeur,  que  le  défendeur  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  qu'on  lui  donne,  pour  préparer  ses  défenses,  un  délai  plus 
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long  que  celui  indiqué  par  la  loi ,  (ju'il  eût  d'ailleurs  pu  abréger,  on  se  pré- 
scnlant  dans  le  délai  de  la  loi.  —  Casse.» 

Dtcxii^MB  ESPÈCE. —  La  régie  des  droits  réunis  avait  appelé  d'un  jugement 
du  tribunal  d'Anous  qui  ordonnait  la  main-levée  sans  saisie  ;  mais  son  appel 
fut  annulé  par  le  motif  que  l'assignation  avait  été  donnée  à  quatre  jours 
francs  et  non  à  trois  jours,  suivant  1  art.  5?  du  décret  du  i''' germinaKan  i3. 
Sur  son  poiavoi,  ia  Cour  de  c.i^salion ,  seclinn  criiiiinelle,  rendit  l'arrêt 
suivant,  en  date  du  ij  décembre  iHo8  :  —  «  La  Cour;  vu  l'art.  52  du  dé- 
cret du  1"^'  germinal  an  i5;  et  couoidérant  que  les  délais  de  trois  jouis,  et 
d'un  jour  de  plus,  par  chaque  myriamètre  de  distance  du  domicile  de  l'in- 
timé, au  lieu  uii  ^iége  la  Cour  d'ap[)el  de  justice  criiniuellc,  n'ont  été  ainsi 
fixés  par  ledit  art.  32  ,  qu'en  l'civeur  du  même  intimé  ,  et  afiu  qu'il  ait  le 
temps  néci;s.-»aire  et  convenable  pour  préj)arei  ses  moyens  de  défense;  qu'il 
résulte  delà  que  l'intimé  sciait  bien  fondé  à  se  plaindre,  si  le  délai  entre 
l'assignation  et  la  comparution  sur  l'appel  ,  était  plus  court  que  celui  fixé 
par  ledit  article;  mais  qu'il  n'est  pas  recevable  :■■  so  plaindre  d'un  délai  plus 
long,  qu'il  peut  ,  d'ailleurs,  abiéger  par  la  \0!e  de  l'anlicipaiion  sur  l'appel  ; 
que  néanmoins,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  justice  crlininelle  du  déparle- 
ment des  Deux-Kèthes  a  déclaré  l'appel  de  la  régie  nui,  sur  le  seul  motif 
que  le  délai  de  l'assignation  sur  l'appel,  donné  par  la  régie  à  François 
Buklavv  excédait  il'un  jour  celui  fixé  par  l'art,  jz  du  décret  du  i*'  g(  rminal 
an  i5  ;  qu'eu  c;la ,  u>Cour  de  justice  criminel  e  du  déparlement  des  Dcux- 
JN'ètlies  a  faussement  appliqué  et  viulé  (:é\  article  ;  —  Casse.» 

Nota.  Ces  décisions  sont  cotifjrmes  à  ropinion  des  auteurs.  Voy.  MM. 
Cabb.,  t.  1,  p.  i64,  i»"  ^22  ;  l'iG.  CoMM.,  l.  1,  p.  202  ;  i\Ii  RL.,  Rép.,  v°  Dciat, 
t.  5  ,  p.  4'2  ,  n"  7  ;  F.  L.,  t.  i,  p.  1^6,  i"=  col.,  5''  alin.,  et  B  S.  P.,  p. 
2o8 ,  note  4*^»  n"  2.  Voy.  aussi  J.  A.,  v°  Jppcl,  a"  '■i'^,  deux  arrêts  ana- 
logues des  ti  août  i8iO(t  9  janvier  iSii. 

Qnanl  aux  citations  devant  le  juge  de  paix  ,  ou  peut  voir  MAI.  Cash.,  t.  1, 
p.  12,  n°  17,  ci  Pjc  ,  CoMM.,  t.  I,  p.  i4i. 

2.  Lorsque.,  dans  le  cours  dune  instance,  des  mineurs  ont 
élé  éninncipés  ,  t exploit  en  reprise  d'instance  et  tous 
les  a.  tes  de  pioccdure  signifies  au  tuteur  postérieure- 
ment à  V  émancipation  sont  nuls,  (i) 

Une  instance  avait  élé  introduite  en  1782  par  le  sieur  Duchesne  contre 
les  mineurs  Grimarey  en  la  personne  de  leur  tuteur.  En  17^16,  les  nimeurs 
sont  émancipés  ;  le  sieur  Duchesne  a  connaissance  de  ce  changement  d'état 
et  cependant  il  reprend   ses  poursuites  contre  le  tuteur,  el  obtient  un  ju- 

(1)  Voy.,  J.  A.,  t.  27,  p.  87,  un  arrêt  du  5  juia  18^4  t;t  infrà  ,  a"  529  , 
l'arrêt  du  25  mai  1819. 
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goment  qui  est  confiin;é  en  apptl.  Sur  lu  pourvoi  en  cassation  ,  arrêt  de  la 
ïtctiou  civile  du  aô  fiuclidor  an  3  .  ainsi  cdriçu  :  —  .  La  Cock,  attendu  1" 
que,  suivant  les  princip<;sélémenlalres  de  l'ordre  judiciaire,  nul  ne  peut 
être  légilimenient  condamné  SKns  avoir  été  préalablement  cilé  dans  la  forme 
l«'-t,'ale  ;  —  Attendu  2°  que  le  lilre  entier  des  ajournemens  de  l'ordonnance 
de  1^67  suppose  et  emporte,  par  l'ensemble  de  ses  dispositions,  la  néces- 
sité des  citations  dûment  libellées  ,  pour  commencer  les  instances  ou  pro- 
cès ;  —  Atleiâdu  5°  que  tout  jugement  rendu  contre  un  individu  quel- 
conque non  assigné  est  par-là  même  radicalement  nul ,  parce  que  l'assi- 
gnation est  le  premier  acte  introductif  du  l'instance,  comme  le  jugement 
définitif  en  est  le  comiiléracnl;  d'où  il  suit  qui;  tout  jugement  non  précédé 
de  ciiaiion  dans  les  formes  légales  doit  être  déclaré  nul ,  aux  termes  de 
l'art.  8,  tit.  i"'  de  l'ordonnance;  —  Cai-se.  » 

3.  Un  exploit  non  signifié  à  la  partie ,  mais  à  la  personne 
de  son  j'ccei^eiir  ou  de  son  agent  ^  est  mil  [i). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  sur  le  pourvoi  en  cassation  de  la  veuve  CustinQ, 
le  4  thermidor  an  5  ,  par  anêl  de  la  section  civile:  — «La  Coub,  vu  l'art.  5 
du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667  et  l'art.  5  du  lit,  1"  de  la  loi  du  26  oc- 
tobre 179»,  et  attendu  que  par  la  cédule  du  21  septembre  ifyj,  Custine 
n'a  pas  été  cité  en  sa  personne  ,  mais  en  celi<;  d'un  individu  qu'on  qualifiait 
son  agent;  que  cette  cédule  n'a  pas  été  signiGée  non  plus  à  Cusiiue,  mais 
seuhiûent  à  ce  prétendu  agent;  qu'il  en  est  résulté  une  nullité  qui  vicie  la 
niiminaticn  des  arbitres,  qui  a  été  faite  d'office  pour  Custine  et  consé- 
quemmeutle  jugement  arbitrai  qui  a  été  rendu  par  défaut  contre  lui  le  8 
nivôse  an  2  ;  —  Casse.  » 

4.  Les  mineurs  doii^ent  être  assignés  au  domicile  de  leur 
père  décédé. 

Le  sieur  Lafargue  voidant  faire  décLirer  nulle  une  transaction  consentie 
avec  le  sieur  Desciijras  qui  était  décédé,  assigne  îe  mineur  à  Lautièrcs  où 
le  père  avait  un  château  ;  mais  la  succession  s'élait  ouverte  à  Paris,  c'était 
la  qu'un  tuteur  avait  été  nommé  au  n)incur;  la  nullité  de  l'assignation  fut 
demandée.  Le  tribunal  du  Lot  et  Garonne  ne  l'ayant  pas  accueillie ,  la 
cour  de  cassation  a  rendu  l'iinèt  suivant  le  16  pluviôse  an  7.  —  <>  La  Cocr  , 
vn  l'art.  5 ,  tit  2  ,  ordonnance  de  1667,  attendu  qu'il  résulte  de  dilférentcs 
pièces  du  procès,  notamment  de  la  transaction  du  27  décembre  i-HG  que 
le  domicile  de  feu  Descajras  était  à  Paris;  qu'il  n'était  pas  contesté  devant  le 
tribunal  du  déparlem  nt  de  Lot-et-Garonne;  que  la  succession  Descayras 
s'élait  ouverte  a  Paris  où  il  avait  été  procédé  le  19  février  1791  à  la  nomi- 
nation  d'un  tuteur  aux  mineurs  Descayras   devant  le    juge  de  paix    de  la 


(2)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Cahb.  ,  t.  1  ,  p.  1S6,  noie  1".  in  fine. 
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section  de  la  Croix-Bouge,  et  attendu  que  les  mineurs  suiFcnt  le  domicile 
dp  leur  père,  d'où  il  suit ,  qu'ils  ii'onl  pu  être  valablement  assignés  à  Lau- 
tières —  Casse.  » 

5.  Lorsqiiil  s\igit ,  non  de  la  régularité  a  un  exploit, 
mais  de  la  foi  que  peuvent  mériter  les  énojiciations 
qu  il  contient ,  s'Use  trouve  des  dijjérences  entre  Vori- 
ginal  et  la  copie ,  les  énonciatioiis  contraires  se  détrui- 
sent mutuellement ,  et  si  les  tribunaux:  donnent  ej^et  à 
celles  qui  se  rencontrent  en  l'original ,  il  y  a  lieu  de 
casser  leurs  jugemens  (i). 

6.  Un  jugement  de  justice  de  paix  prononcé  en  l' absence 
du  ministère  public^  demandeur,  doit  être  regardé 
comme  rendu  par  défaut  •  en  conséquence  ,  un  tribunal 
de  district,  aux  termes  de  l'art.  4^  tit.  3  de  la  loi  du 
26  octobre  1790,  ne  pouvait  en  recevoir  l'appel. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'arn't  suivant  de  la  Cuur  de  cas»iaiion  ,  sect.  civ., 
rendu  le  7  ventôse  an  7.  —  •  L.\  Coua  ;  Vu  les  dispositions  de  l'article  4  du 
titre  5  de  la  loi  du  26  octobre  ijgo  ,  vu  aussi  l'arlicle  17  <!:;  !a  loi  du  6  fruc- 
tidor an  f\  ;  —  Attendu  i"  que  le  Jugcmint  rendu  le  27  tlierniiJor  an  5,  par 
le  juge  de  paix  de  la  commune  de  i-imogcs,  porte:  Ainsi  jugé  et  prononcé 
et»  l'absence  du  commissaire  du  directoire  ,  prés  l'administration  munici- 
pale de  la  commune  de  Limoges ,  et  que  bien  que  ce  commissaire  eut  |iaru 
an  commeneemenl  de  l'audience  ,  le  même  jugement  annonce  qu'il  s'est 
retiré  avant  que  l'huissier  Senecque  etit  été  enlendu  ;  et  par  conséquent 
avant  la  fin  de  l'instruction  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  du  département  de 
la  Hante-Vienne  n'a  pu,  sans  violer  la  loi,  se  d!s!)enser  de  déclarer  non- 
recevabîe  l'appel  de  ce  jugement,  conrormément  à  la  demande  qui  lui 
en  a  été  faite;  —  Attendu  2°  que  le  même  tribunal  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  pour  regarder  comme  constant  que  la  vente  des  tabacs 
dont  il  s'agissait  avait  été  faite  en  l'an  5  ,  s'est  uniquement  fondé  sur  l'é- 
nonciation  insérée  dans  l'original  d'un  exploi!  signé  par  l'iiuissier  Senec- 
que, quoique  la  copie  de  cet  exjdoit,  signée  par  le  même  huissier  ,  énonçât 
au  contraire,  qne  la  vente  avait  été  faite  en  l'an  f\,  énonciations  «jui,  se 
détruisant  mutuellement,  ne  méritaient  pas  plus  de  confiance  l'une  que 
l'autre ,  et  que  les  juges  du  tribunal  civil  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  ont  écarté  d'autres  preuves  offrrtes  ,  £0us  prétexte  qu'on  ne 
pouvait  pas  les  adroeîtrc  contre  ce  qui  élail  énoncé  dans  un  acte  authcn- 


(1)  Voy.  infrù,  Do  9,  l'arrêt  du  a  nivôse  an  3;  voy.  aussi  IVlKat.  Riip.  t» 
copie,  p.  aa5  ,  n°  4- 
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tique,  en  quoi    ils  ont   violé  nolanuiunt  l'art.  17  de  la  loi  du  6  fructidor 
an  4  ;  —  Casse.  » 

'-.  Un  exploit  nnst.pas  nul  poiule  défaut  de  mention  à 
la  copie  de  V enregistrement. 

Ainsi  jugé  le  36  vcndfjniiaire  an  S,  par  ôrrCl  de  la  cour  de  cascalion  sec- 
tion civile  conçu  en  ces  termes  :  —  t  La  Cour,  Attendu  que  d'après  l'art.  5 
de  la  loi  du  19  décembre  1790,  il  est  évidcut  que  le  défaut  de  mention 
d'enregistrement  sur,  la  copie  d'un  exploit  r\'^  peut  en  opérer  la  nullité  ;  par 
ces  motifs  (ionne  défaut  et  pour  le  profit,  —  Cassi',  et  annule,  etc.  » 

Nota.  L'exploit  est  il  ni'.l  pour  défaut  d'cniCgistrement ,  sous  l'empire  du 
code?  voy.  suprà ,  pag.  10,  not.  1,  et  notre  mol  juge7nent, 

8.  L'assignation  afin  de  nomination  d'arbitres  dans  les 
affaires  de  commerce ,  ne  pouvait  pas  être  donnée  an 
domicile  élu  pour  l'appel  (  1). 

Ainsi  jugé  le  21  piaiiial  an  8,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  conçu 
en  ces  teimi/s  :  —  0  f.A  (.'od«;  Con.sidérant  que  la  citation  pour  nommer  ar- 
bitres, a  été  donnée  au  domicdc  de  Clievalier;  que  cette  citation,  (jui  avait 
pour  objet  la  formation  d'un  tribunal  particulier,  composé  de  deux  per- 
sonnes au  choix  des  parties,  était,  sous  ce  rapport,  une  action  principale 
bien  dislinclede  l'objet  d'appel ;ijue  rien  ni.-  justilie  que  les  pouvoiis  donnés 
à  Chevalier  pour  appeler  ,  se  soient  élendus  a  la  faculté  spéciale  de  nommer 
des  arbitres,  et  que  Dumouchel  ait  voulu  .  lire  domicile  pour  autre  acte 
judiciaire  que  rap[)el  qui  en  f;iisait  le  sujet  ;  qu'd  y  a  conséquemment  nvA^ 
lits  dans  les  signilicalions  de  la  cédule,  eouiuie  n'étant  donnée  ni  à  la  per- 
sonne de  Duraouchet  ,  ni  à  son  domicile  ,  ce  qui  est  une  contravention  à 
l'art.  5,  de  la  lui  du  i4  octobre  1790,  et  a  entraîné  la  nullité  de  ce  qui  a 
suivi  ;  —  Considérant  d'un  autre  lùté  que  la  siguiGcatiou  n'a  été  donnée  et 
signiliée  que  le  17  biumaire,  pour  ccmparaîlre  au  19,  ce  qui  ne  fait  que 
deux  jours  de  délai,  â  partir  de  la  signilicitiou  ,  lorsqu'il  en  aarail  fallu 
sept  dans  l'espère,  puisque  la  loi  accorde  un  jour  par  dix  lieues,  pour  les  do- 
miciliés hors  la  distance  de  quatre,  et  que  ledit  Dumcucliet,  demeu- 
rant à  Paris  ,  ét.iit  distant  de  plus  de  cinquante  lieues  des  juges  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux,  ce  qui  opèie  une  double  contravention,  1°  à 
la  loi  du  10  juin  179-^,  2"  a  l'art.  7  de  la  loi  du  i4  octobre  1790.  —  Casse.  • 

9.  Les  imperfections  de  la  copie  de  V exploit  entraînent-' 
elles  nullité  ? 

La  solution  de  cette  question  <!t^peLuJ  de  la  nature  des  im- 
perfeclio'is  (jue  présente  la  copie  j   les  exemples  qui  se  trou- 
Ci)  Voyez  sufr'a  ,  n"  4/»  l'«riét  du  i5  germinal  an  la. 
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veul  dans  les  espèces  que  nous  allons  rapporter  indiqueront 
lesdistinclions  qu'il  f;iut  faire  à  cet  égard.  Voy.  aussi  sur  cette 
question,  îîj/'rà,  n"' ;^.3  ,  '.67,  aSo,  235,  241,  290  et  348 ,  les 
arrêts  des  8  iiivose  an  11,2;  février  181 1.  8  avril  et  21  mai 
i8i3,  29  janvier  1817  et  14  mars  i820.Voy.  aus'^i  J.  A.,  t.  28,  p. 
187,  un  arrêt  du  i3  janvier  182 5;  t.  28  ,  p.  26,  \m  autre  de 
k  même  date;  t.  5i,  p.  100,  un  autre  du  9  novembre  1826, 
et  I.  34,  p.  197  ,un  dernier  du  20  février  1828. 

§  I.  L'exploit  n'est  pas  mil  lorsque  la  copie  au  lieu  de 
ces  mots  :  ayant  patente  de  l'origi/ial .,  contient  seule- 
ment le  mot  ayant  (1). 

Un  exploit  signifié  à  la  requête  de  la  dame  (Jorbin ,  port;iit  pour  toute 
éuonciation  de  l'iinmatricule  de  l'Iniissier,  ces  mots:  ayant  patente,  et\a' 
copie  ne  contenait  même  que  îe  mul  ayant.  —  Néanmoins,  l'exploit  fut 
déclaré  régulier  en  première  instance  et  en  appel;  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  du  2  nivose  an  9,  ainsi  conçu  :  — 
•  Considérant  que  la  mention  de  la  patente  de  l'Iiuissier  instrumcntairese 
tiouvant  dans  l'original  de  l'exploit  du  22  nivo.se  an  6,  le  défiiul  de  cette 
énoncialion  dans  la  copie  de  la  signification  ,  n'est  évidtiDmenI  qu'une  er- 
reur de  copiste  qui  ne  peut  vicier  l'acle  en  lui-même.  —  Rejette.  » 

§2.  Un  exploit  de  signification  est-il  nul  par  cela  seul 
que  riuiissier  a  commis  sur  la  copie  une  erreur  sur  la 
date  à  laquelle  l'exploit  a  été  signifié  ? 

Pkemiere  ESPitcB. —  Gabriel  Fredfond  fit  signifier  à  Joseph  Biilaud  un 
arrêt  d'admission  ,  rendu  en  thermidor  a;i  8.  L'origin.il  de  la  signification 
était  daté  du  5  brumaire  an  9;  mais  dans  la  copie,  on  lisait  ces  mois  :  i'an 
neuf  et  le  ô —  ;  le  mot  irumairc  ni  le  nom  d'aucun  n\ois  n'y  était  exprimé. 
—  Le  détendeur  avait  reçu  lui-même  la  copie  de  cette  signification,  aucun 
inconvénient  n'était  résulté  de  celte  signification.  Cependant  il  demande 
la  DuHité  de  la  signification ,  et  le  4  brumaire  an  10,  ses  conclusions  lu- 
rent accueillies  par  la  section  civile  ,  en  ces  termes  :  —  «  Le  tribunal....  At- 
tendu que  la  copie  de  l'acte  de  signification  du  jiigemenl  d'admission 
■  n'indique  pa.s  le  mois  de  sa  date;  —  Attendu  que,  d'apiè,-  ceUe  omission,  i' 

(1)  Voy.  M.  Cabb.  t.  1 ,  p.  186,  qui  pense  ,  d'après  cet  arrêt ,  que,  lors- 
que l'iniperfeclion  d'un  acte  dérive  d'une  simple  erretir  de  copiste,  celte  im- 
perfection n'opère  pas  nullité  de  cet  acte  ,  encore  bien  qu'elle  présente  l'in- 
observation d'une  formalité  prcsciite  sous  celte  peine. 
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ne  peut  être  suffisamment  constaté  que  la  signification  du  jugement  d'admis- 
sion ait  été  faite  dans  ks  délais  du  règlement;  -  Déclare  l'exploit  et  le 
demandeur  déchus.  » 

Deuxième  ESPÈCE.  —  Un  pourvoi  avait  été  admis  en  faveur  des  Iiëriticrs 
Luciot ,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  rendu  en  faveur  de  la 
dame  Mércngcr.  —  L'original  de  l'exploit  de  signification  de  cet  arrêt  por- 
tait la  date  du  21  lloréal  an  9  ;  mais  le  mot  floréal  avait  été  omis  dans  la 
copie.  —  La  dameMérenger  demanda  la  nullité  de  cet  exploit,  et  la  dé- 
chéance du  pourvoi  ;  et  ses  conclusions  furent  admises  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  par  arrêt  du  21  floréal  an  10,  ainsi  motivé  :  — «La  Coib  ;  Vu  l'art.  5o 
dutit.  4,  du  règlement  de  1758,  qui  ordonne  de  signifier  le  jugement  d'ad- 
mission,  dans  les  trois  mois,  .à  peine  de  déchéance  ;  —  Et  ,  considérant 
que  ,  dans  l'espèce  ,  la  copie  de  la  signiOcation  faite  à  la  défenderesse  ,  du 
jugement  d'admission  ,  ne  prouve  point  qu'elle  lui  eut  été  faite  dans  les 
trois  mois  de  sa  date ,  puisqu'il  n'y  est  pas  fait  mention  du  mois  ,  mais  seu- 
lement du  jour  et  de  l'année  ;  et  que  la  copie  d'un  exploit  tient  lieu  d'ori- 
ginal à  celui  contre  lequel  on  veut  en  faire  usage  :  d'où  il  suit,  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  déchéance,  aux  termes  de  l'art.  3o  précité;  —  Dé- 
clare les  demandeurs  déchus  de  leur  pourvoi.  » 

Troisième  espèce.  —  La  Gourde  Bourges  a  décidé  la  négative  le  16  mes- 
sidor an  i3  ,  en  ces  termes  :  —  0  La  Coub  ;  Considérant  que  les  nullités  n'ont 
pas  été  élahlies  pour  devenir  dans  la  main  des  parties  un  moyen  de  vexa- 
tion, mais  pour  assurer  de  plus  en  plus  l'exécution  des  règles  ,  et  prévenir 
l'abus  qu'on  pourrait  en  faire  ;  qu'à  la  vérité ,  l'huissier  a  oublié  d'écrire 
sur  la  copie  le  nom  du  mois  ;  mais  que  la  date  des  actes  n'a  d'autre  objet 
que  d'assurer  le  moment  où  ils  ont  été  faits  ,  et  que  toutes  les  circonstances 
de. la  cause  se  réunissent  pour  l'établir;  qu'en  effet,  cette  saisie  a  eu  lieu  en 
parlant  à  la  femme  Bureau  ,  que  le  gardien  a  été  fourni  par  elle  ,  la  copie 
de  l'acte  remise  à  elie-raênie;  que  l'original  est  bien  en  règle  ;  que  ,  dans 
les  actes  postérieurs,  la  date  des  jours,  mois  et  an  de  l'exploit  de  saisie, 
a  été  notifiée  à  ladite  femme  Bureau  ;  que  toutes  ces  circonstances  attestent 
bien  hautement  la  date  de  l'exploit,  et  suppléent  le  léger  oubli  qui  se 
trouve  sur  la  copie  ,  «'t  qu'on  ne  peut  voir  dans  la  conduite  des  appelans 
qu'un  moyen  imaginé  pour  tourmenter  leur  créancier  et  tâcher  d'échapper 
à  des  poursuites  légitimes;  —  Déboute  les  appelans  de  leur  opposition  à 
l'arrêt  par  défaut  du  i"  pluviôse  dernier  ;  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur.  » 

QtATRiEME  ESPÈCE.  —  Unarrôt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  5o  avril  1807 
est  ainsi  conçu  :  —  a  La  Cour;  Attendu  que  l'art.  167  du  Code  de  procé- 
dure civile  déclare  que  l'opposilion  ne  sera  recevable  que  pendant  la  hui- 
taine, à  partir  de  la  signification  du  jugement,  qu'il  est  donc  de  l'eisence 
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de  l'exploit  d'opposition ,  qu'il  y  soit  fait  mention  du  jour  où  il  a  été  si- 
gnifié; —  Attendu  que  l'exploit  d'opposition  remis  à  l'intimé  ,  et  qui  doit 
être  considéré  à  son  égard  comme  original,  ne  parle  pomt  de  date  ;  —  Dé- 
clare nul  l'exploit  d'opposition  dont  s'agit,  et  condamne  l'appelant  aux  dé- 
pens. » 

CiNQDiKMii  ESPÈCB.  —  Par  exploit  du  29  thermidor  an  10,  les  héritiers  du 
sieur  Haudoire  d'Hégreville  ont  fait  signifiera  la  demoiselle  Manchouart 
un  arrêt  du  24  thermidor  précédent  ;  mais  au  lieu  de  la  date  du  29  thermi- 
dor, la  copie  de  l'exploit  portait  celle  du  39  messidor.  —  La  demoiselle 
Manchouart  n'a  formé  son  pourvoi  en  cassation  que  le  25  frimaire  an  i4, 
prétcndanl  qu'il  n'avait  pu  courir  aucun  délai  h  son  préjudice  ,  puisque  la 
copie  qu'elle  avait  entre  les  mains  énonçait  une  date  qui  ne  pouvait  être 
celle  de  la  signification.  —  Les  héritiers  d'Hégreville  ont  soutenu,  au  con- 
traire, que  le  pourvoi  éiail  non-recevable ,  comme  ayant  été  formé  tardi- 
vement. —  Le  5  août  1807,  ^rrêt  de  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.  Schwendt ,  par  lequel,  —  «La  Cocr  ;  Considérant  que  les  copies  de 
l'exploit,  laissées  aux  parties  assignées  ,  sont  leurs  titres,  et  qu'aucun  dé- 
lai fatal  ne  peut  courir  contre  une  partie  qui  reçoit  la  copie  d'un  exploit  de 
signification  d'un  jugement,  qui  porte  une  date  antérieure  à  ce  mên»e  ju- 
gement;—  Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 

SixiiuB  BSPÈCE.  — Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  juillet  1808, 
avait  admis  le  pourvoi  formé  parla  régie  de  l'enregistrement,  contre  un 
jugement  du  tribunal  civil  d'Alençon  ,  rendu  au  profit  du  sieur  Gucrin  de 
Beaupré. 

Cet  arrêt  fut  signifié  au  sîein- Guerin  de  Beaupré;  mais  quoique  l'ori- 
ginal de  l'exploit  de  signification  fût  daté  du  8  août ,  la  copie  portait  une 
date  antérieure  à  l'expédition  de  l'arrêt  d'admission  ,  celle  du  8  Juillet ,  de 
sorte  que  le  sieur  Gucrin  de  Beaupré  demanda  que  la  régie  fût  déclarée 
déchue  de  son  pourvoi,  par  le  motif  que  l'arrêt  d'admission  ne  lui  avait 
pas  été  valablement  signifié,  dans  les  trois  mois,  ne  pouvant  penser  que  la 
signification  du  8  juillet  fût  celle  de  cet  arrêt. 

Arrêt  de  la  section  civile,  du  8  février  1809 ,  au  rapport  de  M.  Genevois , 
qui  prononce  ,  en  ces  termes  ,  la  déchéance  demandée  :  —  c  La  Cour  ;  At- 
tendu que  les  copies  d'exploit  laissées  aux  parties,  sont  leur  titre  et  leur 
tiennent  lieu  d'original,  et  que  les  mêmes  vices  de  forme  ,  qui  auraient  pu 
annuler  l'exploit ,  s'ils  avaient  été  dans  l'original,  l'annulent  incontestable- 
ment, quoiqu'ils  ne  s.e  trouvent  que  dans  la  copie  ;  —  Attendu  que  la  si- 
gnification faite  à  François  Guerin  porte  la  date  du  S  juillet  j8o8,  sur  la 
copi*:  d'exploit,  qui  lui  a  été  signifiée  ,  et  qu'une  telle  signification  ne  peut 
s'appliquer  à  l'arrêt  d'admission  obtenu  par  la  régie  ,  lequel  n'a  été  expé- 
dié que  le  i4  du  môme  mois  de  juillet;  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  eu 
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aucune  signification  de  cet  arrêt,  dans  les  délai»  fiéxés  par  !e  règlement 
déclare  la  régie  déchue  de  son  pourvoi.» 

Sixième  espèce  i>is.  —  Il  s'agissait  d'une  signification  d'arrêt  d'admis- 
sion dont  la  copie  portait  l'an  mil  cent  neuf  no  lieu  de  t'a7},  mil  liuii  c«ni 
neuf,  le  i5  janvier  iSio,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  contre 
Brouvet  et  Deschuj  tarer  ainsi  conçu  :—  «La  Cour  ;  attendu  qu'il  résulte 
suffisamment  des  énonciafions  consignées  dans  l'exploit  de  signification  de 
l'arrêt  d'admission  et  des  pièces  qui  l'ont  accompagnée,  que  ladite  signi- 
ficaliou  a  été  faite  dans  le  délai  de  la  loi.  — Rejette  le  moyen  de  nullité,  (i)» 

Septième  «spÈCE.  —  Le  29  mars  1806,  Thévenin  de  Taulay  fit  assigner  les 
sieur  et  dame  Hugol  devant  îe  tribunal  de  Tonnerre,  pour  j  faire  ordon- 
ner le  bornage  de  leurs  propriétés  contiguë's.  L'original  de  l'exploit,  enre- 
gistré le  5o  mars  1806  ,  était  daté  du  29;  mais  la  copie  qui  contenait  en 
même  temps  celle  du  procès  verbal  de  non  conciliation,  fut  datée  du  19 
de  mars  au  lieu  du  29.  —  Les  sieur  et  dame  Hugot  demandèrent  la  nullité 
de  l'exploit ,  sous  prélexle  que  la  copie  signifiée  étant  datée  du  19,  l'enre- 
gistrement qui  était  du  5o  n'avait  pas  eu  lieu  dans  les  quatre  jours  fixés  par 
la  loi. — Mais  le  6  avril  1809,  un  jugement  de  1'°  instance  rejeta  la  nullité 
proposée  ,  et  ce  jugement  fut  confirmé  purement  et  simplement  par  arrêt 
de  la  Conr  d'appel  de  Paris  du  2i  août  1810.  Voici  les  motifs  du  jugement: 
e  —  Attendu  que  pour  juger  de  la  régularité  d'un  exploit  d'ajournement  on 
ne  doit  pas  s'attacher  aux  formes  extérieures  de  l'acte,  mais  aux  élémens 
qui  le  composent  et  aux  circonstances  qui  l'ont  accompagné; — Et  at- 
tendu dans  l'espèce  que  l'huissier  instrumentaire  ,  en  laissant  copie  aux 
sieur  et  dame  Hugot  de  l'exploit  d'ajournement  dont  il  s'agit  daté  dang 
la  copie  du  19  mars  1S06,  et  dans  l'original  du  29  mars  même  année,,  leur 
a,  dans  le  même  cahier,  donné  copie  du  procès-verbal  du  bureau  de  paix 
du  24  mars  de  ladite  année  1806:  d'où  il  suit  que,  quoique  la  copie  dudit 
exploit  d'ajournement  contînt  la  date  du  19  mars,  les  parties  de  M«  Gri- 
sard  Duircuil  (Louis  Hugot  et  veuve  Hugot)  n'ont  pu  méconnaître  qu'il 
y  avait  erreur  dans  la  date  de  celte  copie,  laquelle  date  devant  être  posté- 
rieure à  la  comparution  des  parties  au  bureau  de  paix  ,  ne  pouvait  être 
que  celle  du  29  mars  au  lieu  du  19; —  Attendu  enfin  que  l'original  d'ex- 
ploit d'ajournement  dont  il  s'agit  est  à  la  date  du  29  mars  180S,  et  a  été  en- 
registré le  3o  du  même  mois,  par  conséquent  dans  un  délai  utile.  • 

HciTiBME  ;;sp  CE. —  La  dame  Tauriac,  créancièie  du  sieur  Gourgas,  lui 
adressa  un  lommandemcnt  tendant  à  saisie-immob'Iière.  L'original  de  cet 
acte  portait  la  date  du  lâ  mars  1810;  mais  dans  la  copie  la  date  de  l'année 

(i)  Le  8  novembre  1820,  la  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  sembla- 
ble  qui  sera  j  apporté ,  v°  Hulsiier. 
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fut  ainsi  énoncée  :  L'an  dix  huit  dix:  Gourgas  en  demanda  la  nullité.  On 
lui  opposa  que  copie  d'ua  acte  du  19  février  1810,  se  trouvant  en  tête  de  la 
copie  du  commandement  qui  lui  avait  été  donné,  il  ne  pouvait  réclamer 
contre  l'inexactitude  de  la  date  de  l'exploit.  Ce  moyen  prévalut ,  en  effet, 
devant  la  Cour  de  TVismes ,  qui,  le  29  décembre  1810,  rendit  l'arrêt  sui- 
vant :. —  0  La  CoDR  ;  Considérant  que  lorsque,  dans  un  exploit,  il  est 
intervenu  non  une  omission  de  la  date  des  jour  ,  mois  et  an  ,  prescrite 
par  l'art.  61  du  Code  judiciaire,  mais  une  simple  erreur  qui  l'a  laissée 
imparfaite  ,  on  distingue  si  cette  imperfection  a  rendu  incertaine  l'é- 
poque véritable  à  laquelle  l'exploit  a  été  signiGé  ,  ou  si,  au  contraire, 
celui  qui  en  a  rrçu  la  copie  y  en  a  trouvé  la  preuve  indubitable  ; 
qu'au  premier  cas  ,  il  a  été  jugé  que  le  vœu  de  la  loi  n'était  point  rempli, 
et  par  suite,  la  nullité  prononcée;  qu'au  second  ,  l'exploit  a  été  déclaré  va- 
lable; que  c'est  sur  celle  distinction  qu'aété  fondée  la  jurisprudence  de 
la  cour  suprême,  attestée  par  les  arrêts  des  4  brumaire  an  10,  9  novembre 
180S  et  8  février  1809;  — Considérant ,  en  fait  ,  que  l'original  du  comman- 
dement attaqué  énonce  en  toutes  lettres  la  date  du  quinze  inars  dix-huit 
cent  dix,  et  que,  si  sa  copie  présente  dans  celle  de  l'année  l'omission  dumot 
cent ,  ce.  mot  s'y  trouve  suffisamment  suppléé  par  i'énonciation  d'un  acte 
du  19  février  dernier,  transcrit  tout  au  long  en  tête  de  la  même  copie,  et 
portant  la  date  àa  dix  neuf  février  dix-huit  cent  dix,  parce  que  le  mois 
de  mars,  auquel  était  donné  pour  antécédent  celui  de  février  dix-huit 
cent  dix ,  était  nécessairement  et  ne  pouvait  être  autre  que  le  rhois  de  mars 
dix-huit  cent  dix....  Dit  mal  jugé,  etc.  » 

Nota.  La  distinction  établie  par  cet  arrêt  paraît  très  sage;  mais,  il  faut 
en  convenir,  elle  n'est  basée  ni  sur  la  lettre  de  la  loi,  ni  sur  la  jurisj)ru- 
dence  de  la  cour  régulatrice. 

L'article  61  veut,  à  peine  de  nullité,  qu'un  exploit  contienne  la  date  des 
jour,  mois  et  a»i;  c'est  donc  encourir  la  peine  qu'il  prononce,  que  d'omet- 
tre, ou  d'énoncer,  d'une  manière  erronée  dans  un  exploit,  soit  le  jour,  soit 
le  mois,  soit  l'année  de  la  signification. 

Parmi  les  trois  arrêts  que  cite  laCour  d'appel  de  Kismes,  il  en  est  deux  qui 
ont  prononcé  la  nullité  de  l'exploit  :  l'autre,  celui  du  9  novfmbre  iSoS  ,  a 
déclaré  la  date  suffisante;  mais  voici  dans  quelle  circonstance.  L'exploit 
avait  été  fait  en  1808,  la  copie  portait  distinctemint  ces  mots,  l'an  div- 
hiiit  cent  et  une  tache  d'encre  ou  rature  se  trouvait  sur  le  mot  huit.  La 
Cour  devait  supposer  que  cette  altération,  pcut-ôlre  involontaire,  était 
postérieure  à  la  remise  de  la  copie  ;  dans  le  doute,  la  présomption  était  en 
faveur  de  la  régularité  de  l'acte.  —  Ainsi  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême a  toujours  été  très  rigoureuse  sur  ce  point  ;  et  on  ne  saurait  trop  en- 
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ga"-er  les  avoués  et  les  huissiers  à  se  contbriTier  scrupuleusement  à  l'art.  Gi 
du  Code  dans  la  rédaction  des  exploits.  (Coff.  ) 

Nedvieub  espèce.  —  Quoique  la  copie  d'un  exploit  soit  le  seul  régulateur 
de  celui  qui  est  assigné ,  si  elle  contient  une  erreur  de  date  dans  le  jour  du 
mois  (le  20  août,  par  exemple,  lorsqu'il  y  a  le  21  août  sur  l'original) ,  ce 
n'est  point  pour  cela  une  cause  de  nnllilé,  lorsque  le  jour  de  la  semaine  se 
trouve  annexé  à  la  date  erronée,  et  que  le  jour  correspond  à  sa  véritable 
date  énoncée  sur  l'original.  Il  n'est  pas  permis  de  supposer  que  l'huissier  ait 
commis  une  erreur  dans  l'intention  de  porter  préjudice  à  la  partie  pour 
laquelle  il  instrumente  ;  et  il  est  évident  que  le  jour  de  la  semaine  ,  réguiiè- 
.ement  énoncé,  empêche  qu'on  ne  puisse  se  méprendre  sur  la  véritable 
date  de  l'assignation.  Ainsi  jugé  parla  Cour  d'Orléans  le  8  juillet  1812.  (Col. 
Delan.) 

DixiEMB  ESPÈCE.  —  Le  sieur  Maux,  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée 
sur  le  sieur  Avignon  Pigné ,  la  fit  protester  faute  de  paiement  ,  le  i"  jan- 
vier i8i5. —  Le  i5  janvier  suivant,  ce  protêt  fut  signifié  au  tireur,  avec 
assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Carcassonne.  Pareille  signi- 
fication fut  faite  au  sieur  Avignon  Pigné,  mais  la  copie  qui  lui  fut  remise 
portait  la  date  du  i5  janvier  iSi4  au  lieu  du  i5  janvier  iSi5  :  cependant  on 
trouvait  dans  l'exploit  renonciation  du  protêt;  dont  la  copie  était  signifiée 
et  qii!  portait  la  date  du  1"  janvier  181 5.  Le  sieur  Avignon  Pigné,  après 
s'être  laissé  condamner  par  défaut  aven  les  tireurs,  foima  opposition  au 
jugement  en  se  fondant  sur  la  nullité  de  l'assignation  qui  lui  avait  été  don_ 
née.  Un  jugement  contradictoire  du  20  février  1816  déboute  le  sieur  Avi- 
gnon Pigné  de  son  opposition.  Il  appelle  de  ce  jugement,  et  p^rsistçà  sou- 
tenir devant  la  Cour  de  IMontpeliier  la  nullité  de  l'assignation  qui  lui  avait 
été  donnée  en  première  instance. —  Le  24  juillet  1816,  arrêt  par  lequel  :  — 
«  La  CodB...;  Attendu  que  l'exploit  d'ajournement  dont  il  s'agit,  quoique 
daté  sur  la  copie  du  i5  janvier  1814,  a  néanmoins  été  signifié  le  i5  janvier 
i8i5  ,  date  de  l'original  ;  que  ce  qui  prouve  que  la  date  de  la  copie  est  er" 
""onée,  c'est  qu'il  a  été  en  même  temps  baillé  copie  du  protêt  de  la  lettre 
de  change  en  question ,  daté  du  2  janvier  i8r5  ,  d'où  il  faut  conclure  qu'il  y 
a  erreur  sur  la  date  de  l'année  ,  et  qu'au  lieu  d'avoir  été  signifié  le  i5  jan- 
vier )Si4,  l'exploit  dont  il  est  ici  question  l'a  été  le  i5  janvier  iSi5  ;  —  At- 
tendu en  droit,  qu'une  erreur  de  date  intervenue  sur  la  copie- d'un  exploit 
lorsqu'elle  n'est  point  préjudiciable  et  qu'elle  peut  être  facilement  reconnue 
par  les  énonciations  contenues  dans  l'exploit,  ne  saurait  le  vicier  et  en  en- 
traîner la  nullité;  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  le  sieur  Avi- 
gnon Pigné  envers  l'arrêt  du  i4  mai  1816,  et  déboutant,  ordonne  que  ledit 
arrêt  sortira  son  plein  et  entier  eflét.» 

OnziEMB  ESPÈCE.  —  Arrêt  da  la  Cour  de  Besançon  du   12  août   iSi6  qui 
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décide  que  d'après  l'art.  61,  C.  P.  C,  la  copie  d'un  aclc  d'appel  donnée  à 
l'intimé,  qui  ne  fait  pas  mention  du  mois  où  elle  a  été  rédigée,  est  nulle. 
(Besanç.  ) 

Nota.  Il  faut  consulter  J.  A,,  t.  3,  p.  295  ,  v»  Appel ,  n»  i56.  —  Tous  les 
auteurs  reconnaissent  ce  principe  établi  par  la  plupart  des  arrêts  qui  pré- 
cèdent, que  la  copie  tient  lieu  de  l'original  à  la  partie  assignée.  Cependant 
on  peut  aussi  dire  avec  les  arrêts  des  6  messidor  an  i5,  24  août  et  29  dé- 
cembre 1810,  8  juillet  1S12,  et  24  juillet  1816  ,  que  lorsque  la  partie  a  pu 
savoir  quelle  était  la  date  de  l'exploit,  elle  ne  serait  pas  admise  à  en  de- 
mander la  nullité.  C'est  ce  qu'enseignent  M.  F.  L.,  v»  Ajournement ,  §  a  ; 
et  M.  Cabe.,  t.  1,  p.  147,  note  1  ,  qui,  en  citant  l'arrêt  de  Lyon  du  28  dé- 
cembre 1810  ,  dit  que  l'on  ne  doit  pas  tenir  à  sa  décision  ,  et  que  «  décider 
«  en  thèse 'générale ,  comme  cet  arrêt  paraît  le  faire,  que  la  date  d'un 
exploit  doit  être  tellement  claire  et  précise  ,  qu'on  n'ait  pas  besoin,  pour 
«  la  connaître,  de  recourir  à  des  conjectures  ;  c'est  trop  accorder  à  la  ri- 
«  gueur  des  formes,  et  c'est  s'exposer  à  favoriser  la  chicane.  Le  défendeur, 
€  dans  l'espèce ,  ne  pouvait ,  avec  bonne  foi ,  douter  que  l'exploit  lui  avait 
€  été  notifié  en  mil  huit  cent  huit.  » 

Voy.  sur  les  erreurs  de  la  co[)ie  ,  MM.  Carb.,  t.  1,  p.  i/^G  ;  Pe.  Fh.,  t.  1, 
p.  294,  2'  alin.;  PiG.  Couu.,  t.  1,  p.  178  ,  6'  alin.;  D.  G.,  p.  65,  dern.  alin.; 
Delap.,  t.  1,  p.  69  ,  2*  alin,,  Mebl.,  Rép.,  v°  Copie,  §  a  ,  n"  2,  p.  222  ;  et 
F.  L.,  Lac.  cit. 

§  3.  Le  défaut  de  désignation  dans  la  copie  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l' huissier  a  le  droit  d'exercer  ses 
fonctions,  sujffit  pour  annuler  l'exploit ,  quoique  cette 
énoTiciation  se  trouve  dans  l'original. 

Un  arrêt  de  cassation  du  1  brumaire  an  i3  décide  cette  question  en  ces 
termes  :  —  •  La  Codh;  Attendu  que  dans  la  copie  fournie  au  défondeur  à 
la  cassation  ,  le  26  floréal  an  S,  de  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  de  ia 
section  des  requêtes  du  3  germinal  précédent,  portant  admission  du  pour- 
voi formé  par  les  demandeurs  en  cassation  ,  l'huissier  exploitant  n'a  pas 
énoncé  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  avait  le  droit  d'exercer  ses  fonc- 
tions; Attendu  que  l'observation  de  celte  formalité  dans  l'original  du 
même  exploit,  ne  peut  couvrir  le  vice  résultant  de  son  inobservation  dans 
la  copie,  laquelle  tient  lieu  d'original  dans  l'intérêt  du  déftndeiir  à  la  cas- 
sation ,  et  qu'ainsi,  la  signification  dont  il  s'agit ,  doit  être  réputée  nulle,  à 
l'égard  de  ce  dernier;  —  Déclare  nulle  la  signification,  etc.  » 

Nota.  La  solution  de  la  question  serait  aujourd'hui  motivée  sur  la  dispo- 
sition de  l'art.  61,  n»  2,  C.  P.  C,  qui  veuf,  à  peine  de  nullité ,  que  l'exploit 
contienne  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier.  —  Voy.  J.  A., 
t.  12,  p.  466,  V   Exception,  n"  45,  un  arrêt  du  29  avril  1809. 
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10.  Sous  l'empire  de  V ordonnance  de  i66y,OTi  devait,  dans 
les  assignations  données  à  des  étiungersMu  domicile  du 
ministère  public^  augmenter  le  délai  en  raison  de  la  dis- 
tance du  domicile  réel  au'lieu  où  siégeait  le  tribunal (^i^. 

Beason  ,  domicilié  à  Anvers,  avait  fait  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
Vanderkun  ,  demeurant  à  Rotterdam  ,  sur  quelques  effets  appartenant  à  la 
veuve  Devinlcr.  Celle-ci  fit  assigner,  en  main-levée  ,  devant  le  tribunal  des 
Deux-j\èthes,  Renson  et  Vanderkun.  Vanderkun,  en  sa  qualité  d'étranger, 
fut  assigné  au  domicile  du  commissaire  du  gouvernement,  et  l'assignation 
fut  seulement  donnée  à  huitaine,  malgré  l'augmentation  de  délai  que  né- 
cessitait la  distance  de  Rotterdam  à  Anvers;  il  en  demanda  la  nullité,  mais 
un  jugement  déclaré  rendu  en  dernier  ressort ,  rejeta  les  conclusions. —  Sur 
son  pourvoi,  5a  Cour  de  cassation,  section  civile  ,  rendit,  le  22  prairJal  an  9, 
jarret  suivant  :  —  «La  Coub  ;  Vu  l'article  5  du  titre  5  de  l'ordonn.  de  Î667, 
et  l'art.  5  du  titre  4 de  la  loi  du  24  août  1790  ,  et  considérant  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  du  jugement  attaqué,  que  les  demandeurs  ont  été  assignés 
par  exploit  du  i5  frimaire  an  8,  à  comparoir  le  22  du  même  mois  à  l'au- 
dience du  tribunal  civil  des  Deux-Nèthes  ,  tandis  que  l'article  ci-dessus, 
transcrit  de  l'ordonnance  de  1667  ,  vou!;iit  que  le  délai  fui  au  moins  de 
quinzaine  ,  à  l'égard  d'Antoine-Pierre  Vanderkun  ,  domicilié  en  la  com- 
mune de  Rotterd.im  ,  distante  de  plus  de  quinze  lieues  de  celle  d'Anvers  où 
le  tribunal  des  Deux-Nètbes  était  établi;  —  Casse  et  annule,  n 

II.  De  ce  quun  exjftoit  contenant  opposition  est  nul 
comme  assignation ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  égale- 
ment nul  comme  opposition. 

Debarges  avait,  par  le  même  acte,  formé  ojiposilion  à  un  jugement  rendu 
par  défaut  contre  Iji  et  donné  assignation  à  Duval,  son  adversaire.  Aucune 
des  parties  ne  s'étant  présentée  sur  cette  assignation  ,  elle  fut  déclarée  non 
avenue.  Duval,  regardant  Debarges  comme  déboulé  de  son  opposition, 
continua  ses  poursuites  et  fit  saisir  les  meubles  de  Debarges.  Celui-ci  fit  de 
nouveau  citer  Duval  et  demanda  des  dommages-intérêts  pour  les  exécutions 
faites  au  préjudice  de  son  opposition.  —  Un  jugement  du  tril)unal  du  dépar- 
tement de  Jemmapes,  et,  sur  l'appel,  un  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Nord,  déclarèrent  Debarges  non-recevable,  se  fondant  sur 
l'art.  i5  de  l'arrêté  des  représentans  du  peuple  ,  commissaires  du  gouverne- 
ment dans  les  départemcns  réunis  ,  du  24  frimaire  an  4.  — ■  Pourvoi  en  cas- 
sation pour  fausse  application  de  cet  arrêté,  et,  le  12  messidor  an  9,  arrêt  de 
cassation,  section  civile,  qei  l'accueille  en  ces  termes  :  — a  La  Cole  ;  Vu... 


(1)  Voy.  in/'ra ,  nos  2i5  et  221  ;  les  arrêts  des  1  août  et  22  octobre  1S12. 
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Considérant  qu'en  déclarant  une  assignation  non  avenue  et  en  biffant  le 
nom  des  parties  du  rôle  de  l'audience,  en  exécution  de  l'article  i5,  on  ne 
juge  rien  sur  le  fond  de  la  contestation  qui  y  était  pendante,  et  qu'une  pa- 
reille décision  peut  d'autant  moins  avoir  l'effet  d'un  jugement  rendu  sur  le 
litige  ,  qu'elle  n'est  pas  rédigée  dans  la  forme  des  jugemens,  et  signée  par 
le  président ,  mais  seulement  constatée  par  une  note  mise  par  le  greffier  en 
marge  du  rôle  d'audience;  —  Considérant  que  Debarges  avait,  par  son 
exploit  du  7  fruilidor  an  G,  notifié  son  opposition  au  jugement  rendu  contre 
lui  le  6  prairial  an  6,  et  de  suite  donné  .issignalion  à  Duval  pour  faire  statuer 
sur  cette  opposition  ;  que  ce  sont  là  deux  actes  différens ,  quoique  contenus 
dans  un  seul  exploit,  et  qu'après  que  son  assignation  a  été  déclarée  non 
avenue  par  le  défaut  de  comparution  des  deux  parties,  il  est  demeuré  en 
l'état  de  sou  opposition  ,  du  bénéfice  de  laquelle  il  ne  pouvait  être  dépouillé 
que  par  un  jugement  contradictoire  ou  par  défaut  qui  l'en  aurait  débouté; 
—  Considérant  que  le  tribunal  civil  du  département  du  Nord  eu  déclarant  , 
par  son  jugement  du  i4  messidor  an  7,  que  l'oiiposition  formée  par  De- 
barges  avait  été  anéantie  le  2  vendémiaire  an  7,  lorsque  l'assignation  a  éié 
déclarée  non  avenue,  a  fait  produire  à  cette  décision  l'e'fTet  d'un  jugement  de 
débouté  d'opposition,  ce  qui  est  contraire  à  la  disposition  de  l'arrêté  ci- 
dessus  rapporté  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
du  département  du  Nord,  le  i4  messidor  an  7,  pour  fausse  application  de 
l'art.  i3  de  l'arrélé  des  représentans  du  peuple.  » 

12.  L'exploit  doit-il,  à  peine  de  nullité,  indiquer  les  rap- 
ports qui  existent  entre  la  personne  assignée  el  celle  à 
qui  la  copie  est  remise  ? 

i3.  La  nullité d  un  exploit  n  est  pas  couverte  par  une  con- 
stitution pure  et  simple  d'avoué,  mais  elle  l'est  après  une 
discussion  au  fond. 

14.  Il  faut  une  signification  par  copie  séparée  à  la  femme 
non  commune  (i). 

i5.  L'opposant  à  un  jugement  par  défaut  est  recevable  à 
proposer  à  l' audience  de  nouveaux  moyens  quand  il  a 
inséré  dans  sa  requête  des  réserves  générales. 

16.  La  signification  du  jugement  qui  a  prononcé  la  con- 


(1)  Cette  question  n'a  été  décidée  que  par  l'arrêt  du  1*  juin  1807,  p. 
43,  la  suivante,  par  l'arrêt  du  i5  mai  i8i6,et  les  n°»  16,  17  et  18  ,  par 
l'arrêt  du  i8  août  i8io,  p.  49- 
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traiiite  par  corps  ne  doit  pas  nécessairement  a^'oir  lieu 
en  même  temps  (pie  le  commandement  de  payer  fait  au 
débiteur. 

l'j.  Il  siijjit  que  l'élection  de  domicile  ait  été  faite  lors  de 
la  signification  du  jugemeJit ,  sans  qail  soit  nécessaire 
de  le  rappeler  dans  le  commandement. 

18  ef  19.  Il  II  est  pas  nécessaire  d'énoncer  la  profession 
des  recors. 

C'est  un  principe  bien  constant  qu'il  iaut  que  l'exploit  in- 
dique les  rapports  qui  existent  entre  l'assigné  et  celui  (jui  re- 
çoit la  copie;  l'art.  Gi,  G.  [*.  G  ,  en  disant  de  mentionner  la 
personne  à  laquelle  copie  est  laissée,  et  l'art.  68,  même  Code, 
en  voulant  que  la  copie  soit  remise  à  un  voisin  ,  si  l'huissier 
ne  trouve  au  domicile  ni  la  personne  de  l'assigné,  ni  aucun 
de  ses  pavens  ou  serviteurs,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
nécessité  de  faire  mention  delà  qualité  de  la  personne  qui  se 
charge  de  la  copie,  et  cette  qualité  doit  être  celle  indiquée 
par  l'art.  68;  le  législateur  a  trouvé  en  elle  la  garantie  que  la 
copie  serait  fidèlement  donnée  à  l'assigné.  Mais  des  difiQcul- 
tés  se  sont  eievées  sur  les  diverses  désignalions  qui  peuvent 
indiquer  les  rap[)orls  avec  l'assigné;  .ie  là  les  nombreux  ar- 
rêts que  nous  allons  rapporter  sur  celte  (|U(  stiou  ,  et  qui  pré- 
senieront  à  nos  lecieurs  les  exemples  qui  doivent  être  suivis 
et  ceux  ({ui  doivent  être  soigneusement  évités. 

§  I.  Un  exploit  est  nul  lorsqu^ily  est  dit  en  parlant  à  un 
citoyen  qui  s'est  chargé  de  faire  parvenir  et  qui  n  a  dit 
son  nom  ,  de  ce  interpellé. 

Permiere  ES'  èce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile ,  en  date 
du  25  brumaire  an  10. 

Deuxikue  kspèck.  —  Le  sieur  Pluviiîet  fit  signifier  un  jugement  par  défaut 
au  sieur  Prunet  défaillant.  Dans  l'exploit ,  en  date  du  9  nivôse  an  5,  l'huis- 
sier déclara  avoir  laissé  la  copie  à  une  citoyenne ,  en  son  domicile.  Ce  ne  fut 
qu'en  1812,  que  Piuvinet  reprit  ses  poursuites,  par  une  a§signalion  à  Pru- 
net ,  afin  de  voir  nommer  un  nouvel  arbitre ,  pour  procéder  tu  compte  que 
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le  jug<'menl  de  l'an  5  avait  ordonné.  —  Prunet  s'y  oppose ,  attendu  qu'il  ne 
devait  rien  au  demandeur,  lui  ayant,  de  son  consentement,  remis  les  ob- 
jets par  lui  réclamés.  Cependant  un  jugement  du  ag  avril  1812  accueillit  la 
demande  de  Pluvinet.  —  Son  adversaire  crut  devoir  prendre  alors  la  voie  de 
l'opposition  contre  le  jugement  de  l'p.n  6;  mais  il  en  fut  déboulé  par  juge- 
ment du  5  juin  1S12  ,  qui  déclara  la  signification  de  l'an  5  bonne  et  valable  ; 
—  «  Attendu  que  le  parlant  a  de  cette  signification,  se  trouvait  conforme 
«  au  style  alors  usité  pour  désigner  les  personnes  attachées  au  service.  »  ■ — 
Sur  l'appel  de  Prunet  contre  ces  deux  jugemens,  intervîntl'arrètsuivant  delà 
Cour  de  Paris, en  date  du  25  novembre  1812. —  <iLACoiiB;faisantdioit  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  Prunet,  des  jugemens  rendus  au  tribun-al  decommercede 
Paris,  les  28  frimaire  an  5,  aç)  avril  1812  et  5  juin  1812;  en  ce  qui  touche 
le  jugement  contradictoire  du  5  juin  1S12;  attendu  que  la  signification  faite 
à  Prunet,  le  9  nivôse  an  5,  du  jugement  par  défaut  du  «8  frimaire  précé- 
dent ,  est  nulle ,  comme  n'énonçant  pas  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle 
la  copie  avait  été  laissée  ,  ou  sa  relation  avec  Piimet,  à  qui  ladite  copie  de- 
vait être  transmise  ;  que  dès-lors  l;i  signification  n'a  pas  pu  produire  d'effet, 
ni  faire  courir  le  délai  de  l'opposition  ,  non  plus  que  de  l'appel;  —  En  ce 
qui  tonclie  le  jugement  du  29  avril  1812,  attendu  qu'il  se  borne  à  nommer 
un  arbitre  pour  faire  le  compte  ordonné  par  le  jugement  du  28  frimaire  an 
5  ;  et  que  son  sort  est  subordonné  à  celui  de  ce  jugement,...  Sans  s'arrêter  à 
la  fin  de  non-rccevoir  proposée  par  Pkuinet ,  met  l'appellation  et  les  juge- 
mens dont  est  appel  au  néant.  » 

§  2.  llj  a  nullité  dans  le  parlant  à  une  femme,  aux  in- 
jonctions de  ài'oit. 

Par  exploit  du  2  prairial  an  lo,  le  sieur  Froin  a  signifié  aux  sieurs  Bi- 
naud  ,  père  et  fils  ,  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  qu'il  avait  formé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

Cet  exploit  contenait,  en  outre,  assignation  dans  les  délais  du  règlement, 
devant  la  section  civile  de  la  Cour,  et  avait  été  signifié  au  domicile  des 
sieurs  Binaud,  en  -partant  a  une  fcmtne  ,  aux  injonctions  de  droit. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  les  défendeurs  ont  demandé  la  nullité  de 
cet  exploit,  comme  fait  en  contravention  aux  dispositions  de  l'article  5  du 
titre  2  de  l'ordonnance  de  1667. 

Le  24  ventôse  an  1 1  ,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport  de  M.  Audier- 
Massillon,  par  lequel ,  —  «  La  Coub  ;  vu  l'art.  5,  tit.  2  de  l'ordonnance  de 
1667; — Et  attendu  que  dans  l'exploit  de  signification  d'admission,  en 
date  du  a  prairial  an  10,  il  n'est  pas  fait  mention  de^la  personne  à  qui 
l'exploit  a  été  remis  ;  que  ces  mots,  fartant  a  une  femme,  a%ico  injonc- 
tions de  droit,  qui  se  trouvent  dans  l'exploit ,  ne  contiennent  pas  une  dési- 
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gnation  suffisante,  et  ne  peuvent  pas  rrmplir  !e  but  ou  l'objet  de  la  loi; 
qu'il  fautque  la  personne  à  qui  l'exploit  a  été  remis  ,  seit  indiquée ,  ou  par 
son  nom,  ou  par  SI  qualité  ,  ou  par  ses  rapports  avec  la  partie  assignée;  ou 
du  moins,  qu'il  y  soit  fait  mention  de  l'interpellation  qui  lui  a  été  faite, 
ainsi  que  de  sa  réponse  et  de  ses  refus  ;  que  renonciation  vague  et  générale 
fartant  à  une  femme,  ne  donne  aucune  désignation  ,  et  que  ces  mots  in- 
signifians  aux  injonctions  de  droit,  ne  peuvent  pas  suppléer  aux  interpel- 
lations nécessaires,  pour  fuire  connaître  que  l'huissier  a  cherché  à  remplir 
ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  ;  —  Déclare  nul  l'exploit  de  signification  du  ju- 
gement d'adn-.ission.  » 

§   3.    //  en  est.  de  même  du  parlant  à  une  femme  qui  n'a 
voulu  dire  son  nom  ,  de  ce  enquise. 

Phemieee  espèce.  —C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Grenoble  ,  par  arrêt 
du  39  frimaire  an  12. 

DstsiEMB  ESPkcK. —  Lcs  époux  Floirat  avaient  été  condamnés  au  paiement 
de  plusieurs  billets  à  ordre ,  par  sentence  du  12  septembre  1780.  Le  ao 
mars  1^86,  séparation  de  corps  est  prononcée  entre  eux,  et  exécutée  par 
une  vente  publiijue  de  meubles.  — Le  i3  novembre  1-88,  Huart  le  Testre, 
leur  créancier,  fait  signifier  aux  deux  époux,  à  leur  domicile,  par  un  seul 
et  même  exploit,  la  sentence  de  17S3,  en  partant  à  une  fille  ou  femme  qui 
n'a  dit  son  nom,  de  ce  sommée.  En  iSoG ,  appel  de  cette  sentence  par  la 
dume  Floirat  ;  et  sur  ce  qu'on  la  repoussait  par  une  fin  de  non  recevoir,  ré- 
sultant du  long  délai  qui  b'était  écoulé  depuis  la  signification  ;  elle  la  sou- 
tient nulle,  comme  ne  lui  ayant  pas  été  faite  par  copie  séparée,  et^comme 
ne  faisant  pas  mention  delà  personne  qui  avait  reçu  la  copie.  Ses  préten- 
tions sont  en  ellet  accueillies,  en  ces  termes,  par  la  Cour  de  Paris,  le  i5 
juin  >Soj.  —  <"  La  Cour;  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
contre  l'appel  ;  —  Attenau  que  !a  femme  Floirat  étant  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari,  dès  i->S6,  par  sentence  dûment  insinuée,  lue  et  publiée 
à  l'audience,  et  exécutée  par  procès-verbal  de  vente,  la  sentence  de  ijSô 
devait  lui  être  signifiée  à  elle  p;irticulièrement ,  par  exploit  séparé  ;  —  At- 
tendu que  l'exploit  que  l'on  rapporte  ne  fait  pas  mention,  ainsi  que  l'exi- 
geait l'ordonnance  de  l'ifij,  delà  personne  à  qui  la  copie  a  été  laissée,  mais 
dit  seulement,  d'une  manière  vague,  qu'elle  a  été  laissée  à  une  femme  ou 
fille;  d'oi'i  il  résulte  que  la  signification  de  la  sentence  de  1785  est  nulle,  et 
n'a  pu  faire  courir  le  délai  pour  appeler  :  —  sans  s'arrêter  h  la  fin  de  non- 
recevoir,  faisant  droit  sur  Ifappel,  etc.  » 

Tboisieme  espèce.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Pout-Audemer,  et  ua 
arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  avaient  déciaré  valable  un 
exploit  de  notification  de  surenc'iére  ,  ainsi  conçu.  «  Avons  signifié  et  dé- 
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claré  au  sieur  Louis  Delamarre....,  en  variant  h  une  femme,  qui  n'a  dit 
son  nom  ,  de  ee  sointnéc... ,  et  lui  ai ,  en  son  domicile  ,  fartant  comme  rfcs- 
*M*,  laisié  copie  ,  etc.» 

Le  sieur  Deiamarre,  acquéreur  du  bien  surenchéri  j  se  pourvoit  en  cas- 
sation ,  pour  fausse  application  des  articles  22  de  l'ordonnance  de  iSSg,  et 
3  du  titre  2  de  l'oidonnance  de  1667.  Et  le  20  juin  180S,  un  arrêt  delà 
section  civile  prononce  en  ces  termes  la  cassation  demandée  :  0  —  La. 
CouB  ;  Vu  l'article  2?.  de  l'ordonnance  de  iSôg,  qui  enjoint  expressément 
aux  huissiers  de  laisser  la  copie  de  leurs  exploits  aux  ajournés,  ou  à  leurs 
gens  et  serviteurs,  et  l'article  5  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1667,  qui 
porte  :  «  Tous  exploits  d'ajournement  seront  laits  à  personne  ou  domicile  , 
et  sera  fait  mention  en  l'original  et  en  la  copie  des  personnes  auxquelles  ils 
auront  été  laissés;» — Attendu  que  celte  disposition,  loin  d'avoir  aboli 
celle  de  l'art.  22  de  l'ordonnance  de  iSôg,  a  été  rédigée  dans  le  même  es- 
prit ;  que  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  entendue  parles  jurisconsultes  les  plus 
estimés  ,  qui  tous  ont  pensé  que  les  copies  des  exploits  doivent  èlre  laissées, 
soit  à  la  personne  elle-même  si  elle  est  présente,  soit,  en  son  absence  ,  à 
quelqu'un  de  sa  famille,  serviteurs  ou  domestiques,  aiioui  ex  fanïiliâ; 
que  les  termes  des  Acax  ordonnances  précitées  sont  encore  rappelés  par 
les  articles  Gi  et  68  du  nouveau  C.  P.  C. ,  dont  le  dernier  prescrit ,  que  si 
l'huissier  ne  trouve  ni  la  partie  ui  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs  ,  il  re- 
mettra ,  etc.  ; —  Attendu  que  dans  l'espèce  l'huissier  qui  a  signifié  la  suren- 
chère dont  il  s'agit,  s'élant  borné  à  faire  mention  qu'il  a  laissé  la  copie  de 
ses  exploits  à  une  femme  qui  n'a  dit  son  nom  de  ce  sommée,  sans  l'inter- 
peller, ni  sur  sa  qualité,  ni  sur  ses  rapports  avec  les  personnes  auxquelles 
les  signilicatioas  étaient  faites,  n'a  point  rempli  le  vœu  de  l'ordouDance, 
et  qu'en  validant  ces  exploits ,  la  Cour  d'appel  de  Rouen  est  contrevenue 
à  cette  loi  ;  —  Casse.  » 

Quatrième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  24  juillet  iSi  2 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant  qu'au  termes  de  l'art.  3,  du  litre  2, 
de  l'ordonnance  de  1667,  et  du  paragraphe  2,  de  l'article  6i  C.  P.C. ,  l'huis- 
sier instrumentant  est  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  signaler  la  personne  à  la- 
quelle il  en  laisse  la  copie;  et  que  les  significations  dont  il  s'agit,  portent  que 
les  copies  ont  été  laissées  à  une  femme  qui  n'a  dit  son  nom,  sans  expression 
des  qualités  de  cette  femme,  et  de  ses  rapports  avec  les  personnes  à  qui  elle 
devait  remettre  les  copies;  —  Déclare  ces  significations  nulles,  etc.» 

Nota.  M.  F.  L.  t.  i ,  p.  i58,  s'élève  contre  l'usage  qu'adoptent  quelques 
huissiers  d'exprimer  qu'ils  ont  remis  la  copie  à  une  personne  trouvée  au 
domicile  de  l'assigné,  laquelle  n'a  voulu  dire  son  nom  de  ce  enquise  ;  il 
•outient  que  cet  acte  est  nul  d'après  l'art.  65  C.  P.  C  ;  et  il  pense  que  l'huis- 
sier doit  dans  ce  cas  s'adresser  au  voisin  ou  à  son  défaut  au  maire.  M.  Carr., 
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t.  1  ,  p.  i5S,  après  avoir  rapporté  l'opinion  de  M.  Lep.  ,  questions,  p.  110, 
qui  est  conforme  à  celle  i!c  M.  F.  L. ,  combat  l'opinion  contraire  des  au- 
teurs du  Pk.  Fr.  ,  qui  sont  d'avis  que  l'inlerptllation,  de  l'iiuissicr  sufBt 
pour  vali'ier  l'exploit  ,  et  que  l'Iiuissier  doit  seulement  alors  désigner  le 
sexe  de  la  personne  et  son  état  apparent.  M.  Cabr.  soutient,  comme  M.  F. 
L. ,  que  l'exploit  serait  déclaré  nul,  parce  qu'il  n'uUVirait  pas  la  preuve 
que  la  copie  eût  été  remise  à  une  personne  ayant  qualité  pour  la  recevoir. 
Il  convient  cependant  qu'on  peut  opposer  à  cette  oi)inion  le  considéjant 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  venîose  an  1 1  supra  2°  qui  dit  que 
l'huissier  doit  du  moins  faire  mention  de  l'interpellation  qui  a  été  faite  à  la 
personne,  ainsi  que  de  sa  réponse  el  de  ses  relus. 

§  4-  J^  ^'^  ^-'*^  ^^^  mcnie  da  parlant  a  une  femme. 

Première  espèce.  —  Un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  le  tribunal 
d'arrondissement  de  Jonzae  avait  déclaré  nul  un  exploit  signifié  au  domicile 
de  la  partie  assignée,  parlant  à  une  femme. 

Le  sieur  Morcau,  contre  lequel  avait  été  rendu  ce  jugement  ,  se  pourvut 
en  cassation,  pour  fausse  application  de  l'art,  o  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1667. 

Le  5  thermidor  an  i3,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  qui  prononça, 
en  ces  termes ,  le  rejet  de  son  pourvoi  :  —  «  La  (^our  ;  Attendu  que  ,  pour 
qu'un  exploit  de  signification  soit  valable,  il  faut  qu'il  y  soit  fait  mention  , 
aux  termes  de  l'article  5  ,  du  litre  2  de  l'ordonnance  de  i66j,  qu'il  a  été 
laissé  au  domicile  de  la  partie,  et  que  la  personne  à  laquelle  il  a  été  remis, 
y  soit  désignée  ;  que  dans  l'espèce,  l'exploit  fait  mention  que  la  copie  a 
été  remise^au  domicile  de  RouUet;  mais  que  la  personne  à  laqnielle  il  a  été 
remis,  n'y  est  désignée  que  sous  l'expression  vague  et  générique  d'una 
/ewiTnc  ,  sans  autre  désignation;  que,  dès-lors  ,  le  tribunal ,  en  déclarant 
nul  cet  exploit,  s'est  conformé  aux  disposiiions  de  la  loi  ;  —  Rejette,  etc*» 

DicuxiEME  ESPi.CE.  —  A.rèt  du  4  avril  1807  ,  rendu  par  la  cour  de  Bruxel- 
les, en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'exploit  d'appel  dont  s'agit 
porte  qu'il  a  été  fait  au  domicile  de  IMarlens  ,  en  parlant  à  une  femme,  ce 
qui  ne  contient  pas  une  mention  suffisante  de  la  personne  à  laquelle  il  a  été 
rerais  ;  qu'il  est'par  conséquent  nul  aux  Hjfmes  de  l'art,  5,  tit.  2  de  l'or- 
donnance de  16G7  ;  —  Attendu  que  celte  nullité  n'a  pas  été  couverte  par  la 
constitution  d'avoué  faite  par  ledit  Marlens,  puisque  cette  constitution 
n'indique  pas  que  c'est  par  les  voies  légales  que  Marlens  aura't  eu  connais- 
sance de  l'exploit  d'appel,  el  qu'elle  contient  d'ailleurs  une  réserve  ex- 
presse de  tous  ses  droits;  déchre  nul  l'exploit  d'appel  à  l'égard  de  Mar- 
lens, etc.  » 

Troisième  espèce,  — Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section  civile  du  7  août 
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iSeg,  conçu  en  ces  termes  :  — iLa  Codr  ;  Altenda  que  la  copie  de  l'exploit 
de  signification  de  l'arrêt  d'admission,  et  de  l'assignation  laisse'e  au  domicile 
de  la  veuve  Duval ,  porte  seulement  ces  mots  ,  laissé  [  la  copie  ) ,  parlant  à 
une  femme  trouvée  au  domicile  de  ladite  Duvai,  sans  énonciation  des  qua- 
lités ou  des  rapports  de  cette  femme  relativement  à  la  personne  citée;  que 
cette  omission  ,  également  contraire  aux  dispositions  tant  des  lois  anciennes 
que  du  nouveau  code  judiciaire  a  vicié  l'exploit  et  l'a  rendu  nul  à  l'égard  de 
ladite  dame;  parées  motifs,  déclare  Bouvier  déchu  de  son  pourvoi,  en 
ce  qui  concerne  seulement  ladite  dame  Duval  et  le  condamne  aux  dépens 
de  ce  chef.  » 

Nota.  Toutes  cei  diverses  désignations  «  uno  femme,  h  ujie  /i^'»,  "  «t 
citoyen,  «ont  évidemment  vicieuses  ,  parce  qu'elles  n'indiquent  aucun  rap- 
port avec  l'assigné;  voy  M.  B.  S,  P.,  p.  20a,  noî.  55 ,  n"  a  ,  F.  L.  ,  t.  1,  p. 
i38.  On  peut  voir  un  arrêt  fort  important  du  «6  juillet  1809,  J.  h..,  t.  J2, 
p.  469»  '°  exceptionê ,  n"  5i. 

§  5.  Est-il  valable  le  parlant  à  un  commis  ou  au  portier 
de  la  partie  ? 

Pbbmiere  KSPècK.  —  Le  sieur  Maury  appelle  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  faveur  de  Duval  jeune;  l'acte  d'appsi 
est  signifié  à  ce  dernier,  en  fartant  dans  son  domicile,  à  Montpellier,  à  un 
commis.  Devant  la  cour  de  Lyon  ,  Duval  demande  la  nullité  de  l'exploit, 
parce  qu'on  avait  négligé  d'énoncer  si  le  commis  était  le  sien.  Ce  moyen  fut 
accueilli,  et  plus  tard,  le  i5  février  i8io,  confirmé  par  un  arrêt  de  rejet  de 
la  cour  de  cassation,  section  des  requêtes. —  «La  Cour;  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  61  etC8,C.  P.C.,  mention  doit  être  fait»  de  la  personne  à 
laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée,  et  qi^e  si  l'huissier  ne  trouve  au  do- 
micile de  la  partie  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs,  il  remettra  la  copie  à 
un  voisin  ;  —  que  dans  l'exploit  dont  il  s'agit,  l'huissier  n'a  point  fait  men- 
tion de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée,  ni  qu'elle  l'ait  été  au 
propre  commis  de  la  partie,  et  qu'ainsi,  en  annulant  ledit  exploit,  la  cour 
d'appel  de  Lyon  n'a  fait  que  se  conformer  strictement  et  littéralement  à  la 
disposiiion  de  la  loi.  —  Rejette.  » 

Deuxième  ESptCB.  —  Le  sieur  Lambert  actionna  les  syndics  de  la  faillite 
du  sieur  Thouin  en  paiement  de  quelques  hillets  à  ordre  que  ce  dernier 
avait  souscrits. 

Ces  syndics  contestèrent  la  créance  du  sieur  Lambert ,  sur  le  fondement 
que  la  mention  faite  par  l'huissier  sur  les  protêts  ,  que  copie  de  l'exploit 
avait  été  laissée,  l'une  au  commis  de  la  maison  du  sieur....,  l'autre  au  por- 
tier, était  insuffisante;  qu'il  pouvait  se  îrouvcr  plusieurs  commis  dans  la 
maison;  que  le  nom  du  portier  n'étant  pas  exprimé,  la  personne  à  qui 
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l'exploit  avait  été  remis  devenait  incertaine;  ils  ajoutaient  qu'aux  termes  des 
art.  6(  et  68  du  code  de  procédure ,  il  fallait ,  d'une  part,  que  l'exploit 
énonçât  et  indiquât  bien  clairement  à  qui  i.i  copie  avait  été  laissée;  et, 
d'un  autre  côté,  qu'en  l'absence  delà  partie  assignée,  elle  ne  pouvait  être 
remise  qu'à  un  serviteur  ou  à  un  voisin  ;  qu'un  commis,  un  portier,  ne  pou- 
vaient être  placés  dans  cette  catégorie. 

Le  tribunal  de  première  instance  ayant  rejeté  le  moyen  de  nullité,  les 
syndics  se  sont  pourvus  en  appel  devant  la  cour  de  Rouen.  Le  5  janvier  i8i4 
la  cour  rendit  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Couk,  attendu  que  les  divers  protêts 
dont  il  s'agit  ont  été  faits  au  domicile  où  les  effets  étaient  payables;  que 
dans  quelques  uns  de  ces  protêts,  le  parlant  à  un  commis  et  la  réponse  de 
ce  commis  établissent  qu'ils  ont  été  dé!ivr(':s  à  un  commis  de  la  maison  de 
commerce  indiquée  pour  le  paiement  ;  qu'.i  l'égard  des  autres....,  il«  cons- 
tatent qu'ils  ont  été  faits  pareillement  aux  domiciles  désignés  à  l'effet  du 
paiement,  en  parlant  au  portier,  suivant  l'un  ,  et  à  la  portière  de  la  maison, 
suivant  l'autre;  que  le  portier  d'une  maison  est  le  serviteur  spécialement 
chargé  de  recevoir  les  actes ,  avis ,  adresses  concernant  les  personnes  qui 
habitent  ladite  maison  ;  qu'ainsi  le  vœu  des  art.  Gi  et  68  du  code  de  procé- 
dure civile  se  trouve  rempli  dans  les  protêts  ci  devant  énoncés  ,  met  l'appel- 
lation au  néant,  etc.  » 

Troisikme  KSPÈci. —  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  25  mai 
i8i6.  —  «  L\  CocR  ,  considérant  sur  la  fin  de  non-recevoir  que  la  requête 
d'opposition  de  la  partie  de  Passet  (le,  sieur  Chevelu)  contenant  dei  réserves 
générales,  tant  pour  nullité  qu'autrement,  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui 
Oppose  n'est  pas  fondée;  —  Considérant,  sur  les  nullités,  que  le  protêt 
énonce  que  les  huissiers  se  sont  présentés  au  domicile  de  Meyvre  ,  où  ils  ont 
parlé  au  portier  de  la  maison,  qui  leur  a  annoncé  l'absence  dudit  ftlcyTre 
et  auquel  ils  ont  laissé  une  copie  ;  —  Considérant  que,  dans  la  véritable  ac- 
ceptation de  sa  qualité  et  de  la  nature  de  ses  fonctions,  le  portier  d'une 
maison  est  préposé  au  service  de  tous  les  locataires  qui  l'habitent  ;  d'où  il 
suit  que  lorsqu'il  est  trouvé,  comme  dans  l'espèce,  au  domicile  de  l'un 
d'eux  il  existe  entre  lui  et  ce  dernier  des  relations  suffisantes  de  maître  et 
de  serviteur,  dans  le  sens  de  l'article  68  C.  P.  C;  — -Considérant  que  la 
circonstance  que  le  portier  de  la  maison  de  Meyvre  est  une  femme,  et  que 
le  protêt  n'énonce  pas  son  sexe,  est  iiîdifférente  ,  parce  que  la  loi  n'ayant 
dans  cette  matière  d'autre  objet  que  de  lixer  les  relations  de  la  personne 
trouvée  au  domicile,  avec  le  propriétaire  de  ce  domicile  ,  son  Lut. se  trouve 
suffisamment  rempli ,  lorsque  cet  individu  dont  on  ne  conteste  pas  la  qua- 
lité de  portier,  est  indiqué  au  pro'.êt  pour  cette  qualiilcalion  de  portier, 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  sexe  auquel  il  apparlieune;  —  Considérant  que  les 
huissiers  ne  se  sont  pas  bornés  .i  se  présenter  au  domicile  de  Meyvre,  mai 
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que,  sur  la  déclar.ition  du  portier  que  les  frères  Boret  étaient  chargés  de  sa 
procuration,  ils  se  sont  également  présentes  chez  ces  derniers  qui  leur  ont 
attesté  de  nouveau  l'absence  tle  Meyvrc,  son  état  de  déconfiture  ,  et  son 
impuissance  de  payer;  et  que  ,  sur  cette  nouvelle  assertion,  ils  ont  égale- 
ment remis  copie  du  protêt  aux  iVèri's  Boret,  cliez  lesquels  la  procuration 
de  Meyvre  ,  qui  n'est  pas  désavoué;',  était  une  indication  de  domicile;  d'où 
il  suit  que  le  vœu  de  la  loi  pour  !a  vulidiié  des  protêts  a  été  non-seulement 
rempli,  mais  encore  que  les  précautions  ont  été  multipiiées  et  se  sont  éten- 
dues au-delà  de  ces  dispositions  ;  —  Far  ces  motifs  déboute  de  l'opposition 
à  l'arrêt  par  défaut.  » 

§  6.  Un  exploit  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  laissé  à  l'as- 
signé en  parlant  à  son  salarié. 

Premiebe  espèce.  —  La  Cour  de  ca>sation,  section  civile  ,  l'a  ainsi  décidé 
le  1 1  messidor  an  i  i.  Son  an  et  est  ibr".!é  sur  ce  que  l'art,  aa  de  l'ordonnance 
de  i55g  permettait  de  liisser  copie  en  parlant  «  des  gens  de  journée  ;  et  que 
l'art.  5  ,  tit  2  de  l'ordon.  de  1(167  n'y  est  pas  contraire. 

Deuxième  kspicce.  —  Le  iS  nivôse  an  12  ,  arrêt  de  îa  section  civile  ,  par 
lequel,  —0  La  Cour...  Considinant  q'ie,  par  les  mois  ji/irlaiU  à  sa  salariée  , 
employés  dans  l'exploit  de  signification  du  jugement  d'admission,  le  *œu 
de  l'ordonnance  de  1667  ,  titre  2,  art.  5  ,  a  été  suffisamment  rempli  ,  puis- 
que l'art.  5ï  de  l'ordonnance  île  i5ôr>,  qui  permettait  de  donner  lesexploits 
de  signification  à  des  geiis  de  journée  ou  serviteurs  de  la  personne  à  qui  on 
signifiait,  n'a  pas  été  révoqué  par  l'ordonnance  de  1667  ;  —  Rejette  la  fin 
de  non-recevoir.  » 

Nota.  Les  auteurs  du  Praticien  français ,  t.  i ,  p.  ôo'^,  MM.  Mekl.,  Q.  D., 
t. 3,  p;  57,  et  PiG.CoMM,,  pensent  que  c'est  ^urlout  par  sa  qualité  qu'il 
faut  désigner  la  partie  qui  reçoit  la  copie  plutôt  que  par  son  nom.  Sans 
doute  si  la  personne  nommée  é'ait  reconinie  pour  être  un  parent  linbitant 
avec  l'as.-igné ,  la  désignation  du  nom  pouriait  suffire,  parce  qu'il  servirait 
à  faire  connaître  la  qualité  ,  mais  la  qualité  seule  suffit  pour  remplir  le  vœu 
de  la  loi.  \oy.infra ,  n°  10,  deux  arrêts  qui  annulent  nn  exploit  dans  le- 
quel la  personne  avait  seulement  été  nommce.  Toy.  aussi  M.  B.  S.  P.  ,  p. 
202 ,  note  55  ,  n"  1. 

§  7.  V exploit  n  est  pas  nul  en  parlant  à  une  servante  do- 
mestique au  domicile  Je  Tassioné. 

Le  sieur  Bondroit  et  la  demoiselle  Brassard,  firent  signifier  un  arrêt  d'ad- 
mission de  pourvoi  à  l'une  des  servantes  du  sieur  Pontbaye  ,  la  veuve  Cha- 
longe  ;  l'huissier  déclara  dans  son  exploit  avoir  laissé  la  copie  à  une  ser- 
Vante-domestique^  ainsi  qu'elle  s' est  dit  être  aux  injonctions  de  droit. —  La 
dame  Chalonge  demanda  la  nullité  de  cette  signification,  comme  n'étant 
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pas  faite  conformémeul  aux  art.  61  et  68,  C.  P.  C.  Mais  la  Cour  de  cassation 
rejeta  ses  conclusions  par  arrùt  du  22  jauyier  1810  ;  —  «  La  CotR  ;  Attendu 
que  dans  la  signification  particulièrement  faite  à  la  dame  Chaloiige  ,  le 
vœu  de  l'art.  61  ,  C.P.C.  ,  a  été  suffisamment  rempli  par  renonciation, 
que  copie  en  a  été  laissée  à  une  servante-domestique,  au  dom'tcUe  de  celle 
dame,  partie  assignée;  —  Rejette  l'exception.  » 

§  8.  JT  a-t-il  nullité  lorsque  la  copie  est  laissée  à  une  Jille 
ou  a  des  filles  de  confiance  trouvées  au  domicile  de  l'as- 
signé ? 

Pbëhihbe  KSPtcK.  —  Le  18  août  1810 ,  ariôt  de  la  Cour  de  Rennes ,  con- 
(Irmatifd'un  jugement  du  tribunal  de  Quimper,  dont  voici  les  motifs  :  — 
«  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  contesté  demeurera  Quimper  , 
chcï  la  dame  Guérin  ,  dont  il  était  le  comnir  usai  ;  qj'i!  n'avait  pas  allégué 
avoir  des  domestiques  à  son  service  particulier  ,  et  que,  dans  l'espèce  ,  la 
copie  du  commandement  avait  été  laissée  à  une  fdle  de  confiance  trouvée  au 
domicile  du  demandeur,  à  Quimper.  —  Sur  le  second  moyen  de  nullité  ,  que 
l'art.  7S5,  C.  P.  C.  ,  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  que  la  profession  des 
recors  soit  indiquée...  Sur  le  cinquième ,  que  l'exécutioa  de  la  contrainte 
par  corps  avait  été  précédée  de  la  signification  du  jugement  faite  à  Paris, 
le  39  frimaire  an  11,  et  qu'une  seconde' notification  n'ctaii  pas  nécessaire. 
Sur  le  sixième  ,  qu'antérieurement  au  commandement  du  20  jaavier  1809, 
on  avait  notifié  au  demandeur  le  jugement  de  contrainte  par  corps,  avec 
élection  de  domicile  à  Paris,  ou  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ccjugcraent; 
qu'en  donnant ,  par  surabondance ,  avec  le  commendement  dont  il  s'agit, 
copie  de  la  signification  faite  à  Paris  ,  le  29  frimaire  an  1 1  ,  le  sieur  Otiéna 
avait  mentionné  aussi  l'élection  de  domicile  qui  avait  accompagné  cette 
signification.  • 

Decxikme  BSPisCB.  —  Arrêt  de  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  du 
4  novembre  1811 ,  ainsi  conçu  :  —  "  La  Codk  ;  Vu  les  articles  61  et  68, 
C.P.C.  ;  et  attendu  que  l'assignation  donnée  au  défendeur,  à  la  requête 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  lui  ayant  été  signifiée  à  son  domi- 
cile, en  parlant  à  une  fille  de  confiance ,  ainsi  qu'elle  m'a  dit  tire  ,  trou- 
vée a  domicile ,  sommée  de  faire  savoir,  a  promis .  ne  rem plit  ni  le  vœu  ,  ni 
la  lettre  desdits  articles  ,  puisqu'elle  laisse  ignorer  si  la  fille  de  confiance  est 
étrangère  au  défendeur  ,  ou  si ,  au  contraire  ,  elle  est  à  son  service,  d'où  il 
suit  qu'une  pareille  signification  est  en  contravention  formelle  ,  soit  avec 
ledit  article  61  ,  qui  exige  impérieusement  que  la  copie  soit  donnée  à  per- 
sonne ou  domicile  ,  soit  avec  ledit  article  G8  ,  qui  veut  qu'elle  soit  délivrée 
à  un  parent  ou  à  un  serviteur  de  la  partie  assignée  :  — Déclare  nulle  ladite 
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signification,  et   par  suite  l'administration  de  l'enregistrement   déchue  de 
son  pourvoi.  » 

§  g.  La  signification  d'un  exploit  est-elle  valahleme.Jit 
faite  au  domicile  de  V assigné ,  parlant  à  un  dômes  ti- 
que? (Art.6i  et 68.) 

Pbfmiere  espèce.  —  Le  24  janvier  1809,  la  dame  Lorieiix  fait  signifier  au 
sieur  Roy-Garnier  un  arrêt  d'admission  rendu  par  la  section  des  requête  s, 
sur  le  pourvoi  par  elle  dirigé  contre  un  airêl  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans. 

Cet  exploit  de  signification ,  contenant  en  même  temps  assignation  au 
sieur  Roy-Garnier  pour  comparaître  devant  la  section  civile  de  la  Cour,  lui 
est  noiifié  à  son  domicile,  farlant  à  une  domestique  pour  lui  faire  savoir, 
de  ce  sommée. 

Le  défendeur  s'est  présenté  devant  la  Cour,  pour  demander  la  nullité  de 
l'exploit,  et  par  suite,  la  déchéance  du  pourvoi,  attendu  que  rien  n'indi- 
quait si  le  domestique  auquel  la  copie  avait  été  laissée  était  le  sien. 

Le  28  août  1810  ,  arrêt  de  la  section  civile  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ; 
contre  les  conclusions  de  M.  Daniels,  avocat  général,  après  un  partage 
d'opinions  '.'t  un  délibéré  eu  la  ch.'imbre  du  conseil  ;  vu  les  articles  (ii  et  68 
du  Code  de  procédure  civile,  et  attendu  que  la  citation  signifiée  au  défen- 
deur, à  la  requête  de  la  demanderesse  ,  lui  ayant  été  notifiée  en  son  domi- 
cile,  en  fartant  à  une  domestique,  pour  lui  faire  savoir,  de  ce  sommée, 
ainsi  conçue,  ne  remplit  ni  le  vœu,  ni  l'esprit,  ni  la  lettre  desdits  articles, 
puisqu'elle  laisse  ignorer  si  la  domestique  est  étrangère  au  défendeur,  ou  si , 
au  contraire  ,  elle  esta  son  service;  d'où  il  suit,  qu'ime  pareille  significa- 
tion est  en  contravention  formelle,  soit  avec  ledit  aiticle  61  ,  qui  exige  im- 
périeusement que  la  copie  soit  donnée  à  personne  ou  domicile,  soit  avec 
ledit  article  PiH,  qui  veut  qu'elle  soit  délivrée  à  un  parent  ou  à  un  serviteur 
de  la  partie  assignée  ;  —  Déclare  rml  l'exploit  d'assignation.  » 

Deuxième  kspîîce. —  La  Cour  de  Rennes  a  rendu,  le  18  décembre  1811  , 
un  arrêt  conçu  en  ces  termes: —  «La  Cour;  Considérant  1»  que  l'huis- 
sier qui  a  signifié  l'acte  d'appel  du  3o  avril  iSio,  a  satisfait  au  vœu  de 
la  loi.  en  désignant,  autant  qu'il  était  en  sa  puissance,  la  personne  à  qui  il 
en  a  laissé  la  copie  ;  que  cette  personne  ayant  refusé  de  se  nommer,  l'huis- 
sier n'a  pu  articuler  son  nom  ;  que  la  qualification  de  domestique  dont  l'éty- 
mologie  est  domi  stans,  indi.jue  suffisamment  les  rapports  de  la  personne 
trouvée  avec  la  partie  assignée,  surtout  lorsqu'on  voit,  dans  le  procès-ver- 
bal même  de  l'huissier,  qu'elle  a  été  trouvée  à  domicile;  que,  d'ailleurs,  la 
prétendue  nullité  se  trouve  couverte ,  n'ayant  été  proposée  que  depuis  la 
discussion  commencée  sur  le  fond  du  procès,  ;i  l'audience  même  et  par 
écrit  ;  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  partie  qui  s'en  prévaut  n'eût  encore  rien  dit 
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sur  le  fond;  qu'il  fallait,  dans  l'esprit  de  l'article  173  C.P.G.,  qu'il  n'eût 
pas  volontairement  souffert  que  la  discussion  du  fond  GÎit  été  entamée;  — 
Déclare  l'exploit  valable,  etc.  » 

TriOisiiîME  ESPÈCE.  — Par  acte  du  29  septembre  1792,  les  sieur  et  dame 
Delort  constituèrent,  au  profit  de  la  veuve  Lullier,  une  rente  de  45o  fr. , 
moyennant  une  somme  de  9000  fr.  par  eux  reçue  de  ladite  dame.  Ils  dé- 
clarèrent que,  sur  celte  somme,  8,3oo  fr.  étaient  destinés  à  rembourser 
d'autant  le  prix  d'une  maison  par  eux  acquise  et  vouloir  subroger  la  dame 
Lullier  au  privilège  du  vendeur.  En  effet,  dans  deux  quittances  successive- 
ment délivrées,  il  fut  f:iit  mention  de  l'emploi  des  sommes  pour  cQectuer  la 
subrogation  promise.  Lors  de  l'inscription  prise  par  la  dame  Lullier,  l'acte 
du  29  septembre  1792.  fut  seul  produit  ;  aussi  lui  contesta-t-on  le  privilège, 
par  le  motif  que  l'acte  originaire  de  vente  aurait  dû  être  joint  au  bordereau; 
on  arguait  aussi  de  nullilé  un  commandement  fait  au  nom  de  ladite  dame, 
parce  qu'il  avait  été  remis  à  ime  femme  domestique ,  et  quel'luiissier  n'avait 
pas  indiqué  si  cette  femme  était  au  service  de  la  partie  à  qui  le  commande- 
ment avait  été  fait.  —  Un  jugement  du  S  juillet  i8i5,  prononça  en  ces 
termes  sur  cette  question  : —  0  Le  tribunal,  en  ce  qui  touclie  le  commande- 
ment ,  attendu  qu'il  est  fait  mention  dans  l'exploit  ,  que  l'huissier,  s'adres- 
sant  au  domicile  élu  en  la  demeure  du  sieur  Pointard  ,  a  parlé  à  une  femme 
domestique  ,  à  laquelle  il  a  laissé  la  copie,  et  qu'ainsi  il  a  rempli  le  vœu  de 
la  loi.»  Appel  de  ce  jugement,  interjeté  par  la  demoiselleDelorl;  et  le  5  mai 
i8i4j  arrêt  ronfirmalif  de  la  Cour  de  Paris. 

La  demoiselle  Delort  se  pourvut  vainement  en  cassation  ;  un  arrêt  de  la 
seclion  des  requêtes,  du  26  novembre  iSi6,  rejeta  par  le  motif  suivant  : 
—  •  Attendu  que  le  commandement  remplit  tout  ce  qui  est  exigé  par  le 
Code  de  procédure  pour  la  validité   des    exploits.  » 

§  10.  Est  nul  le  parlant  à  un  tel  qui  s'est  chargé  de  re- 
mettre la  copie  (i). 

Phemieeb  espèce. — Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  le  6  fé- 
vrier 1811,  rendu  dans  les  termes  suivans  :  — 0  La  Gouh;  Attendu  que  la  ci- 

(1)  Voy.  les  observations  qui  se  trouvent  sUprd  sous  le  n"  6.  Voy.  aussi 
B.  S.  P.,  p.  202,  note  j5  n°  5  ;  il  cite  un  arrêt  du  2.")  janvier  1810 ,  que  nous 
avons  rapporté  xu  Afpel,  p.  i34,  n°  55,  et  qui  décide  qu'il  est  inutile  de 
désigner  les  rapports  de  la  per^onnc  avec  l'assigné^  lorsque  celte  personne  est 
réellement  parente  ou  domestique.  M.  F. L., t.),  p.  i58,  dit  que  cet  arrêt  n'a 
été  ainsi  rendu  que  parce  qu'il  était  reconnu  au  procès  que  la  personue était 
parente  de  l'assigné.  M.  Mkbl.,  Q.  D.,  t.  5,  p.  6,  rapporte  également  cet 
arrêt. 

4. 
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talion  signifiée  au  sieur  Bouscayrol,  à  la  requête  de  Rouzet,  y  ayant  été  laii- 
séedans  son  domicile,  en  parlant  .'i  demoiselle  Marie-Jeanne  Madamont,  qui 
a  reçu  copie  pour  la  lui  remettre,  ne  remplit  ni  le  vœu,  ni  l'esprit^  ni  la 
lettre  de  4a  loi ,  puisque  celte  énonciation  n'indique  pas  les  rapports  qui 
existent  entre  Bouscayrol  tf  ladite  Madamont  à  qui  la  copie  a  été  laissée  ; 
—  Attendu  d'ailleurs,  que  cette  cilation  ne  peut  pas  valoir,  sous  le  rap[!Qrt 
que  la  copie  en  a  été  laissée  à  la  demoiselle  Madamont,  comme  voisine  de 
Bouscayrol,  puisqu'elle  n'a  pas  signé  l'original  ,  tandis  que  cette  formalité 
est  prescrite  par  l'art.  68  C.  P.  G.  ;  — Déclare  nulle  la  citation  en  ap- 
pel, etc....  » 

I  tcxiEME  ESPiCE. — Le  i3  mai  i8i4  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  rendu 
en  CCS  termes  :  —  •  La  Cour  ;  Considérant  que  l'exploit  du  ii  avril  1812 
n'indique  par  les  rapports  de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  laissée,  avec 
l'appelante  assignée  au  tribunal  de  commerce  de  Rennes;  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  l'appelante  ait  élu  domicile  à  Rouen,  rue  Grand-Pont  n"  5o; 
que  l'indication  de  ce  domicile  comme  adresse  de  l'appelante  dans  la  con- 
fection de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  n'est  pas  une  élection  de  do- 
micile ;  que  latemme  Thoruas ,  à  qui  l'exploit  a  été  laissé,  n'a  ni  signé, 
ni  été  interpellée  de  signer  l'original  ; — Considérant  que  l'article  68  C.P.G. 
prescrit  la  signification  de  tous  exploits  à  personne  ou  domicile;  que,  si 
l'huissier  ne  trouve  pas  au  domicile  ,  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parens 
ou  serviteurs ,  il  doit  remettre  de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera 
l'original,  le  tout  à  peine  de  nullité  (article  70)  ;  que  la  femme  Thomas  n'a 
été  reconnue  ni  parente,  ni  domestique  de  l'appelante;  qu'en  la  regardant 
comme, voif nie,  qu;ilification  qui  n'est  point  énoncée  dans  l'exploit ,  l'huis- 
sier devait  lui  l'aire  signer  l'original;  que  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait, 
omission  dont  la  nullité  de  l'exploit  est  le  résultat  inévitahle;  nullité  qui 
entraîne  celle  du  jugement  appelé.  — Dit  qu'il  a  été  maljst  nullement  jugé 
par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Reunes  du  26  mai  1812; 
émendaut,  déclare  nulle  l'assignation  signifiée  à  l'appelante,  le  1 1  avril 
même  année ,  et  tout  ce  ([ui  s'en  est  suivi  ;  décharge  l'appelante  des  con- 
damnations prononcées  contre  elle.  » 

§  II.  Un  exploit  laissé  au  domicile  de  la  partie  en  par- 
lant a  ses  domestiques  n  est  pas  nul  pour  insuffisance  de 

désignation  dans  le  parlant  à (i) 

Le  29  avril  i8i4,  la  régie  de  l'enregistrement  forma  des  saisies  arrêts 
sur  le  sieur  de  Perrochel ,  entre  les  mains  de  ses  fermiers.  Le  6  mai  sui- 
vant, la  dénonciation  des  saisies  fut  faite  au  sieur  de  Perrochel,  en  parlant 
à  ses  domestiques ,  avec  assignation  en   validité.  Ctlui-ci  soutint  la  dénon- 

(1)  Voy.  infra,  n°  i54>  l'auêt  du  2  juillet  iSio. 
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ciatioa  nuUe  ,  pour  défaut  de  désignation  des  personnes  qui  avaient 
reçu  la  copie,  et,  par  suite,  la  saisie  sans  effet.  —  Le  20  décembre  i8i4  , 
un  jugement  du  tribunal  de  Mamers  déclara  l'exploit  de  dénonciation  va- 
lable ,  attendu  qu'il  élait  régulier,  qu'en  tous  cas  il  n'était  pas  forinelle- 
ment  annulé  par  la  loi. —  Le  sieur  Perrochel  s'est  pourvu  en  cassation, 
pour  violation  des  articles  61  ,  68  et  ;-o  du  Code  de  procédure  civile.  — I! 
a  prétendu  que  l'art.  6S  permettant  à  l'huissier  de  laisser  l'exploit  au 
serviteur  en  l'absence  du  maître,  et  l'art.  Gi  exigeant  la  mention  de  la 
personne  à  laquelle  la  co])ie  est  laissée  ,  il  ré.^uitait  de  ces  deux  dispositions 
la  nécessité  d'une  indication  individucftc  et  nominafc y  d'une  dislinclion 
de  sexe  ,  et  que  ces  dispositions  étaient  surtout  exclusives  de  la  remise  de 
l'exploit  à  plusieurs  personnes  collectivement. —  Le  demandeur  invoquait 
à  ce  .-ujet  l'autorité  an  Joussc  et  <!e  Patiner.  —  Le  \\  décembre  t8i5,  arrêt 
de  la  section  des  requêtes,  ainsi  conçu  :  —  o  La  Coup.  ;  xVtfendu  que  tout 
la  mérite  des  moyens  de  cassation  indiqués  parle  demandeur,  tient  uni- 
quement à  la  question  de  savoir,  si  l'exploit  d'assignation  en  validité  de 
saisie,  du  6  mai  1814,  est  nul ,  p.-srce  que  l'huissier  a  déclaré  en  avoir  laisse 
copie  aux  domestiques  du  demandeur  au  nombre  pluriel,  et  non  pas  à 
«71  domestique ,  comme  cela  se  pratique  ordinairement;  — Attendu  que  le 
juge  ne  doit  accueillir  que  les  nullités  prononcées  par  la  loi,  et  que  celle 
dont  il  s'agit  ne  résulte  ni  de  la  lettre  ni  de  l'esprit  de  l'article  6S  du  Code 
de  procédure  civile; —  Rejette,  etc.  • 

_To<a.  M.  Cabr.  ,  t.  i,  p.  iS8,et  Jl.  T.  L, ,  t.  1 ,  p.  i3S,  pensent  qu'il  ne 
sufEt  pas  de  désigner  la  personne  à  qui  la  copie  est  icrnise  par  ces  mots 
parent,  serviteur,  flUc  ou  garçon  de  confiance ,  commis;  emptoyé  salarié, 
aide  de  travail,  ionnc,  fem,m.e  de  chambre ,  et  que  ces  mots  doivent  être 
suivis  de  ceux-ci  :  de  l'assigné,  ou  gu'ildoit  y  être  suppléé  parle  pronom  sor», 
sa.  Ils  di.>ent  que  la  jurisprudence  parût  fixée  sur  ce  point;  M.  B.  S.  P. ,  p. 
202,  noie  55,  n°  4i  dit  aussi  que,  d'yprès  l'expression  vague  ttnc servante, 
un  domestique  ,  on  ne  peut  savoir  si  la  servante  ou  le  domestique  appar- 
tiennent à  l'ajourné,  S3nt  en  un  mot  ex  famitid  suâ;  cependant  l'arrôt  du 
26  novembre  1816,  que  nous  venons  de  rapporterp.  5  1,  décide  que  l'arrêt 
qui  validerait  un  exploit  avec  un  parlant  a  semblable  ne  pourrait  pas  être 
cassé. 

M.  Cabb.  ne  voit  pas  une  nullité  dans  le  parlant  au  portier  de  la  mai- 
son, s\  l'huissier  déclare  s'être  transporté  au  domicile  de  l'assigné,  parce 
que  le  portier  de  la  maison  est  le  serviteur  de  tous  ceux  qui  l'habilent.  \oy. 
J.  A. ,  t.  24,  p.  91  ,  un  arrêt  du  26  mars  1822,  qui  décide  que  le  parlant 
aujardinier  de  la  terre  de  l'assigné  où  la  signification  est  l'aile  est  valable 
M.  Cabr.  examine  ensuite  l'arrêt  du  20  janvier  1810,  qui  déclare  valable 
le  parlant  à  une  servante  domestique ,  et  il  soutient  que  cet  arrêt  n'est  pas 
en  opposition  avec  les  autres ,  parce  que  ces  mots  servante  domestique  sont 
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synonymes  de  ceux-ci  servante  de  la  même  maison.  Cependant  ne  pour- 
rait-on pas  dire  que  même  ces  mots  servante  de  la  même  maison  ne  dési- 
gnent pas  des  rapports  suffisans  avec  l'assigné?  M.  Gabb.  répond  que, 
dans  le  doute,  il  faut  suivre  les  règles  communes,  qui  ne  s'appliquent  pas 
moins,  dit-il,  aux  actes  judiciaires  qu'à  des  conventions,  et  d'après  les- 
quelles il  convient  d'entendre  les  expressions  qui  seraient  susceptibles  de 
deux  sens  de  manière  à  faire  produire  cQ'et  à  l'acte.  —  Voy, ,  J.  A . ,  t.  29 , 
p.  119  et  130,  deux  arrêts  des  22  janvier  1824  et  3((  juin  1820  qui  décident 
diversement  à  l'égard  du  parlant  à  une  servante  domestique. 

20.  L'élection  de  domicile  dans  un  acte  n^ empêche  pas 
qu'un  exploit  ne  soit  valablement  signijlé  au  domicile 
réel. 

Dans  une  obligation  consentie  par  les  sieur  et  darne  Brancas  au  profit 
du  sieur  Lefèvre,  élection  de  domicile  avait  été  faite  pour  l'exécution 
dans  la  commune  de  Saint-Maur.  Cependant  Lefèvre  assigne  les  débi- 
teurs en  paiement  à  leur  domicile  réel  de  Paris,  rue  des  Minimes  ,  n°  t. 
— Un  jugement  confirméenappel  déclare  l'assignation  valable.  Sur  le  pour- 
voi en  cassation,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  aS  ventôse  an  10,  par 
lequel  :  — «La  Cour;  attendu  que  le  jugement  attaqué  établit  en  fait  que  le 
sieur  deBrancas  et  son  épouse  avaient,  à  l'époque  du  4  mai  179 1,  un  domi- 
cile réel  dans  la  rue  des  Minimes  ,  n°  i ,  à  Paris  ;  que  ce  fait  ne  paraît 
pas  avoir  légalement  été  contredit  ;  d'oià  il  résulte  que  l'assignation  à  eux 
donnée  le  même  jour  audit  domicile  doit  être  regardée  comme  régu- 
lière ,  et  qu'ainsi  le  jugement  attaqué  ne  présente  aucune  fausse  applica- 
cation  de  l'art.  3,  du  titre  II,  de  l'ordoMnance  de  1667.  —  Rejette.» 

Nota.  Le  aS  germinal  an  10  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  a  dé- 
cidé que  la  citation  en  conciliation  pouvait  être  valablement  signIGée  au 
domicile  élu  dans  un  acte  à  l'occasion  duquel  s'élevait  la  contestation  ; 
ce  qui  résulte  formellement  de  l'art.  11 1  C.  C.  ;  la  signification  peut 
même  avoir  lieu  à  un  domicile  élu,  quoique  ensuite  une  des  parties  ait 
déclaré  vouloir  changer  ce  domicile.  (  Arrêt  du  27  août  18 12  ,  infrà 
n»  S20.) 

31.  Lorsqu'il  J  a  domicile  élu  pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change,  il  y  a  attribution  de  juridiction  ;  mais 
le  délai  de  l'assignation  doit-il  être  fixé  d'après  le  do- 
micile réel  ou  d'après  le  domicile  élu  ? 
"XI.  Une  demande  en  garantie  ne  peut  pas  être  formée  en 
cause  d'appel  (1). 

(i)  Cette  question  est  jugée  par  l'arrêt  du  26  novembre  1808. 
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Premièke  espèce.  —  Les  sieurs  Eefort  et  Magnet  ,  négoclans  à  Al- 
kirch ,  souscrivent ,  au  profit  des  sieurs  Coeillères  et  Dubaï ,  quatorze 
billets  payables  à  Béfort  au  domicile  du  sieur  Gasner  ;  et  ,  à  l'échéance  , 
les  souscripteurs  sont  assignés  au  domicile  élu  ;  un  jugement  par  défaut 
les  condamne  ;  ils  forment  opposition  et  soutieuneut  l'assignation  nulle 
pour  n'avoir  pas  observé  les  délais  à  raison  des  distances  du  domicile 
réel  ;  ils  sont  déboutés  et  le  jugement  est  confirmé  par  l'appel.  Ils  se 
pourvoient  en  cassation  ,  et,  le  i"  prairial  un  lo,  airêt  de  la  section  des 
requêtes  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  ,  suivant  l'article  17  , 
titre  XII ,  de  l'ordonnance  du  commerce,  le  créancier  peut  assigner  son 
débiteur  à  son  douiicile  ou  au  lieu  où  le  paiement  devait  être  effectué  ; 
que  ,  dans  l'espèce  ,  le  paiement  des  billets  devait  être  fait  à  Béfort  cliez 
Gasner,  ce  qui  comporte  implicitement  l'élection  de  domicile  au  même 
lieu  ;  que,  par  conséquent ,  l'assignation  a  pu  y  être  légalement  donnée, 
et  pour  comparaître  dans  le  délai  qui  suffisait  pour  Béfort.  - —  Rejette.  » 

Deuxième  espèce.  —  Durand  Lafeuillade  avait  déclaré  dans  une  lettre 
de  change  tirée  par  lui ,  de  Brie  ,  payable  à  Sarlat  au  domicile  de  Duclau  , 
élire  ce  dernier  domicile.  —  Assignation  lui  fut  donnée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Sarlat,  pour  comparaître  le  surlendemain;  condamné 
par  défaut ,  il  opposa  devant  la  Cour  d'appel  la  nullité  de  l'assignation 
pour  brièveté  de  délai  en  raison  de  la  distance  de  sou  domicile  1  éel.  — 
Le  3  mars  1806  ,  arrêt  qui  prononce  la  nullité  ,  attendu  que  l'assignation 
n'a  pas  accordé  pour  comparaître  un  délai  suffisant. — •  Le  ;'•■'  avril  i8oy, 
la  Cour  de  cassation  a  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt. 

Troisième  espèce..—  -  Le  sieur  Mariette  de  Valogne  accepte  utie  traiu: 
de  0  2  50  fr.  ,  tirée  sur  lui  ,  par  la  v<^uve  Liais  et  fils  ,  de  Cherbourg.  — 
Aux  termes  de  l'acceptation,  le  paiement  devait  être  effectué  chez  le  sieur 
Lagreca  ,  banquier,  à  Paris.  Les  sieuis  Lachenaje  ,  Eudes  et  connia-'iiit.', 
porteurs  de  cette  traite  ,  la  font  protestei'  au  domicile  indiqué  pour  le 
remboursement.  Le  4  brumaire  an  ta  ,  ils  assignent  le  sieur  Mariette  a 
ce  même  domicile,  et  obtiennent  dès  le  lendemain,  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  un  jugement  qui  le  condamne  à  payer  la  somuie  de 
525o  fr.  ,  montant  de  la  traite.  Mariette  forme  opposition  ,  et  demande 
la  nullité  du  jugement  ,  attendu  i»  que  ^as^ignalion  n'a  pas  été  donnée 
à  son  domicile  réel  ;  2"  qu'en  admettant  même  qu'on  pîit  le  réputer  pré- 
sent au  domicile  d'élection  pour  le  paienient  de  lajtraite,  le  délai  de  l'as- 
signation devait  être  augmenté  tu  raison  de  l'éloiguement  de  son  domicile 
réel.  Ces  deux  moyens  furent  rejetés   en   première   inilance ,  u:a;s  le 
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deuxième  ayant  été  accueilli  en  appel ,  l'an  et  fut  confirmé  par  la  section 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  le  4  j"ir'  iSofi,  et  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour  ;  Considérant  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  du  3  fruc- 
tidor aa  12  ,  n'a  violé  aucune  loi  ,  en  prononçant  qu'au  premier  délai  de 
l'assignation  donnée  devant  le  tribunal  de  commerce ,  au  sieur  Mariette  , 
receveur  des  domaines  à  Valogne ,  au  domicile  du  sieur  Lagreca  ,  ban- 
quier, rue  Cadet .  à  Paris  ,  chez  lequel  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
devait  être  fait  ,  a  dû  être  ajouté  un  délai  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance  de  la  ville  de  Paris,  au  domicile  du  sieur  Mariette  à  Valogne, 
bien  connu  des  porteurs  de  la  fettre  de  change;  — Rejette  ,  etc.  » 

Notr..  La  cjuestion,  formellement  résolue  par  la  Cour  de  cassation  ,  se- 
rait résolue  delà  même  manière  aujourd'hui.  L'augmentation  progressive 
du  délai  des  ajournemens  doit  toujours  avoir  lieu,  en  raison  de  la  dis- 
tance du  domicile  réel,  lorsque  la  signification  est  faite  à  un  domicile  élu 
par  les  ])arties.  Car  outre  que  la  disposition  générale  de  l'art.  io33,C.P.C. , 
doit  s'appliquer  à  tous  les  cas  ,  ce  Code  prévoit  souvent  le  cas  où  la  signi- 
fication est  faite  ailleurs  qu'au  domicile  réel  de  la  partie;  et'il  n'en  fait 
pas  moins  alors  l'application  de  la  règle  générale  ,  relative  à  l'augmenta- 
tion des  délais.  Ainsi ,  par  exemple  ,  dans  l'art.  763  (au  titre  de  l'ordre  ) 
il  veut  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  soit  interjeté  ,  dans  les  dix  jours 
de  sa  signification  à  avoué  ,  outre  un  jour  par  trois  /njriarnètres  de  distance 
du  domicile  réel  de  chaque  partie.  Dans  les  poursuites  de  cette  espèce,  le 
domicile  de  l'avoué  est  élu  par  les  parties  et  indiqué  par  la  loi  ;  la  marche 
de  la  procédure  est  d'ailleurs  extrêmement  rapide  ,  puisque  tous  les  dé- 
lais sont-moins  longs  que  dans  les  affaires  ordinaires  ;  et  cependant  l'aug- 
mentation d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  a  Ucu,  pour  les 
significations  faites  à   ce  domicile.^^' 

On  ne  doit  donc  pas  hésiter  de  conclure  ,  qu'en  thèse  générale,  la  dis- 
tance du  domicile  réel  doit  toujours  être  prise  en  considération  ,  pour 
déteruiiner  les  délais  de  l'ajournement  (Coff.  ). 

Qu\TiUEME  ESPÈCE. —  L'arrêt  que  nous  allons  rapporter  a  été  rendu 
entre  les  mêmes  parties  et  dam  la  même  affaire  que  l'arrêt  du  4  juin 
xSofi.  Ainsi  ,  il  suffira  d'ajouter  ici  qu'en  1807  les  porteurs  de  la  traite  , 
ayant  assigné  de  nouveau  le  sieui-  Mariette  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  ,  et  celui-ci  n'ayant  pas  compai  u  sur  une  première  assi- 
gnation donnée  dans  les  délais  ordinaires  ,  il  fut  réassigné  pour  le  lende- 
main ;  et  qu'un  jugement  par  défaut  prononça  contre  lui  la  condamnation 
demandée. 
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Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  .-^ieiir  Sfaiiette  soutint,  i»  qu'il  n'.Tvait 
pu  être  assigné  ailleurs  qu'à  son  véritable  domicile  ;  2"  que  le  délai  pro- 
portionné à  la  distance  de  son  domicile  réel  n'avait  pas  été  ohservé  dans 
la  réassignalion.  La  Cour  d'ap[iel  de  Paris  rejeta  ce  double  moyen  de 
nullité;  — '  «  Attendu  qu'un  né^fciant  qui  accepte  un  effet  de  coinnierce, 
pour  être  paj  é  en  un  lieu  indiqué  ,  constitue  en  ce  même  lieu  ,  pour 
raison  de  cet  effet  ,  son  domicile  comineicial,  et  peut  y  être  assigné  , 
dans  les  mêines  délais  ,  que  s'il  y  avait  son  véritable  domicile.  » 

Ainsi  la  Cour  d'apjjcl  de  Paris  maiiifestiiit  une  opinion  formellement 
contraire  k  celle  qu'elle  avait  déjà  manifeslée  :  mais  c'est  en  vain 
que  le  sieur  Mariette  s'est  flatté  d'en  obtenir  la  cassation.  La  Cour  su- 
prême a  confirmé  son  arrêt ,  saiis  en  adopter  les  motifs  ,  par  un  arrêt  de 
la  section  des  requêtes ,  rendu  le  4  février  1808.  —  «La  Cour  ;  Attendu 
sur  le  premier  moyen  qu'en  décidant  qu'un  négociant  qui  accepte  un 
effet  de  commerce  ,  pour  être  payé  en  un  lieu  indiqué  ,  constitue  en  ce 
même  lieu  ,  pour  raison  de  cet  effet  ,  son  domicile  commercial  ,  et  peut 
y  être  assigné  ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Et  attendu  sur  le 
deuxième  moyen,  que  ia  première  assignation  n'étant  point  arguée  de 
défaut  de  délai,  il  ne  peut  résulter  un  moyen  de  cassation,  de  ce  que 
les  juges  n'ont  eu  aucun  égard  au  reproche  d'insuffisance  de  délai ,  fait  à 
la  seconde  ,  qu'ils  ont  pu  regarder  comme  surérogatoire  ;  —  rejette ,  etc.  » 
CiMQUiÈME  ESPÈCE.  —  Al  rêt  sembla!. le  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
du  a6  février  1808  ,  d.ius  la  cause  du  sieur  Granunont-Chegaray  ,  de 
Bordeaux. 

Sixième  espèct.  —  Des  lettres  de  cbange  avaient  été  tirées  de  Stras- 
bourg par  Froidot ,  à  l'ordie  de  Pi'lhier  et  compagnie  ,  sur  Commerson 
et  Raviret ,  (jui  les  avaient  accepiées  ,  pour  être  payées  à  Paris,  au  domi- 
cile du  sieur  Amiet  ,  agent  d'affaires.  Commerson  était  domicilié  à Bozzé- 
la  \ille  ,  département  de  Saône  et  Loire  ;  assignation  lui  fut  donnéeau 
domicile  du  sieur  Amiet  ,  sans  observer  le  délai  à  raison  du  domicile  réel  ; 
un  jugement  du  tribunal  de  coinm.  de  Paris  débouta  C(jmmerson  de  la 
nullité  opposfc  par  lui: — «  Attendu  que  les  titres  sont  lettres  de  change; 
qu'elles  étaient  payables  au  domicile  indiqué  par  elles  ;  que  c'est  à  ce  do- 
micile qu'elles  ont  dùétie  protrstées  ,  et  Ks  assignations  données  ,  et  qu'il 
n'était  pas  besoin  ,  à  cause  de  la  natuie  des  titres  ,  d'observer  dans  la  cita- 
tion, un  délai  |)lus  long,  pour  raiscm  de  l'eloignement  du  domicile  du  défen- 
deur. » — En  appel,  Amiet  fut  appelé  en  garantie  par  Commerson  et  Froi- 
dot.— ^  Le  2()  novembre  1808  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme, 
et,  en  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie, —  «Attendu  qu'il  s'agit  d'une 
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demande  principale  et  nouvelle  ,  Inquelle  ne  pouvait  être  formée  que  de 
Yant  les  premiers  juges  ,  déclare  la  procédure  nulle.» 

Nota.  M.  Mekl.  Réf.  v°  Consul,  p.  20  ,  rapporte  les  deux  arrêts  du 
1"'  prairial  an  10  ,  et  du  4  juin  1806  ;  il  fait  remarquer  que  lors  de  la  se- 
conde affaire  il  n'a  pas  été  dit  un  mot  de  la  première  ,  et  il  ajoute  :  «  Au 
surplus  ,  ily  a  entre  le  premier  arrêt  et  le  second  cette  différence  que 
le  premier  déclare  en  termes  exprès  que  l'assignation  a  pu  être  donnée 
au  domicile  où  devait  se  faire  le  paiement ,  pour  comparaître  dans  le  délai 
qui  suffisait,  eu  égard  à  ce  domicile  ,  tandis  que  le  second  décide  seule- 
ment qu'on  jugeant  le  contraire  la  Cour  d'appel  de  Paris  n'a  violé  aucune 
loi.  Et  ,  en  effet  ,  la  loi  ne  s'explique  point  positivement  sur  ce  point,  et 
dès  lors  il  était  impossible  de  casser  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris.  » 
MM.  Cabr.  t.  I ,  p.  i65  ,  n"  326,  et  F.  L.  t.  i  ,  p.  140  ,  après  avoir  cité 
ce  passage  de  M.  Merl.  ,  en  tirent  cette  conséquence  que  ce  savant  ma- 
gistrat inclinait  pour  l'opinion  adoptée  par  l'arrêt  du  i"'  prairial.  Voj. 
M.  B.  S.  P. ,  p.  ai2  ,  note  i3.  et  infra  ,  n"'  i33  ,  i34  et  271  ,  les  arrêts 
des  a5  et  29  novembre  1809,  ag  décembre  i8i5.  f^oy.  aass'iJ.  A., 
t.  X  I  ,  p.  £\6  ,  V"  Enquête  ,  n°  20. 

Pour  la  queslion  de  garantie,  on  peut  voir  J.  A.  ,  v  Demandes  nouvelles 
n"  10. 

23.  La  qualification  d^officier  ministériel  près  les  tribu- 
naux de  Paris  ,  prise  par  un  huissier  dans  un  exploit , 
satisfait  à  la  loi  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  ,  le  6  floréal  an  10,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  conçu  en  ces  termes  entre  le  sieur  Darneville  et  sa  femme:  — 
«  La  Cour  ;  Attendu  que  la  qualité  d'officier  ministériel  indiquait  suffi- 
samment celle  d'huissier,  surtout  dans  un  exploit  de  signification,  et  à  une 
époque  antérieure  à  la  réorganisation  des  avoués;  que  la  désignation  du 
tribunal  près  duquel  cet  huissier  exerçait  ses  fonctions  a  pu  être  jugée 
suffisante,  sans  violer  la  loi  ;  —  Rejette.  » 

24.  Jl  n  est  pas  nécessaire  de  donner,  en  tête  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  copie  entière,  mais  seulement 
copie  par  extrait  du  procès-verbal  de  non-conciliation. 
(Art.  65,  C.  P.  C.  Arr.  2,  tit.  i^^  de  la  loi  du  24 
août  1790.) 

25.  Urie  consignation  faite  à  la  suite  d' offres  réelles  est 
suffisante,   quoiquelle   ne    comprenne  pas  les  intérêts 

(x)  Voy.  iifrà,  n°  iSy,  l'arrêt  du  7  février  1810. 
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jusqu'au  jour  de  la  consignation  /nais  seulement  jus- 
qu  au  jour  des  ojfres ,  si  la  consignation  a  été  retardée 
par  le  fait  du  créancier.  (Art.  1209,  C.  "C.  et  8i6j  C. 
P.  C.) 

Ainsi  jugé,  le  27  floréal  an  10,  au  rapport  de  M.  Audier-Massillon,  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile,  dont  voici  la  teneur  :  — 
«  La  Cour  ;  Considérant  que  la  loi  n'exige  pas  qu'en  tête  de  la  demande 
principale,  il  soit  donné  copie  du  jirocès-verbal  de  conciliation  ,  mais 
seulement  une  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix ,  que  la  partie  a  été 
inutilement  appelée  à  ce  bureau  ,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  mé- 
diation ;  —  Qu'on  voit  en  tète  de  la  demande  principale  copie  d'une 
pièce  qui  constate  que  Natey  a  été  cité  au  bureau  de  paix,  et  que  les 
parties  n'ont  pu  s'y  concilier  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  constaté  que  le 
retard  qui  avait  eu  lieu  depuis  les  offres  jusqu'à  la  consignation,  ne  pro- 
venait pas  du  fait  de  la  veuve  Pregermais  ,  et  avait  été  occasionné  par 
Natey  et  autres  créanciers  qui  s'étaient  opposés  à  la  consignation  ,  et 
qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  prohibe  aux  juges  de  faire  supporter  les  in- 
térêts du  retard  à  ceux  qui  y  ont  donné  lieu  ;  -  Rejette.» 
OBSERVATIONS. 

MM.  Carré,  t.  i  ,  p.  170,  n°  335,  et  les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  i, 
p.  3io,  sont  d'ime  opinion  contraire  à  l'arrêt  ci-dessus;  ils  pensent 
qu'on  ne  peut  donner  copie  pur  extrait  du  procès-verbal  du  juge  de  p  ix, 
par  le  motif  que  la  loi  ne  permet  de  donner  par  extrait  que  la  copie  des 
pièces  qui  seraient  trop  longues  ;  or  elle  en  eût  dit  autant  du  procès- 
verbal  ,  si  elle  avait  entendu  permettie  qu'on  en  fournît  aussi  la  copie 
par  extrait. 

Cette  doctrine  nous  paraît  exacte  en  thèse  générale;  cependant  il 
serait  trop  rigoureux  de  prononcer  la  nullité  de  l'exploit ,  si  l'extrait 
donné  par  le  requérant  reproduisait  fidèlement  et  même  plus  correcte- 
ment la  séance  du  juge  de  paix  ,  et  si  on  avait  seulement  retranché  les 
inutilités  d'une  rédaction  vicieuse  et  prolixe. 

Ces  auteurs  pensent  aussi  qu'il  est  indifférent  de  donner  la  copie  en 
tête  de  l'exploit,  ou  à  la  fin  ;  il  suffit  de  la  donner  avec  l'exploit  ,  on  ne 
pourrait  la  donner  séparément.  MM.  B.  S.  P.  ,  p.  aoi,  note  3r,  Comm., 
t.  I,  p.  i3i  ,  et  F.  L.,  t.  i,p.  i39,  partagent  cette  opinion. 

M.  Cabr.,  n^  334,  examine  ensuite  la  qiiestion  de  savoir  si  mention 
doit  être  faite  que  copie  du  procès-verbal  a  été  donnée,  et  il  cite  l'opinion 
de  M.  Delap.,  t.  i,  p.  72,  qui  pense  que  cette  mention  est  requise  k 
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peine  de  nullité.  «  Le  défendeur  ne  nionfrant  point  sa  copie ,  dit 
M.  CiiiR.,  il  n'y  aurait  pas  de  preuve  que  la  formalité  eût  été  observée. « 
Mais,  si  le  défendeur  ne  montrait  point  sa  copie  ,  il  ne  serait  pas  admis  à 
soutenir  que  la  copie  du  procès-verbal  n'était  pas  en  tête,  ce  serait  à  lui 
à  prouver  ce  fait.  D'ailleurs  ,  l'art.  65,  C.'P.  C,  n'exige  pas  cette  men- 
tion. Qn  ne  pourrait  donc  prouver  la  nullité  d'un  exploit  pour  défaut 
d'une  formalité  qu'il  peut  être  prudent  d'observer,  mais  qui  n'est  pas 
requise  par  la  loi.' 

Voy.  infra,  n*  167,  l'arrêt  du  27  février  181  r. 
26.   Dans    les    assignations    pour    diuorce ,    données  au 
mari  ,  le  domicile  de  la  femme  est  suffisamment  indi- 
qué par  renoncé  de  sa  résidence  défait  (i). 
2^.  La  section  des  vacations  peut  statuer  sur  le  mérite 
d'une  opposition  formée  au  divorce  ,   si  les  juges  pen- 
sent que  V affaire  requiert  célérité. 
28.   La  femme  n' a  pas  besoin  d' être  autorisée  pour  ester 
en  jugement  sur  sa  propre  demande  en  divorce. 

Un  jugemeiit  du  tribunal  de  la  Seine,  section  des  vacations,  avait  dé- 
bouté le  sieur  Dnnneville  de  son  opposition  à  la  demande  en  divorce 
formée  par  sa  femme.  Sur  l'appel,  Danneville  propose  trois  moyens  de 
nullité  que  rejette,  en  ces  termes,  le  tribunal  d'appel  de  la  Seine,  par  ju- 
gement du  6  germinal  an  lo.  —  «  Le  tribunal  ;  Attendu  que  la  loi  du 
ao  septembre  179a  donne  à  chacun  des  époux  le  libre  exercice  de  leur 
action  en  divorce  ;  —  Attendu  qu'en  noliGant  à  son  mari  le  lieu  de  sa 
résidence  de  fait,  la  dame  Danneville  a  suffisamment  rempli  le  vœu  de 
l'ordonnance  ;  — Attendu  que  la  section  des  vacations  n'a  prononcé  que 
sur  des  nullités  de  pro(îédure,  et  qu'il  appartenait  à  elle  seule  de  juger  et 
décider  quelles  étaient  les  affaires  qui  requéraient  célérité,  —  Dit  qu'il  a 
été  bien  jugé,  mal  appelé,  condamne  l'appelant  à  l'amende, — Compense 
les  dépens."  —  Le  sieur  Danneville  se  pouivoit  en  cassation,  mais  le  9 
frimaire  an  11,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  par  lequel:  — «  La.  Cour; 
Attendu  que  nulle  loi  n'assujettit  la  femme  qui  poursuit  son  divorce,  de 
déclarer  au  mari  un  domicile  de  droit,  dans  la  maison  de  ce  dernier; 
que  la  dame  Scolt  Danneville  a  suffisamment  indiqué  sa  vraie  demeure, 
en  désignant  son  domicile  de  fait  chez  la  dame  ."^a  mère;  que  l'esprit  et 

(i)  Voy.  M.  CARR.,t.  I,  p.  iSa,  note  i,no  2,  et  J.  A.,  t.  la,  p.  467, 
T°  Exceptions  ,  n°  48. 
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la  lettre  des  lois  sur  le  dlvoi  ce,  dérogent  en  ce  point  aux  lois  et  ordon- 
nances antérieures ,  sur  le  domicile  de  droit  de  la    feiDuie,   j)our  une 
poursuite  qui  tend  à  faiie  prononcer  la   dissolution  du  mariage... —  Re- 
jette, etc.» 
2g.   VerreuT  sur  la  date    du  jugement  attaqué  aniiulle- 

t-elle  l'acte  d'appel  ^  (i). 
3o.   Si  la  copie  de  V exploit  ne  porto  pas  la  signature  de 

riiuissier,  l'exploit  est-il  nul  ?  (a). 
3i.    On   ne  peut  appeler  d'un  acte  de  partage  fait    en 
vertu  d'un  jugement  dont  on  interjette  appel. 
Pre.mikre  espèce.  —  Lesi3  frimaire  an  net  16  décembre  181 3,  arrêts 
de  la  Cour   de  Grenoble   qui  décident  la    première  question  :  «  Attendu 
qu'il  n'y  avait  point  eu  d'autre  jugement  entre  les  parties.» 

Deuxième  espèce.  —  Le  contraire  a  étéjugé  le  aS  janvier  i8ro,  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  qui  annulle  en  même  temps  l'exploit 
d'appel,  parce  que  la  copie  signifiée  à  l'intimé  n'était  pas  revêtue  de  la 
signature  de  l'huissier. 

Troisième  ESPÈCE. — 26  mai  1809,  jugement  par  défaut  qut  entérine  un 
rapport  d'experts  déterminant  des  lots,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
leurtirageausort.  Ce  jugement  est  signiGé  au  défaillant  avec  aseignationà 
comparaître  à  un  jour  indiqué  devant  un  notaire,  pour  procéder  au  ti- 
rage des  lots.  Le  ao  juillet  il  leur  est  signifié  procès-verbal  de  l'opéra- 
tion à  laquelle  il  avait  été  procédé  à  leur  défaut.  Le  ir  novembre  Lau- 
rent, défaillant  jusqu'à  ce  moment,  interjette  appel  du  jugement  duafimai 
i8og  et  en  outre  d'un  autre  jugement  du  "io  juin  dernier  {  i  8oy),  et  même 
de  l'aotedepnrtage,  du  ijjuin  1807,  qu'un  jugement  du  3o  juiji  1808  avait 
déclaré  nul.  L'appel  était  en  même  temps  dirigé  contre  un  individu  qui  avait 
élépartiedans  cedernier  jugement.  Le  i3  février  1811,  la  Gourde  Rennes 
rend  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour;  Considérant  au  fond,  premièrement 
en  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  d'un  jugement  du  3o  juin  1809,  que 
ce  jugement  n'e.xiste  pas  ;  qu'il  n'en  a  pas  été  rendu,  sous  cette  date, 
par  le  tribunal  de  Chàteaubrinnd,  dans  l'instance  dont  il  s'agit; 

Considérant,  deuxièmement ,  en  ce  qui  touche  l'ajipel  du  jugeniert 
par  défaut  du  26  mai  1809,  que  ce  jugement  est  désormais  passé  en 
force  de  chose  jugée,  et  ne  peut  plus,  par  conséquent ,  être  l'objet  d'dn 

(i)Voy.  J  A.,  t.  3,  p.  218 — 224,  et  404,  V  y^ppel,  n»'  102  et  243. 
(2)  Voy.  in/rà,  n"  334,  l'arrct  du  i3  août  18 19. 
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appel,  soit  parce  qn'.iyant  élé  exécuté  dès  le  19  juin  suivant,  par  le  tirage 
au  sort  des  lots  qu'il  avait  ordonné,  le  sieur  Jean  Laurent,  instruit  de  cette 
exécution  par  la  signification  du  ao  juillet,  n'a  fait  aucune  protestation 
de  se  pourvoir  contre,  ni  former  aucune  opposition  ,  ce  qui  constitue  un 
acquiescement ,  soit  parce  que  le  délai  de  trois  mois  pour  appeler  ayant 
commencé  à  courir  de  l'époque  du  20  juillet,  temps  auquel  l'opposition 
n'était  plus  valable,  ledit  Jean  Laurent  n'a  interjeté  appel  qu'après  ce 
délai  expiré,  c'est-à-dire  le  1 1  novembre;  — Considérant,  troisièmement, 
sur  l'appel  de  l'acte  de  partage  du  1 7  juin  1807,  que  la  voie  d'appel  n'est 
permise  que  pour  faire  réformer  les  actes  qui  ont  le  caractère  de  juge- 
ment et  qui  sont  émanés  de  l'autorité  des  tribunaux. 

Par  tous  ces.  motifs  reçoit,  dans  In  forme,  roj^position  à  l'arrêt  du  17 
janvier  dernier,  et,  y  faisant  droit,  déclare  Jean  Laurent  mal  fondé 
dans  ses  moyens  d'opposition;  ordonne,  en  conséquence,  que  ledit 
an  et  sortira  sa  pleine  et  entière  exécution  ,  et  condanme  l'opposant  aux 
nouveaux  dépens  ,  etc.  « 

32.   L'assignation  donnée  à  un  déporté  peut  l'être  au  do- 
micile qu'il  avait  avant  la  déportation. 

Ije  sieur  Doumerc,  de  Montauban  ,  frappé  de  déportation,  se  relégua 
à  Oleron  ;  sa  femme  quitta  Montauban  ,  et  fixa  sa  résidence  à  Stain.  La 
veuve  Donault  assigna  le  sieur  Doumerc  en  rescision  pour  lésion  dans  la 
vente  d'une  maison.  L'exploit  fut  signifié  à  Montauban.  Un  jugement 
du  7  ventôse  an  9  déclara  l'assignation  nulle,  attendu  1°  quo  le  lieu  de 
la  relégation  était  le  seul  domicile  du  relégué;  que  le  sieur  Doumerc, 
depuis  la  loi  du  19  fructidor  an  5  ,  n'avait  eu  d'autre  domicile  que  l'île 
d'Oléron  ;  que  le  domicile  de  droit  avait  été  légalement  changé,  tant 
pour  le  mari  que  pour  la  femme,  par  la  notification  juridique  que  celle- 
ci  avait  fait  faire  de  ce  changement  à  la  commune  de  Montauban,  le  aa 
messidor  an  6.  Un  arrêt  du  tribunal  d'Ageii  infirma  ;  «  Attendu  que  le 
déporté,  même  à  perpétuité  ,  conserve  son  domicile  de  droit,  et  son "do- 
micile de  fait  dans  le  lieu  où  il  demeurait  avant  la  déportation  ;  que  la 
notification  faite  par  la  dame  Doumetc  ,  le  22  messidor  an  6  ,  n'a  pu 
changer  le  domicile  du  mari,  ni  même  le  sien  propre,  parce  qu'une 
femme  en  puissance  de  mari  ne  peut  avoir  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  mari.» 

Pourvoi  en  cassation,  et,  le  16  frimaire  an  1 1,  arrêt  de  la  section  civile 
ainsi  conçu  :  —  «  La.  Cour  ;  Attendu  que  la  loi  du  19  fructidor  au  5,  en 
frappant  le  sieur  Doumerc  de  la  peine  de  déportation,  ne  lui  avait  point 
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fait  encourir  la  mort  civile  ,  mais  l'avait  seulement  privé  de  l'administra- 
tion de  ses  biens,  jusqu'à  ce  que  la  déportation  eût  été"  effectuée. —  Que 
cela  résulte  plus  évidemment  encore  de  la  disposition  de  la  loi  du  19 
brumaire  an  7,  qvi  n'assimile  les  déportés  proscrits  aux  émigrés,  que 
dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  fait  la  déclaration  qu'elle  leur  prescri- 
vait dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la  publication; 
—  Que  le  demandeur  avait  fait  cette  déclaration  ,  et  s'étant  rendu  à  l'île 
d'Oléron  ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  28  nivôse 
suivant ,  il  avait,  dès  le  4  geriiiinal  de  la  même  année  ,  obtenu  la  main 
levée  du  séquestre  apposé  sur  ses  biens  ;  d'où  il  suit  qu'à  compter  au 
moins  de  cette  époque  ,  il  avait  été  réintégré  dans  l'exercice  de  tous  ses 
droits  civils  ,  et  que  n'ayant  point  cbangé  jusqu'alors  le  lieu  de  son  do- 
micile légal  ,  qui  était  la  comniune  de  Montauban  ,  il  a  pu,  le  14  floréal 
suivant  ,  être  cité  valablement  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  ce  domicile  ,  et ,  par  suite  ,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, séant  en  cette  commune. —  Que  si  la  dame  Doumerc,  son  épouse, 
a,  dès  le  21  messidor  précédent ,  signifié  à  l'administration  municipale 
de  Montauban  ,  qu'elle  entendait  aller  résider  à  Stain  ,  canton  de  Pierre- 
Fitte ,  département  de  la  Seine,  il  est  évident  qu'étant  toujours  restée 
sous  la  puissance  de  son  mari ,  malgré  la  déportation  contre  lui  pronon- 
cée,  elle  n'a  pu  lui  acquérir  un  nouveau  domicile  ,  sans  un  pou^'oir  spé- 
cial de  sa  part,  dont  elle  n'a  jamais  justifié,  ni  en  première  instance,  ni 
en  cause  d'appel.  —  Rejette.  » 

Nota.  MM.  Carr.,  t.  1,  p.  184  ,  Dei.ap.,  t.  r,  p.  58  ,  les  auteurs  du 
Pr.  Fr.,  t.  I,  p.  286,  et  CoM.M.,  t.  I,  p.  r4^.  sont  d'un  avis  conforme  à 
cet  arrêt  ;  ce  dernier  auteur  pense  qu'il  faudrait  aussi  signifier  l'ajourne- 
ment au  curateur  du  condamné,  qui  se  trouve  pendant  la  durée  de  sa 
peine  en  interdiction  légale.  — Voy.  aussi  J.  A.,  t.  12,  p.  5o5,  v».  Excep- 
tions n"  loa. 

33.    Un  exploit  nest  pas  nul,  par  cela  seul  que  la  date 

de  Vannée  est  omise  ou  inexacte ,  si  d'ailleurs  la  partie 

a  pu  connaître  cette  date  au  moyen  des  actes  signifiés 

et  des  énonciations  renfermées  dans  Vexploit. 

Première  espèce.  —  Le  ai  thermidor  an  10,  un  jugement  du  tribu* 

nal  de  cassation  admit   une   requête  en  cassation.  —  Le  demandeur  fit 

signifier  ce  jugement,  et  il  fut  dans  l'exploit  transcrit  en  entier  avecles 

dates  des  jour,  mois  et  an.  L'exploit  portait  en  outre  :  Donné  copie  d'un 

jugement  rendu  par  le  tribunal  de  cassaiio.i ,  section  des  requêtes,  le  ai 
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thermidor  an  lo.  —  Il  était  lui-iiiéaic  (liié  du  i6  fructidor;  mais  la  date 
de  l'année  y  était  otnise.Le  défendeur  en  demaurla  la  nullité;  mais  ce  fut 
en  vain.  Le  8  nivôse  an  ii,  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  rendit 
l'arrêt  suivant:  —  «  L\  Couu  ;  Considérant  qu'en  tête  de  l'exploit  de  si- 
gnification dont  il  s'agit,  est  donnée  copie  entière  de  l'arrêt  d'admission 
du  4  messidor  an  lo,  et  que  ledit  exploit  de  signification  d'icelui,  daté 
du  i8  ,  énonce  ledit  jugement  du  4  messidor,  sous  la  date  du  quatre  du 
présent ,  ce  qui  réfère  nécessairement  et  évidemment  la  date  de  l'exploit 
du  i8,  ou  i8  nietîsidor  an  lo  ;  sans  avoir  égcird  a  la  demande  en  nullité 
dudit  exploit,  et  eu  déchéance  du  pourvoi ,  etc.,  etc.  » 

Dhuxieme  espèce.  —  Le  sieur  Bousquet  fit  signifier  à  sa  femme  un 
arrêt  d'admission  de  pourvoi  obtenu  contre  elle.  La  signification  eut  lieu 
le  1 1  février  i8oS;  mais  l'huissier  écrivit  iSoo.  Dti  lesle,  la  date  de  l'arrêt 
d'admission  était  relatée  en  toutes  lettres  dans  l'exploit. —  La  dame  Bous- 
quet soutint  la  signification  nulle;  mais  un  arrêt  de  la  section  civile  en 
jugea  autrement.  Voici  l'an  et  du  8  novembre  i8o8  :  —  L\  Cour;  At- 
tendu que  la  date  de  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admission  est 
suffisamment  énoncée.  —Rejette  la  fin  de  non-iecevoir.  » 

TRorsiEME  ESPÈCE.  —  La  flame  Jemina  se  rend  appelante  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Prade  en  faveur  du  sieur  Joffre.  —  Dans 
son  acte  d'appel,  le  date  est  énoncéeen  ces  termes  :  —  «L'an  mil  huit  onze, 
et  le  vingt-deuxième  jour  du  mois  de  février.  »  —  L'Intimé  conclut  à  la 
nullité  de  l'acte  d'appel ,  attendu  que  sa  date  étant  iiiconipiète  ,  on  devait 
le  considérer  comme  n'étant  pas  dite.  Mais  le  a8  juillet  1812  ,  la  Cour 
de  Montpellier  rendit  un  arrêt  ainsi  conçu  ;  —  1  Li  Coua  ;  Attendu  que 
l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  ,  renferme  dans  ,sa  contexlure  des  indications 
suffisantes  pour  faire  connaître  qu'il  est  daté  de  iSii  ;  —  Démet  l'in- 
timé de  sa  demande  en  nullité.  » 

Nota.  MM.  Pig.  comm.,  t.  i"",  p.  390,  4*^  aliné.T  .  C\RR.,t.  r,p.  14G. 
n°  284  ,  et  F.  L.,  t.  i,  p.  i35,  professent  sur  cette  question  les  mêmes 
principes  qu'ils  tirent  des  considérans, d'un  arrêt  du  29  décembre  i8io, 
que  nous  avons  rapporté  snj'rà  n°  9,  il  en  résulte  que  si  l'assigné  a  pu 
connaître  la  date  ,  il  n'y  a  pas  nullité-  ^  c)y.  J.  A  ,  t.  84,  p.  "S,  un  arrêt 
du  21  mai  i8a-,  qui  décide  qu'il  ne  peut  être  suppléé  au  défaut  de  date 
d'un  acte  d'appel  par  aucune  pi  ésomption.  Voy.  aussi  stiprà  n"  9,  l'ar- 
rêt du  2  nivôse  an  9,  et  J.  A.,t.  3,  p.  218  et  404,  v'^,  appel,  n°  102  et  243;  on 
peut  invoquer  l'opinion  du  célèbre  ToiiL'ier,  qui  s'exprime  en  ces  termesi; 
t.  8  ,  p.  i53  ,  sur  les  actes  notariés  :  «  N'oublions  pas  que  les  erreurs  ou 
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»  omissions  qui  se  glissent  par  l'inadvertance  du  notaire,  dans  les  actes  ou 
»  même  dans  la  date  des  actes,  ne  sont  pas  le  plussouvent  suffisantes  pour 
»  annuler  les  actes  ,  lorsqu'un  peut  facilement  les  réparer  ou  les  suppléer» 
»  Par  exemple  s'il  avait  éciit  :  l'an  huit  cent  dix-sept.  Van  mil  cent  dix-sept, 
«>  le  mardi  premier  janvier,  quoique  ce  fût  un  mercredi,  etc.,  la  règle  est  que 
»  les  erreurs  ou  omissions  de  plume  ne  nuisent  point  :  Error  librarii  in 
»  transcribendis  -verbis  non  nocet.  » 

34.  La  signification  de  VarréL  (ï admission  faite  à  la 
femme  et  au  mari,  lorsque  ce  dernier  avait  séuljiguré 
jusques  là  dans  V instance ,  est  nulle  à  V égard  de  la 
femme. 

Le  sieur  Jean  Pelleton  ,  exerçant  les  droits  de  Marguerite  Longuet,  sa 
femme,  avait  obtenu  jugement  en  sa  faveur  contre  une  action  réelle  du  sieu; 
Lervoire.  —  Sur  le  pourvoi  en  cassation,  celui-ci  signifie  l'arrêt  d'admission, 
tant  à  la  femme  qu'au  mari. —  Le  4  ventôse  an  1 1,  arrêt  de  la  section  civile, 
par  lequel  :  « —  La  (loua;  Attendu  que  RLirguerile  Longuet  n'était  pas 
personnellement  en  qualité  dans  l'instance  pendante  au  tribunal  de  Jonsac, 
et  dans  laquelle  est  intervenu  le  jugement  attaqué  ;  et  qu'ainsi  elle  a  été  in- 
utilement appelée  devant  la  Cour  de  cassation,  renvoie  ladite  dame  Lon- 
guet de  l'assignation  a  elle  donnée ,  etc.  » 

35.  //  nest  pas  nécessaire^  à  peine  de  nullité  ,  que  V  ex- 
ploit d'assignation  indique  l'heure  de  la  companition. 

36.  Il  Ji' est  pas  nécessaire  qu'il  fasse  mention  de  V  enre- 
gistrement des  pièces  signifiées  au  demandeur  par  le 
même  exploit. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin,  du  20  floréal  an  11; 

«  La  Coi'b;  Vu  l'art.  4/  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  —  Attendu  que  cet 
article  n'est  pas  applicable  au  défaut  de  mention  do  l'enregistrement,  sur  la 
copie  des  pièces  ;  —  Attendu  que  l'heure  des  audiences  publiques  des  tri- 
bunaux de  première  instance  est  notoire  ,  et  ne  peut  surtout  être  io'norée  de 
l'avoué,  dont  le  nom  doit  être  coté  dans  le  registre  à  ce  destiné,  dans  l« 
terme  fixé  par  l'exploit  d'assignation;  que  l'exploit  dont  il  s'agit  porte  le» 
«xpressions,  à  comparaître  à  l'audience ,  le  fixième  jour  non  férié;  que  ces 
expressions,  dans  l'espèce  actuelle,  peuvent  assez  désigner,  par  équivalent, 
l'heure  de  l'assignation  ,  et  par  là  ,  suffisamment  remplir  le  rœu  de  la  loi; 
—  Ht'jette  les  moyens  de  nullité  ,  etc.  • 

Nota.  La  décision  de  cet  arrêt  est  d'autant  plus  remarquable,  que  la  Cour 
avait  à  faire  l'application  de  l'art.  4  des  instructions  générales  pour  le  Pié- 
mont, conçu  en  ce.?  termes:  «L'exploit  doit  contenir  les  conclusion»,  et 
XIII.  5 
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sommairement  les  moyens  de  la  demande  ;  ii  doit  désii/nerh'  Iribunal,    le 
jour  ai.  V heure  de  la  comparution,  n  (Coff.  ) 

L'art.  61  exigeant  seulement  l'indicaliou  du  délai  pour  corhparaître  ,  la 
nullité  ne  pouvait  être  prononcée  pour  le  défaut  d'indication  de  l'heure; 
mais  en  serait-il  de  même  dans  une  citation  devant  le  juge  de  paix  F  L'art,  i , 
C,  P.  C,  exige  que  l'heure  de  la  comparution  soit  indiquée  ;  ce  n'est  pas 
là  une  formalité  substantielle  de  l'acte;  on  peut  comevoir,  en  effet,  que 
l'indication  du  jour  suffise:  ce  sera  à  la  partie  à  connaître  l'heure  de  l'aïu- 
dience  du  juge  de  paix,  qui  est  une  chose  notoire.  Dès  lors  le  défendeur 
étant  suffisamment  averti,  on  ne  concevrait  pas  pourquoi  le  juge  de  paix  ne 
donnerait  pas  défaut  contre  la  partie  qui  ne  comparaîtrait  pas.  Cependant 
M.  Carr.,  t.  1,  p.  5,  n°  5,  dit  quele  défaut  ne  pourrait  être  prononcé,  parce 
que  la  loi  exige  ùi  mention  de  l'heure  ;  les  auteurs  du  Pr.  Fb.,  t.  1,  p.  1 1^, 
7°,  semblent  partager  celte  oninion  ;  mais  M.  Dklap.,  t.  1  ,  p.  5,  est  d'un 
avis  contraire.—  Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  J.  A.,  t.  5,  p.  483,  v°  Afpel , 
à  la  note. 

3^.  Lorsqa  une  société  a  été  assignée  en  piernière  ï/iS" 
tance  sous  sa  raison  sociale ,  les  associés  peuvent  être 
assignés  en  appel  sous  leur  nom  personnel  (i). 

Le  sieur  Jean  Bart ,  chargé  ce  la  fourniture  des  viandes,  s'associe  avec 
Pardaillant,  Desgrais  et  Tillemcnt.  Des  cilets,  souscrits  Jean  Part  et  com- 
pagnie, ayant  été  protestés  ,  le  sieur  Lcnoble^  porteur,  assigne  la  société 
Jean  Bart  et  compagnie  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Jugement  qui 
condamne. —  Appel. —  Le  sieur  Lehoble,  anticipant,  assigne  personnel- 
lement Jean  Bart,  Pardaillant,  Dtsgrais  et  Tillement.  —  Ils  soutiennent 
l'assignation  nulle, —  Le  29  lloréal  an  10,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  ' 
lequel,  — 0  Lx  Coun;  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel,  étant 
rendu  contre  Jean  Bart  et  compagnie  ,  était  nécessairement  réputé  contre 
chacun  des  membres  de  la  société;  d'où  il  suivait  que  Pardaillant  et  autres 
avaient  épuisé  le  premier  degré  de  juridiction,  les  déclare  non-recevabks.» 
—  Sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  arrêt  de  la  section  civile  du  27  germinal 
an  11,  qui  lejette,  0  attendu  que  les  associés  n'étant  connut;  d'abord  que  sous 
la  raison  sociale,  ils  n'avaient  pu  être  assignés  que  collectivement  en  pre- 
mière instance.  » 

38.    Celui  qui  a  fait  des  offres  réelles  peut  cire  valable- 
ment assigné  au  domicile  élu  dans  l'exploit  (2). 

Le  12  pluviôse  an  11  ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  par 


(1)  Voy.  infra,  n°  12} ,  l'arrêt  du  21  novembre  1S08. 

(2)  Voy.  M.  Cabh.,  t.  1,  p.  177)  note  1,  n"  g. 
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lequel  :  •  Attendu  que  la  veuve  Baudrier  avait  élu  son  domicile  chez  Cou- 
sin, avoué,  par  son  exploit  d'offres  réelles,  et  qu'une  demande  relative  aux« 
dites  offres  a  été  valablement  formée  à  ce  domicile  élu,  déboute  la  veure 
Baudrier  de  sa  demande  en  nullité,  et  ordonne  qu'elle  défendra  au  fond.»  — 
Sur  l'appel ,  arrêt  du  7  messidor  iin  1 1,  par  lequel  ,  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  dit  bien  jugé. 

39.  La   significalion    d'un   arrêt    d'admission    peut   être 
faite  au  doînicile  élu  en  première  instance  ,   si  la  par'" 
tie  n'a  pas  fait  comiaitre  son  véritable  domicile  (i). 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  scct.  civ.,  en  date  du  16  messidor  an  11.  — 
0  La  Coob  ;  Attendu  ,  1"  que  dans  la  citation  du  8  messidor  an  5  ,  à   Gn  de 
conciliation  ,  la  dame  Voyer,  alors  veuve  Broglie  ,  a  déclaré  faire  son  élection 
de  domicile  en  celui  de  Franrois-Tbibault  Gast,    à  Bolviller  ,  et  que  cette 
éleetijn  de  domicile  a  été  répétée  dans  l'exploit  introductif  de  demande, 
î-ans  que  l'un  ni  l'autre  de  ces  actes  ait  fait  mention  du  lieu  oh  cette  dame 
était  réellement  domiciliée;  2°  que  dans  le  jugement  de  première  instance 
du  26  nlvose   an  7 ,  les  défendeurs  à  la  cassation  ont  été  simplement  dénom 
mes  Marc-René  Voyer,  et  Sophie  Rosen,  son  épouse,  ci-devant  veuve  Bro- 
glie,   sans    nulle   indication  de    leur  demeure;  que  ce  jugement  leur  a  été 
signifié  de  même  sans  désignation  de  leur  domicile,  en  ces  termes  :  0  en  par- 
lant pour  eux  au  domicile   du  sieur  Gast,  leur  receveur  ,  parlant  à  sa  ser- 
vante, >  et  que  rien  ne  justilie  qu'ils  s'en  soient  plaints,  encore  que,  selon 
le  certificat  par  eux  produit  à  la  Cour  de  cassation  seulement,  ils  fussent 
alors  domiciliés  aux  Ormes;  ^°  que  ,  loin  d'avoir  élevé  une  question  de  do- 
micile ,    soit   devant  les   premiers  juges,   soit  sur  l'appel,  ils  ont  souffert 
qu'on  les  qualifiât  dans  le  juguraent  même  du  tribunal  des  Vosges,    du   5 
floréal  an  8,   dans  les  termes  suivans    :    Marc-René  Voyer,   demeurant  à 
Boulogne,   et  Sophie  Rosen,  son  épouse,  appelans,  sans  que  rien  même 
indiquât  quel  était  !e  Boulogne  oii  ils  demeuraient ,   et    que  cette  indica- 
tion de  demeure  à  Boulogne  ét:iil  de   ualure  à  éloigner  toute  idée  qu'ils 
fussent  néanmoins  domiciliés  aux  Ormes  ;  de  tout  quoi  il  résulte  que  c'est  à 
eux  à  s'imputer  l'incertitude  dans  laquelle   Hascnforder  a  dû  être  sur  leur 
vrai  domicile;  ce  qui  a  suffi  pour  valider  les  exploits  qu'il  leur  a  fait  notifier 
au  domicile  élu,  et  non  révoqué  ,  chez  le  sieur  Gast;  ce  qui  a  sufB  aussi  pour 
qu'ils  ne  soient  point  recevables  à  se  plaindre  de  ce  que  l'arrêt  d'admission 
qui  leur  a  été  notifié  comme  demeurant  ;i  Bolviller,  en  parlant  au  sieur  Gast, 
receveur  du  sieur  Aoyer ,  demeurant  au  domicile  du  sieur  Voyer»  (ce  sont 
les  termes  de   l'exploit) ,  ne  leur  ait  pas   été   notifié  en  la  commune  des 

(i;   Voy.  infva^  n"  284,  l'arrêt  du  27  juillet  ibi(i. 
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Orme»;  —  San»  avoir  égard  à  li»  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur 
Voycr  et  son  épouse,  passe  à  l'examen  de  la  demande  en  cassation.» 
/[O.  Un  exploit  de  signification  doit ,   à  peine  de  nullité, 
énoncer  que  la  copie  a  été   laissée  au   douii  ile  de   la 
partie  assignée,  lorsque  la  signification  n'a  pa:<  été  faite 
en  parlant  à  sa  personne  (i). 

Pbemièhb  bspèce. —  Une  signification  faite  à  la  veuve  Laland:.  parla 
régie  de  l'enregistrement,  était  ainsi  conçue  :  «  Laissé  à  la  veuve  Lalande, 
habitante  de  la  mairie  de  Bordeaux,  rue  KouHart,  parlant  à  sa  domestique.» 
Cet  exploit  fut  déclaré  nul  le  56  fructidor  an  1 1  par  arrêt  de  !a  section  ci- 
vile ,  conçu  en  ces  termes  :  — «  La  Colb;  vu  l'art.  3  du  tilre  a  de  l'ordon- 
nance de  1667,  qui  veut  ,  à  peine  de  nullité,  que  tous  exploits  d'ajourne- 
ment soient  faits  à  personne  ou  domicile;  et  attendu  que  l'exploit  de  signi- 
fication du  jugement  d'admission  du  mémoire  de  la  régie  h  la  dame  Lalande, 
n'énonce  point  qu'elle  ait  été  faite  à  sa  personne  ou  domicile,  mais  seule- 
ment à  un  domestique  ,  saus  désigner  si  c'est  au  domicile  de  la  dame  La- 
lande que  ce  domestique  a  été  trouvé  ;  d'où  il  suit  que  le  v(t'U  de  la  loi.  n'a 
pôs  été  rempli ,  quoiqu'elle  l'exige  cependant  à  peine  de  nullité  ;  —  Déclare 
en  conséquence  ladite  signification  nulle  ,  etc.  » 

Hecxiè  E  ESPÈCE.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Monlpellier  du  5  dé- 
cembre i8îo,  rendu  en  ces  termes  entre  le  sieui  Riboux  et  It:  sieur  Descoins  : 
«  —  La  Codr  ;  Attendu  que  l'art.  68,  G.  P.  (].,  prescrit  que  l'assignatijin 
soit  dormée  à  personne  ou  domicile;  que  l'art.  70  prononce  la  peine  de  nul- 
lité en  cas  de  contravention,  et  que  dans  l'espèce,  la  copie  de  l'exploit 
dont  s'agit  ,  a  été  laissée  en  parlant  à  la  femme  de  l'intimé  ,  sans  dire  dans 
quel  domicile. ..;  annule  l'assignalijn  en  appel  dont  il  s'agit.  » 

4 1 .  L'assignation  donnée  aux  fins  de  plaider  la  cause  sur 
la  compétence  d'un  tribunal^  sans  rapporter  les  moyens 
et  conclusions  du  fond ,  n'est  pas  suffisamment  li  - 
bellée  '^-2) . 

Un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Liège  avait  annulé  un  exploit  comme 
n'étant  pas  suffisamment  libellé.  L'assignation  était  ainsi  conçue  :  —  «  Pour 
«  voir  plaider  la  cause  sur  la  compétence  du  tribunal,  au  sujet  du  pourvoi 
•  en  requête  civile  dont  il  s'agit  ;  pour  après  celle  détermination,  être  pris 


(1)  Le.-»  auteurs  du  Pr.  Fb.,  t.  i,  p.  5o4,  MM.  B.  S.  P.,  p,  902,  note  55, 
n"  3,  et  Carr.  ,  t.  1,  p.  176,  note  1,  11»  1,  partagent  cette  opinion  qui  est, 
selon  M,  Carré,  la  conséquence  immédiate  des  termes  dans  lesquels  l'art.  61 
est  conçu. 

(a)  Voy.  M.Gabb.,  t.i,  p.  j6o,  qui  cite  cel  arrêt  eu  l'approuvaut. 
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«  devant  qui  il  appartiendra  telles  conclusions  que  de  droit.  • —  Un  pour- 
voi fui  ibrmé  contre  ce  jugement,  mais  la  section  civile  de  la  Cour  le  rejeia 
par  arrêt  du  27  fructidor  an  11. 

42.  Les  assio;nntions  à  bref  délai  sont  susceptibles  d'une 
augmenialion  de  délai  proportionnée  à  l'éloignemcnt 
du  domicile  de  V assigné. 

Pbemiere  espèce.—  Un  arrêt  de  cassation  du  25  vendémaire  anj'iî,  l'a 
ainsi  décidé,  dans  l'affaire  des  sieurs  Jouin  et  Limoges  ;  —  «La  Goub;  Con- 
sidérant que  les  assignations,  pour  plaider  devant  les  Cours  d'appel,  doivent 
être  données  à  huitaine;  et  que,  si  la  nature  de  l'affaire  permettait,  dans 
l'espèce,  de  réduire  le  délai  de  Uuitaiuc  à  trois  jours,  du  moins  ^as^igllé 
domicilié  à  Rennes  devait-il  avoir  autant  de  jours  de  délai  au-delà  du  pre- 
mier ,  qu'il  y  a  de  fois  cinq  myri;imètres  de  distance  entre  Paris  et  Rennes  ; 
et  qu'il  n'a  pu  être  jugé  le  fi  germinal ,  sur  nne  assignation  du  9.  ,  sans  une 
précipitation  évidente  et  une  violation  formelle  de  l'ordonnance  de  1667; 

—  Casse  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  — Une  ordonîiance  du  président  du  tribunal  de  Fur- 
nes  ,  autori.sa  le  sieur  Monaut  à  assigner  à  trois  jouis  !a  demoiselle  Lebouc. 
Cette  ordonnance  lui  fut  signifiée  le  2  novembre  iSoS,  avec  assignation  , 
pour  comparaître  le  5  du  même  mois  devant  le  tribunal.  La  défenderesse 
ne  se  présenta  que  pour  demander  la  nulîilé  de  l'assignation  ,  mais  le  Iri- 
bunal ,  sans  s'arrêter  à  ce  moyen  ,  la  condanma  au  fond  par  délaut  ;  elle 
en  appela  ,  et  la  Cour  de  Bruxelles  rendit  en  sa  faveur  l'arrêt  suivant  ,  sous 
la  date  du  12  juillet  1S09  ;  —  «La  Coun  ;  Attendu  que  la  permission  de  ci- 
ter à  bref  délai  ne  confient  pas  le  jour  fixe  de  la  comparution  ,  mais  porte 
simplement  l'autorisalion  d'assigner  à  trois  jours;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art,  lolïô  ,  C.  P.  C. ,  le  délai  ne  comprend  ni  le  jour  de  l'assignation  ,  ni  le 
jour  de  l'écLéance  ;  qu'ainsi ,  suivant  cet  article,  les  trois  jours  devaient 
être  francs;  d'où  il  suit,  que  l'as^si;.' nation  donnée  pour  le  quatrième  est 
nulle,  de  même  que  le  jugement  intervenu  sur  cette  assignation,  et  que 
le  premier  juge  aurait  dû  accueillir  cette  nullilé,  d'après  l'art.  61  du  même 
Code  ,  qui,  en  prescrivant  l'obligation  d'indiquer  le  délai  ,  doit  s'entendre 
du  dél.ii  réglé  pnr  la  loi...  Aîet  l'appellation  et  ce  dont  est  appid  au  néant  ; 

—  Déclare  nul  l'exploit  d'.ijournement  du  2  novembre  iSoS,  ainsi  que  le 
jugement  par  défaut  qui  s'en  est  suivi  le  5  du  même  mois.  » 

Nota.  MM.  B.S.P.,  p.  i48et  584,  Pig.Comm.,  t.  1  ,  p.  202,  et  F.  L.  , 
1. 1  ,  p.  i46,  profe  snt  une  opinion  conforme  h  ces  arrêts.  M.  Pic.  objecte 
que  l'art.  io35  semble  ne  parler  que  du  délai  général;  mais  le  droit  de  la 
défense  exige  d'étendre  sa  disposition  au  bref  délai.  M.  F.  L.  fait  observer 
qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  oii  l'ordonnance  du  juge  permet  d'assigner  à 
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jour  fixe,  el  celui  où  l'assignalioa  doit  être  donné»  à  trois  jours  ,  pir 
«xemple  ;  dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  augmentation 
de  délai.  Voy.  aussi  M.  Lep.,  p.  i  ij.  \ oy.  infra  ,  n°  271,  les  arrè's  de  dé- 
lai pour  assignation  à  donùcilc  élu. 

^"à.  Est  valable  V assignation  a  bref  délai  donnée  par  V  in- 
timé, au  domicile  élu  par  V  appelant,  avec  protestation 
de  nullité  des  exploits  <pd  lui  seraient  donnés  ailleurs. 
(Art.  68,  C.  P.C.) 

44-  Lorsque  dans  plusieurs  actes  de  procédure  un  indi- 
vidu a  été  annoncé  comme  domicilié  au  lieu  oit  siège  le 
tribunal ,  sans  aucune  j^éclamation  de  sa  part ,  une  as- 
signation lui  est  valablement  donnée  dans  les  délais 
oj'dinaires  (1). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  le  24  brumaire  an  12,  par  l'arrêt 
.suivant  :  —  «  La  Code  ;  Attendu  qu'il  s'agit  de  récusation  ;  que  la  citation 
a  pu  être  donnée  à  bref  délai  ;  qu'elle  l'a  été  régulièrement  au  domicile  in- 
définiment élu  par  Simon,  chez  Hocmel^,  par  acte  des  9  et  i3  fructidor, 
avec  réquisition  que  tous  actes  et  exploits  de  justice  lui  fussent  signifiés  à  ce 
domicile  ,  et  non  ailleurs  ,  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu  que  dans  divers 
jugemens  contradictoires  du  tribunal  de  commerce  et  d'appel ,  SimoJt  a  été 
qualifié  habitant  de  I^aris  ,  sans  avoir  réclamé  contre  cette  indication  de 
domicile  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  non-recevablc  à  proposer  aucun  moyen  de 
nullité  ,  de  ce  que  dans  l'ajournement,  on  n'a  pas  ajouté  de  jours,  à  raison 
des  distances  ;  déboute  Simon  de  ses  moyens  de  nullité  ;  ordonne  que  les 
parties  plaideront  au  fond  ;  le  condamne  aux  dépens  de  l'incident,  etc.  « 

45.  Uji  exploit  n'est  pas  nul,  parce  que  le  nom  de  la 
personne  à  laquelle  il  est  signifié  ,  n'est  pas  écrit  de  la 
main  de  l'huissier  (Art.  61.)  (2). 

Quoiqu'elle  se  soit  présentée  longtemps  avant  l'émission  du  Code  de  pro- 
cédure, je  pense  que  celte  question  serait  résolue  de  la  même  manière  au- 
jourd'hui ,  parce  que  l'art.  61  de  ce  Code  ne  paraît  pas  exiger  que  les  énon- 
ciations  renfermées  dans  un  exploit ,  soient  écrites  de  la  main  de  l'huicsicr 
lui-même.  (Coff.  ) 

Le  sieur  Colombo  s'est  pourvu  devant  la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  en  nul- 
lité de  deux  jugemens  par  défaut  rendus  contre  lui  par  le  tribunal  de  pre- 


(1)  Voy.  infra,  n°  177  ,  les  arrêts  des  ô  juin  1811 ,  et  9  septembre  1S20. 

(2)  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Pic.  Com«.,  t.  i  ,  p.  17S.  \oy.  infra, 
n"'  ^6  ,  107  et  20&  ,  les  arrêts  des  25  avril  1807  ,  22  décembre  1809  ,  et  i5 
mai  i8i5. 
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mière  instance  d'Alexandrie. —  Il  a  fait  résulter  nn  de  ses  moyens  de  nullité, 
de  ce  que,  dans  l'exploit  iiitroductif  d'instance,  ses  nom  et  prénoms  n'étaieat 
pas  écrits  de  la  main  de  l'huissier.  —  Mais  un  arrêt  de  la  2'  section  de  cette 
Cour,  sous  la  date  du  24  germinal  an  12,  a  déclaré  l'exploit  valable;  ■ — 
!>  Attendu  que  rinégularitc  commise  par  l'huissier,  n'ayant  pas  écrit  de  sa 
main  les  nom  et  prénoms  du  susdit  Colombo  ,  dans  l'exploit  du  17  fructi- 
dor an  10,  n'était  pas  uu  motif  de  nullité.  » 

46.  Une  assignation  donnée  à  un  délai  plus  court,  que  ce- 
lui fixé  par  l'ordonnance  obtenue  dupiésidcnt,  est  nulle, 
et  de  nul  ejjet  (i). 

La  Cour  de  cassation,  sectiou  civile,  l'a  ainsi  décidé  le  5  prairial  an  12  : 
—  «  La  Coch  ,  vu  l'art.  1"  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667,  vu  aussi 
l'ordonnance  rendue  le  a5  termidor  an  10  par  le  tribunal  de  Dijon  ;  et  at- 
tendu que,  régulièrement,  Courdier  ne  pouvait  être  assigné  à  comparaître 
sur  son  appel  que  dans  le  délai  fixé  par  l'art,  j"  du  tit.  a  ci-dessus  cité  ; 
que  le  tribunal  d'appel  de  Dijon  n'avait  abrégé  ce  délai,  qu'à  la  charge  de 
fiiire  donner  l'assignation  à  Courdier,  dix  jours  avant  le  21  fructidor  an.  10 
que  l'assignation  n'arait  été  donnée  que  le  i4  pour  le  2  i  ,  et  que  ce  tribu- 
nal, au  litu  d'annuler  une  semblable  assignation,  comme  donnée  à  un  dé- 
lai plus  court  que  celui  prescrit  par  sa  propre  ordonnance,  a  condamné  , 
ledit  jour  21  fructidor,  Courdier  sans  l'entendre,  encore  bien  qu'il  n'eût  été 
ciié  que  sept  jours  avant  celui  auquel  l'audience  avait  été  indiquée.  ■ — Par 
ces  motifs  casse  et  annule.'» 

47.  Toutes  signijjcations  ,  jyoursuites  et  demandes  rela- 
tives àVin'itance  engagée,  peuvent  être  faites  au  do- 
micile élu  dans  l'acte  d'appel,  encore  qu  il  j  soit  dit 
que  V  élection  est  faite  sans  aucune  autre  attribution.  (2) 

48.  Lorsque  dans  le  cours  d'une  instance  une  partie  change 
de  domicile  sans  remplir  las  formalités  voulues  par 
Vart.  io4,  C.  C,  l'assignation  peut  être  domiée  a 
Vancie?!  domicile  .,  sans  observer  les  délais  à  l'égard  du 
nouveau  (3) . 

Des  arbitres  nommés  par  le  liiburud  de  commerce  de  Paris  avaient  été 
chargés  de  juger  un  procès  en  reddition  de  comptes  entre  Simons  elTort- 
Delasonde.  11  fallut  revenir  devant  le  tribunal  pour  nommer  un  tiers  arbitre. 

(1)  Voy.  M  Caeb.  ,  t.  1,  p.  199,  not.  1. 

(2)  \oy.  infra,  n°  i.i4j  l'arrêt  du  2j  février  \8io,  et  swpra ,  n'8,  celui 
du  21  prairial  an  S. 

(5)  Voy.  infra  ,  n"  284  ,  l'arrêt  du  27  juillet  ivH  iC, 
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Le  sieur  Ltgias  fu!  choisi  d'office  pas  le  tribunal;  le  sieur  Sinions  éleva  con- 
tre lui  une  récusation  péremptoire.  Le  tribunal  ordonna  qu'il  serait  passé 
outre  .-appel  de  la  part  de  Simons,.qui,  demeurant  d'abord  à  Paris  et  depuis 
à  Anvers,  fait  élection  de  domicile  chezHocnielie,  avoué  à  Paris,  sans  au- 
cune nuire  atlrHution.  Tort-Delasonde  assigne  à  ce  domicile  à  bref  délai. 
—  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  le  jugement  de  première  instance  ; 
pourvoi  en  cassation  ,  ei,  le  iJ  germinal  an  12  ,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes, par  lequel  :  —  «  La  Coin,  vu,  sur  le  i*»  moyen,  l'art.  111,  C.C.; At- 
tendu que  par  l'acte  d'appel  du  26  vendémiaire  an  12,  en  Buile  duquel  les 
jugemens  attaqués  ont  été  prononcés,  le  demandeur  avait  élu  son  domicile 
eliez  l'avoué  Hocmelle;  —  qu'il  résulte  de  l'art,  ci-dessus  cité  qu'on  pouvait 
faire  cIk  z  Hocmelle,  au  demandeur,  les  significations,  poursuites  et  dem:in- 
des  relatives  à  ce  même  acte  d'appel  du  sS  vtntôse  an  12;  et  qu'ainsi  l'é- 
lection de  domicile  chez  Hocmelle  doit  être  considérée  comme  un  mandat 
donné  jiendant  le  cours  de  cette  instance  d'appel;  —  Attendu  que  les  mots 
tans  aucune  autre  atlrHution  ^  qui  sont  insérés  dans  le  même  exploit,  ne 
signifient  autre  chose  sinon  qu'Hocmelle  n'avait  de  mandat  que  pour  rece- 
voir valablement  les  exploits  qui  seraient  donnés  au  demandeur  dans  ladite 
instance  ;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  de  Paris  a  pu  ,  sans  violer  l'art.  3  du  tit. 
a  de  l'ordonnance  de  i66j,  et  qu'elle  a  même  dû  déclarer  valable  l'ajour- 
nement sur  appel  donné  au  demandeur ,  de  la  part  du  sieur  Torl-Delasonde 
au  domicile  que  lui  demandeur  avait  élu  chez  Hocmelle; — Vu,  sur  le  second 
moyen,  lesart.  io5  et  io4,  C.  C; — Attendu  queledemandeuravaitson  domi- 
cile à  Paris  lorsqu'à  commencé  le  procès  quiexisle  entre  lui  et  TurtDelasonde; 
Que  dans  les  divers  jugcmens  prononcés  dans  cette  afiaire  ,  le  demandeur 
a  été  qualifié  d'habitant  à  Paris,  sans  qu'il  ait  formé  aucune  réclamation 
contre  cette  indication  de  domicile;  que  s'il  a  voulu  réellement  changer  de 
domicile  pendant  le  cours  de  la  procédure,  la  preuve  de  son  intention  à  cet 
ég;ird  devait  résulter,  selon  l'art.  io4  C.  C,  d'une  déclaration  expresse  faite 
tant  à  la  municipalité  du  lieu  qu'il  quittait  qu'à  celle  du  lieu  où  il  avait 
transféré  son  domicile;  que  rien  n'annonce  qu'il  ait  produit  cette  preuve  à 
la  Cour  de  Paris,  laquelle  a  pu  dès-lors,  sans  violer  l'art.  1  de  l'ordonnance 
de  1667,  le  faire  assigner  dans  le  même  délai  dans  lequel  elle  aurait  pu  faire 
assigner  tout  autre  individu  vraiment  doraitilié  à  Paris,  malgré  son  chan- 
gement de  domicile,  changement  dont  la  preuve  n'existait  pas  au  désir  de 
la  loi.  —  P»ejelle,  etc.» 

49.  Les  significalions  peuvent  être  faites  à  Vaji  ci  en  domi- 
cile tant  que  le  change/?ient  intervenu  n  a  pas  été  no- 
tifié à  la  partie. 

Première  Espèce. — L.e  sieur  Perard  s'était  dit,  c^acs  un  acte  d'appel, 
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doiTiicili»?  à  Dijon  ;  peiulant  l'instruction,  il  changea  de  domicile,  mais 
sans  le  notifier  à  la  commune  de  Brognon,  contre  qui  il  plaidait  ;  aussi 
celui-ci  lui  fait  signifiera  l'ancien  domicile  à  Dijon  une  sentence  arbi- 
trale ;  le  sieur  Perard  s'est  jjourvn  en  cassation  plusieurs  années  après 
jMetendant  ètie  encore  dans  les  délais  utiles  ,  attendu  que  la  signification 
n'av;iil  pas  été  faite  à  son  domicile.  Mais  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
de  la  section  civile  du  i()  fructidor  an  12  ,  a  déclaré  le  pourvoi  non- 
recevnble. 

Deuxie.'me  espècr.  —  Le  sieur  Ponte  Sombriasco  était  domicilié  à 
Turin  ;  dans  nu  acte  d'appel  d'un  jugement  obtenu  contre  lui  par  le 
sieur  Sevssel ,  il  aTiiit  indiqué  ce  domicile  ;  depuis  nommé  cbambellan  de 
Bonaparte,  il  trans])orta  son  donjicile  à  Paris  ,  et  en  fit  la  déclaration  à  la 
mairie  de  Turin,  dans  quelques  actes  de  la  procédure  d'appel  il  se  dit 
même  domicilié  à  Paiis.  Cej'cndant  l'arrêt  1  endu  en  appel  lui  fut  signifié 
par  Seyssel  à  son  ancien  domicile  à  Turin  ;  il  forma  opposition  à  l'exé- 
cution et  demanda  la  nullité  de  la  signification;  mais  le  19  mai  1807, 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  1°  que  l'acte 
de  déclaration  fait  par  le  sieur  Ponte  ,  le  17  brumaire  an  i4,  d'être  ap- 
pelant du  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  porte  expressé- 
ment qu'iKétait  domicilié  à  Turin;  2»  que  quoiqu'en  plusieurs  écritures 
qui  ont  piécédé  l'arrè*.  du  28  février,  ainsi  que  dans  renonciation  de  ce 
même  arrêt  ,  le  dcfentleur  y  soit  qualifié  domicilié  à  Paris,  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  les  déclarations  faites  auxdites  municipalités  de  Turin  et 
(le  Paiis  n'ont  pas  été  notifiées  au  sieur  Seyssel,  qui  auparavant  n'en 
avait  aucunecoiHiaifsance,  jjuiscjue  ce  n'est  qu'à  l'audience  et  au  moment 
que  la  cause  se  plaidait,  qu'elles  furent  exhibées  ;  3°  qu'une  telle  noti- 
fication serait  d'un  préalable  nécessaire  aux  fins  d'opérer  vis-à-vi';  d'un 
tiers  les  effets  d'un  changement  de  domicile  différent  de  celui  établi  dans 
l'acte  introductif  de  l'instance;  c'est  là  une  formalité  qui  ne  saurait  être 
remplacée  par  la  simple  énonciation  d'un  autre  domicile,  qui  ait  jju  se 
glisser  dans  le  cours  de  la  procédure.  Car,  à  défaut  d'une  telle  notification, 
un  tiers  intéressé  n'a  dij  y  voir  que  des  qualifications  indifférentes  .  et 
dont  les  effets  qui  pouvaient  en  dériver  ne  devaient  pas  se  raj)porterà 
lui;  4**  qu  en  conséquence,  le  sieur  Seyssel  qui  n'avait  aucun  motif  de 
soupçonner  qu'il  fiât  dans  l'intention  du  sieur  Ponte  de  faire  valoir  dans 
le  cours  de  cette  instance  les  effets  du  prétendu  changement  de  son  do- 
micile, ne  s'en  occupa  pas  davantage  ,  et  l'huissier  se  borna  à  le  qualifier 
comme  demeurant  nouvelleiiient  à  Turin  ;  ce  n'est  donc  qu'après  le 
moyen  de  nullité  proposé  contre  lesdites  significations  ,  que  la  question 
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sur  le  point  si  Ponte  a  changé  son  principîil  établlsseiuent ,  peut  présen- 
ter au  sieur  Seyssel  un  intérêt  à  discuter;  5°  dans  la  déclaralion  faite 
à  la  mairie  de  Turin  ,  le  sieur  Ponte  ,  en  la  personne  de  son  secrétaire 
fondé  de  pouvoir  ad  hoc,  y  fixa  son  domicile  de  droit  à  Paris  ;  c'est  là  une 
phrase  fort  équivoque  ,  puisque  ces  expressions  qui.  dans  la  même  dé- 
claration, se  trouvent  placées  après  que  l'on  y  avait  énoncé  l'emploi  de 
chambellan  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  que  le  sieur  Ponte  avait  obtenu  , 
paraissent  vouloir  plutôt  indique)'  que  Ponte  se  regardait  domicilié  à  Paris, 
à  cause  de  son  emploi ,  ce  qui  se  rapporterait  à  uq|domicile  de  dignité; 
mais  on  ne  peut  pas  confondre  des  fonctions  temporaires  avec  le  domicile 
civil,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  droits  ayant  rapport  au  même  titre  et 
office.  (Rodier,  quesl.  5,  ait.  3  ,  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667),  et  ce 
d'autant  plus  dans  l'espèce  ,  qu'il  s'agit  des  fonctions  qui  n'exigent  la 
présence  de  la  personne  qui  en  est  revêtu  ,  que  pour  un  bref  espace  de 
temps  ;  6*  qu'à  supposer  que  la  déclaration  dont  il  s'agit  dût  ainsi  être 
prise  dans  le  sens  qui  se  présente  d'abord  ,  elle  prêterait  matière  à  de 
nouvelles  questions  ;  car  tandis  qu'on  décl.ire  à  Turin  que  le  domicile 
du  sieur  Poijte  est  un  domicile  de  droit,  l'esprit  de  liti;;e  pourrait,  d'un 
autre  côté,  faire  soutenir  devant  les  tribunaux  de  Paris  qu'un  domicile 
de  droit  ne  constitue  pas  le  véritable  domicile  ,  si  le  fait  de  J'haLilaùon 
réelle  cesse  d'y  concourir  ;  7"  que  le  sieur  Ponte,  en  personne  de  ses  dé- 
fenseurs, n'a  su  ni  pu  contester  à  l'audience  les  faits  et  les  circonstances 
qui  lui  ont  été  allégués  par  le  sieur  Seyssel  ;  savoir,  que  lui  Ponte  u'a 
jamais  cessé  ,  même  pendant  son  seivice ,  de  tenir  habitation  à  Turia 
pour  Us  gens  de  sa  maison  ,  où,  après  son  retour,  il  demeure  constam- 
ment, sauf  quelques  semaines  qu'il  passe  dans  ses  terres,  qui  sont  sises, 
ainsi  que  son  très  considérable  patrimoine  ,  au  département  du  Pô  ; 
que  c'est  à  Tuiin  qu'est  le  centre  de  ses  affaires,  et  entr'autres  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  à  sa  liquidation  passive  avec  ses  sous-traitaiis,  dépen- 
dammeut  à  ses  entreprises  de  fourniture  aux  armées  française  et  pié- 
montaise  en  l'année  1810;  S»  que  ces  allégations  coïncideraient  en  effet, 
soit  avec  la  déclaration  sus-énoncée  faite  à  la  municipalité  de  Turin  , 
d'où  il  résulte  qu'elle  y  a  été  faite  par  le  secrétaiie  du  sieur  Ponte  qui 
s'y  est  qualifié  domicilié  à  Turin,  soit  avec  les  affaires  des  fournitures 
et  entreprises  susdites  dont  font  foi  plusieurs  arrêts  (ie  la  Cour,  soit  avec 
la  rémission  des  deux  exploits  dont  il  s'agit,  copie  desquels  a  été  laissée 
par  l'huissier,  à  la  maison  propre  du  sieur  Ponte  et  à  un  de  ses  domes- 
tiques même,  soit  ei;fia  l'opposition  qu'au  moyen  d'un  huissier,  il  a 
d'abord  fait  contre   l'acte  susdit  de  commandement  59''  que   dût-on 
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même  faire  abstraction  des  autres  moyens  ci-ilcssus  énoncés  qui  excluent 
en  droit  les  conditions  nécessaires  pour  ojiérer  vis-à-vis  d'un  tiers  ,  et 
surtout  dans  le  cours  d'une  instance  ,  les  effets  du  changement  de  do- 
micile, il  deviendrait  toujours  constant  que  dans  l'ensemble  des  faits  et 
des  circonstances  susdites  ou  ne  pourr;;il  pas  ,  en  l'état,  reconnaître 
assez  sincère  la  déclaration  du  sieur  Ponte  d'avoir  changé  son  principal 
établissement  ;  qu'au  contraire  ,  tout  porte  à  la  conviction  qu'elle 
paraît  plutôt  dirigée  à  éluder  la  juridiction  de  ses  juges  naturels  ,  et  à 
dérouter  les  poursuites  de  ses  créanciers  ;  qu'il  est  ainsi  du  devoir 
des  juges  d'écarter  de  pareils  moyens  frustratoires  ;  — Par  ces  consi- 
dérations ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  oppositions  faites  par  le 
sieur  Ponte  à  l'acte  de  signification  de  l'arrêt  de  la  Cour  du  a8  du 
même  mois  de  février  dernier,  ni  à  celui  de  commandement  du  11  cou- 
rant, en  ce  qui  concerne  le  prétendu  défaut  de  signification ,  déclare 
ces  actes  valables  et  dûment  signifiés.» 

Troisième  espèce.  • —  A  suite  d'une  demande  par  elle  formée  contre 
le  sieur  Houbé,  la  dame  Elleviou  obtient  du  tribunal  de  Versailles  un 
jugement  par  défaut  qui  lui  adjuge  ses  conclusions. — Elle  le  fait  signi- 
fier au  défaillant  ,  au  mêtne  domicile,  où  tous  les  actes  de  la  procédure 
lui  avaient  été  signifiés.  —  Huubé  se  rend  opposant  au  jugement  et 
excipe  de  la  nullité  de  la  signification  ,  en  alléguant  qu'il  avait  acquis 
un  nouveau  domicile.  —  Mais  un  jugement  contradictoire,  sous  la  date 
du  I*'  mars  1810,  rejette  le  moyen  de  nullité «  Attendu  que  la  signi- 
fication a  été  faite  au  domicile  du  sieur  Houbé,  et  qu'il  a  à  s'imputer  de 
n'avoir  pas  fait  notifier  un  changement  de  domicile.  •>  —  Appel.  — Et  le 
3o  janvier  1811  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par  lequel  —  «  La 
Cour...  par  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  déboute 
Houbé  de  l'opposition  par  lui  formée  à  l'exécution  de  l'arrêt  lendu 
contre  lui  par  défaut,  le  17  novembre  dernier;  ordonne  que  ledit  arrêt 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.» 

OB5ERVATIOAS. 
M.  Carr.,  t.  r,  p.  182  ,  n"  355,  examinant  cette  question,  rapporte 
l'opinion  de  Rodier,  qui  pense  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  l'assignation 
était  aflichée  à  la  porte,  conformément  à  l'ordonnance  de  1667,  et  celui 
oà  elle  est  remise  à  quelqu'un  dans  l'ancien  domicile  ;  dans  le  premier 
cas,  l'assignation  est  valable,  dans  le  second  elle  est  nulle»Assimilantraf- 
fiche  à  la  porte  à  la  remise  au  voisin  ou  au  maire,  M.  CaRR.  se  demande 
si  l'assignation  ainsi  accompagnée  des  formalités  de  l'art.  68, C. P.C., 
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serait  valable;  il  objecte  que  le  voisin  a  dû  avertir  Thuissier  du  change- 
uient  de  don)icile  ,  et  que  l'habitation  de  personne?  étrangères  dans 
l'ancien  domicile  de  l'assigné  ont  dû  faire  supposer  ce  changement  ;  ces 
circonstances  diverses  ,  dit-il,  doivent  laisser  la  solution  de  la  question 
à  la  conscience  des  magistrats  ;  mais  dans  le  cas  où  la  copie  a  été  laissée 
à  quelqu'un,  à  l'ancien  domicile,  M.  Carr.  pense,  comme  Rodier,  que 
l'exploit  est  nul  ,  <t  moins  que  cette  personne  ne  se  soit  dite  parent  ou 
serviteur  de  l'assigné.  M.  Pig.,  Comm-,  t.  i,  p.  192,  pense  également  que 
la  copie  peut  être  laissée  à  l'ancien  domicile  quand  le  nouveau  n'est 
prouvé  ni  par  une  déclaration  ni  par  des  circonstances.  — Voy.  in/rà, 
no  lofi,  l'arrêt  du  3  mai  1808.  Voy.  aussi  J.  A.,  t.  a5,  p.  y5  ,  x\n  ariêt  du 
i5  mars  i8i3,  qui  décide  que,  lorsque  le  changement  de  domicile  a  été 
notifié,  la  significatjifjn  faite  à  l'ancien  est  nulle,  sans  qu'on  soit  admis  à 
prouver  que  l'assigné  continuait  d'y  demeurer.  —  Cependant  M.  PiG. 
ConiM.  enseigne,  t.  i,  p.  192,  que»  relativement  aux  significations, 
l'usage  est  de  Considérer  la  personne  comme  domiciliée  au  lieu  où  elle 
habite  réellement, et  invoque  un  arrêt  du  37  août  iSoy, 3. A.,'\''£xct;j)Cions, 
n^  it)  ;  mais  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  domicile  de  dioit  n'était  pas 
connu. 

So.La  signification  cVun  arrêt  d'admission  doit  être  faite 
a  chacun  des  héritiers  ,  a  personne  ou  domicile  :  la 
sommation  faite  à  celui  qui  reçoit  une  signification  d'a- 
vertir les  autres^  ne  suffit  pas  (i). 

La  veuve  Avelin  était  décédée  après  l'arrêt  d'admission  qui  permettait 
de  l'assignei'.  —  La  signification  de  cet  an  et  est  laite  à  l'un  des  héritiers, 
avec  sommation  d'avertir  les  autres.  —  Le  23  fructidor  an  ra,  arièt  de 
la  section  civile  ,  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  vu  les  art.  28 
et  3o  lit.  i*'Tlégl.  du  Cons.  du  28  juin  1738  ; — Considérant  quede  toutes 
les  parties  défenderesses  à  la  cassation  dans  la  présente  affaire,  il  n'en  est 
qu'une  seule  à  laquelle  la  signification  de  l'arrêt  d'admi.sion  du  27  ven- 
démiaire an  II,  ait  été  fiiite  rcgulièicmeut ,  et  dans  le  délai  voulu  par 
l'art  3o  du  tit.  1''  du  règlement  de  1738  ,  et  qu'à  l'égard  des  autres  dé- 
fendeurs, la  signification  dudit  arrêt  d'admission  n'a  été  faite  ni  à  personne, 
ni  à  domicile  ;  —Déclare  le  demandeur  déchu  à  l'égard  de  ces  derniers.» 

(l)  Voy.  infrh,  n°  258,  l'arrêt  du  6  septembre  1814. 
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5i.   Peut-il  être  suppléé  au  défaut  de  représentation  d'un 

exploit  de  signification  ? 
52.    On  peut  joindre  V appel  d'un  jugement  sur  une  de- 
mande qui  requiert  célérité  avec  l appel  d'un  autre  ju- 
gement qui  ne  parait  pas  avoir  le  même  caractère  (i). 

Sans  doute  plusieurs  circoiistiinces  peuvent  se  réunir  pour  prouver, 
d'une  inaiiièie  non  équivoque,  qu'une  signilîcation  a  eu  véritablement 
lieu;  mais  peut-on  établir  nue  preuve  complète  de  la  validité  de  cette 
même  signification  ?  Non  ,  sans  doute  :  il  est  évident  qu'une  telle  preuve 
ne  peut  résulter  que  de  la  représentation  de  l'exploit  lui-même,  et  que, 
par  conséquent,  rien  ne  peut  suppléer  au  défaut  de  représentation  de 
cet  acte.  (Coff.) 

rBEMiERE  ESPÈcR.  —  La  couimune  d'Ansouis  a  soutenu  le  pourvoi 
du  sieur  Portalis  iion-recevable  ,  comme  ayant  été  formé  tardivement. 
Elle  a  fondé  sa  fin  de  non-recevoir  sur  une  prétendue  signification  du 
jugement  attaqué,  dont  elle  ne  représentait  point  l'original,  qui,  disait-elle, 
avait  été  égaré  ;  mais  elle  a  ci  u  y  suppléer  par  plusieurs  actes  et  extraits 
de  registres  desquels  paraissait  résulter  la  preuve  certaine  que  la  signi- 
fication du  jugement  attaqué  avait  eu  lieu  à  la  date  qu'elle  lui  indiquait. 

Cette  preuve  a  cependant  paru  insuffisante  à  la  cour,  qui  a  rendu,  le  7 
brumaire  an  i3,  l'arrêt  suivant  :  —  "  L.\  Cour;  Attendu  que  la  commune 
d'Ansouis  ne  justifie  pas  d'une  signification  du  jugement  attaqué  ,  faite  à 
personne  ou  à  domicile,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  i"décem- 
bre  1790  ;  et  que,  lors  même  qu'on  pourrait  induire  des  pièces  produites 
par  1.1  commune,  que  ce  jugement  a  été  signifié,  lien  ne  prouve  que  cette 
signification  ait  été  régulière  et  légale;  ce  qui  était  nécessaire  pour  opérer 
la  décbéance  du  pourvoi  en  cassation  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir, etc.  » 

Deuxième  espèce. — Arrêt  de  la  Cour  de  Rioin,  du  28  décembre  1808, 
ainsi  rendu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'il  résulte  de  l'extrait  délivré  par 
le  receveur  de  l'enregistrement  de  Cunibat,  que  ,  postérieurement  à  ladite 
sentence,  il  a  été  enregistré  un  acte  de  signification,  qui,  à  défaut  de 
preuve  contraire,  ne  peut  se  rapporter  qu'à  cette  même  sentence;  lequel 
acte  de  signification  étant  sous  la  date  du  1 4  août  1 778,  il  en  résulte  aussi 
que  l'appel  de  la  sentence  du  9  juillet  1778  n'est  pas  venu  dans  le  délai  ; 


(i)  Cette  question  e»t  jugée  à  la  quatrième  espèce. 


78  EXPLOIT. 

—  Déclare  les  parties  de  P<igé$  non-reoevables  dnns  leur  appel  de  la  sen 

tence  du  9  juillet  1778. 

Troisième  espèce. —  En  l'an  9,  le  sieur  Belianger  diiigea  une  pour- 
suite eu  expropriation  forcée  contre  la  demoiselle  Lalleniand;  un  juge- 
ment d'adjudication  fut  rendu  par  défaut,  contre  la  partie  saisie ,  qui  ne 
fut  représentée  que  par  le  ministère  public.  ^ — -Après  un  silence  de  plus 
de  10  ans,  au  mois  de  mai  1812,  elle  voulut  attaquer,  par  la  voie  de  la 
tierce  opposition,  le  jugement  par  lequel  Bellanger  s'était  rendu  lui-même 
adjudicataire  de  ses  biens.  — -  Elle  s'appuyait  sur  ce  qu'elle  n'avait  pas 
été  appelée  dans  l'instance,  ou  qu'elle  n'y  avait  été  appelée  que  par  des 
actes  Irréguliers  et  nuls.  Bellanger  n'avait  conservé  de  la  piocéclure  que  le 
commandement  et  le  jugement  d'adjudication  ;  il  crut    pouvoir  établir 
l'existence  et  la  régularité  des  actes  pjar  lesquels  la  demoiselle  Lallemand 
avait  été  appelée ,  en  présentant  des  extraits  de   l'enregistrement  de  ces 
actes.  Il  succomba  en  première  instance,  mais  ses  conclusions  furent  ac- 
cueillie» en  appel,  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Nancy,  eu  date  du  23 
novembre  1812.  —  «  L4  Cour  ;  Attendu  que  le  commandement  prescrit 
par  l'art.  2  de  la  loi  de  brumaire  an  7,  a  été  fait  le  1  6  prairial  an  9  à  Ur- 
ville,  au  domicile  de  la  demoiselle  Lallemand  ,  commandement  qu'elle  a 
avoué,  puisqu'elle  a  écrit  de  Paris  le  26  du  même  mois,  à  Bellanger,  que 
sa  sœur  l'en  avait  informée  ;  que  si ,  après  un  laps  de  plus  de  10  ans ,  les 
procès-verbaux  d'apposition  d'affiches  ,  et  de  leur  notification  à  la  partie 
saisie,  voulus  par  les  art.  5  et  6  de  la  même  loi ,  ne  sont  point  représen- 
tés ,  le  poursuivant ,  qui  ne  se  croyait  pas  sans  doute  dans  la  nécessité  de 
conserver  si  long-temps  ces  pièces ,  y  supplée  aujourd'hui  autant  qu'il 
est  en  lui  ;  qu  à  cet  effet,  il  produit  un  premier  extrait  du  registre  du 
bureau  des  hypothèques  de  Neuf-Château  ,  du  12  thermidor  an  9,  con- 
statant l'inscription  de  deux  procès-verbaux  d'affiches,  à  fin  de  saisie  et 
expropriation  des  immeubles  de  la  demoiselle  Lallemand  ,  demeurant  à 
Urville  ,  et  conséquemment  la  rédaction  effective  de  ces  procès-verbaux, 
avec  l'apposition  des  affiches  faite  à  Urville  ,  le  10  thermidor,  puisque  la 
demoiselle  Lallemand  est  indiquée  comme  résidant  dans  cette  commune; 
le  tout  «T  la  réquisition  de  Claude  Bellanger,  dont  la  mise  à  pfix  est  dite 
être  de  1000  francs;  que  Bellanger  produit  aussi  un  extrait  du  même  bu- 
reau, du  16  dudit  mois,  justifiant  l'inscription  d'un  exploit  de  notifica- 
tion ,  fait  à  la  demoiselle  Lallemand  ,  demeurant  à  Urville,  ainsi  qu'à  ses 
créanciers  hypothécaires,  des  procè.s- verbaux  d'affiches  à  fin  de  saisie  ex- 
propriation des  immeubles  de  la  demoiselle  Lallemand,  à  la  requête  de 
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Bellanger;  qu'il  ccn  te  de  ces  deux  extraits,  non-seiileinent  que  cette 
dernière  a  élé  introduite  au  procès  comme  partie  saisie,  mais  encore 
qu'elle  a  été  touchée  de  tous  les  actes  de  procédure  à  Urville,  lieu  qu'elle 
n'a  jamais  prétendu  ne  pas  être  celui  de  son  domicile  de  droit  ;  que  ce 
qui  achève  de  démontrer  ia  véritéde  ce  qui  précède,  c'est  que  le  jugement 
d'adjudication  du  8  fructidor  a  aussi  été  notifié  à  la  partie  saisie,  en  son 
domicile  à  Urvi!!e,  par  affiche  à  ia  porte  de  sa  maison  ;  qu'en  vain  ,  pour 
attéiiuer  cette  preuve,  la  demoiselle  Lallemand  objecte  que  c'est  le  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de  Neuf-Chàteau  qui  l'a  re- 
présentée indûment  au  procès,  quoique  non  réputée  absente  ,  comme 
on  le  voit  dans  les  conclusions  qu'il  a  prisL'S  au  jugement  d'adjudication, 
lorsque  d'ailleurs  le  contraire  est  démontré.  Malgré  cette  irrégulière  re- 
présentation, dont  le  fait  est  étranger  au  poursuivant,  et,  par  conséquent, 
ne  peut  nuire  à  ses  droits  ;  dès  l'instant  que  l'existence  des  actes  de  la 
procédure  est  démontrée  par  la  représentation  des  extraits  dont  il  vient 
d'être  parlé,  on  doit  présumer,  après  plus  de  lo  ans,  qu'ils  sont  réguliers, 
d'autant  plus  que  la  dem.oiselle  Lallemand  ne  prouve  pas  le  contraire  par 
la- représentation  des  copies  qui  lui  ont  été  données  ;  que,  d'après  tout 
ce  qui  précède,  il  est  incontestable  que  ladite  demoiselle  Lallemand  a 
été  appelée  à  la  procédure  d'adjudication  de  ses  immeubles  , et,  par  consé- 
quent ,  ne  peut  être  considérée  comme  une  personne  tierce  à  l'égard  de 
ce  jugement  ; —  Attendu  que  la  tierce-opposition  est  une  action  extraor- 
dinaire, introduite  seulement  par  l'ancienne  jurisprudence  et  les  lois 
actuelles  en  faveur  d'une  personne  étrangèie  à  un  procès ,  contre  un 
jugement  rendu  sans  y  avoir  été  partie  ou  dénommée,  mais  qui  nui- 
rait à  ses  droits  ;  que  ,  d'après  ce  principe  consacré  par  tous  les  auteurs, 
la  demoiselle  Lallemand  ne  ])eut  dire  qp.'elle  n'a  pas  été  partie  ni  dénom- 
mée dans  le  jugement  d'adjudication  de  ses  immeubles  ;  qu'en  admettant, 
pour  un  m.oment ,  que  les  actes  de  la  procédure  qui  ont  précédé  l'adjudi- 
cation, ne  lui  auraient  pas  été  valablement  notifiés,  ce  qui  lui  aurait  fourni 
prétexte  de  ne  j^as  cotnparaître  d'abord  en  justice  pour  les  attaquer 
comme  nuls,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  l'expropriation  aurait  été 
formalisée  contre  elle,  et  que  c'est  sur  elle-même  que  la  ventede  ses  im- 
meubles aurait  été  poursuivie,  et  non  sur  une  autre  personne  ;  que  dans 
ce  cas,  et  ayant  fait  défaut  jusqu'alors  ,  la  voie  qui  lui  était  ouvei  te  con- 
tre le  jugement  qui  la  dépouillait,  mais  qui  lui  avait  été  signifié  à  son 
domicile,  était  celle  de  l'opposition  ou  de  l'appel  ,  par  où  elle  pouvait 
faire  réformer  les  irrégularités  commises  à  son  égard;  que  loin  de  là,  elle 
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a  laissé  écouler  dans  un  silence  de  plus  de  lo  ans,  tous  les  délais  que 
la  loi  lui  avait  réservés  pour  se  pourvoir  ;  que  ce  n'est  qu'après  leur  ex- 
piration qu'elle  tente  aujourd'hui  un  moyen  qui  ne  peut  lui  appartenir; 
que  si  son  système  pouvait  prévaloir  contre  les  principes  reçus,  aucun 
arrêt  ou  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ,  on  acquiescé  tacitement 
par  l'expiration  des  délais  pour  le  faire  réformer,  ne  serait  à  l'abri  de  la 
tierce-opposition  ,  sous  le  prétexte  de  prétendues  nullités  de  pièces  de 
procédure  que  le  laps  de  temps  ne  permettrait  plus  de  présenter,  et  en 
l'absence  desquelles  une  partie  soutiendrait  qu'ayant  été  mal  assignée  , 
c'est  comme  si  elle  ne  l'avait  pas  été  ;  qu'ainsi,  on  ne  pouvait  pas  la  ré- 
puter  partie  dans  le  jugetiient;  par  ces  motifs,  émendant  le  jugement  dont 
est  appel,  déclare  la  demoiselle  Lallemand  non-recevable  dans  sa  tierce- 
opposition,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Quatrième  espèce.  —  Ainsi  jugé  le  aa  avril  i8i4>  par  ariêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Rennes,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considé- 
rant qu'en  règle  générale,  l'extrait  d'enregistrement  d'un  exploit  ne  con- 
state que  l'existence  matérielle  de  l'exploit ,  et  non  pas  son  existence  lé- 
gale ;  que  ,  pour  prononcer  la  déchéance  d'un  appel,  il  faudrait  s'assurer 
si  la  notiflcntion  du  jugement  a  été  régulièrement  faite,  ce  qui  ne  peut 
être  vérifié  par  le  seul  enregistrement  ;  que  d'ailleurs,  l'extrait  représenté 
ne  fait  [)as  même  mention  de  la  date  du  jugement  notifié  ,  de  sorte  que 
l'identité  du  jugement  n'est  pas  même  prouvée  ;  mais  que  l'intimée 
pouvant,  de  moment  à  autre  ,  représentei*  l'original  même  de  l'exploit ,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  la  débouter  irrévocablement  de  la  fin  de  non-recevoir 
proposée. 

«  Considérant  que  les  jugements  des  i3  septembre  et  24  mai  i8i3  ne 
sont  pas  représentés  ;  que ,  par  conséquent  la  connexité  de  l'appel  de 
ces  jugements  avec  celui  du  jugement  du  6  décembre  1811,  n'est  pas  véri- 
riCée;  que  d'ailleurs,  la  jonction  ne  pourrait  être  prononcée  que  contra- 
dictoireinent  avec  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  ces  jugements  ; 
qu'enfin,  la  célérité  de  la  matière  ,  par  rapport  à  l'appel  du  jugement  du 
6  décembre  iSii ,  s'oppose  à  la  demande  de  s,inct!o:i  des  appels  d'autres 
jugements  qui  ne  paraissent  pas  avoir  le  même  caractèie;  —  Déboute 
l'intimée  de  sa  demande  en  nullité  de  l'acte  d'appel  du  5  mars  i8i3  ;  la 
déboute  aussi ,  en  l'état  seulement  de  la  fin  de  non-recevoir  par  elle  pro- 
posée contre  l'appel  du  jugement  du  6  décembre  18 11;  déboute  pareille- 
ment l'appelant  d«  sa  demande  en  jonction  des  appels  respectifs;  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond  sur  l'appel  du  5  mars  i8i3.  • 
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Nota.  M.  Cikr.,  tom.  i,  p.  iCiG  ,  pense  que  nononsfnnt  l'arrêt  de  la 
Cour  d'apijel  de  Rioin,  il  ne  peut  être  =iipp!tv'  au  défaut  de  représenta- 
tion d'un  exploit.  —  ■■  Ce  (jn!  lui  paraît,  dit-il ,  devoir  déterminer  en  fa- 
veur de  la  jurisprudence  de  cassation  ,  c'est  que  rexjdoit  peut  i.eul  prou- 
ver si  la  signi/icatlo'i  a  éîé  rv^ahère.  »  Voy,  J.  A.,  v'  Appel,  n°  262  ,  un 
arrêt  conl'oruie  du  -  décembre  1816,  et  v»  ^^■I>.7<.■■,  11°  44  j  ""  auti'e  du 
I"''  ;ioût  1810,  qui  juge  dans  le  même  sens. 

53.  ylu  cas  d'une  action  imuiobUlère  dirigée  contre  un 
mineur  éninjicipé ,  le  mineur  et  le  curateur^  eiyant  !e 
mrme  domicile,  sont  valablement  assignés  par  un  seul 
exploit  signifié  au  mineur^  dans  la  personne  et  au  do- 
micile de  son  curateu  ^  (i)^ 

Une  assignation  sur  admission  de  pourvoi  avait  été  tlonnée  à  Joseph- 
Philippe  Richon  ,  eu  In  personne  ce  nu  clornici/e  du  sietir  Ducouincau  ,  son  cura- 
teur ,  en  parlant  audit  sieur  Ducouincau  ;  Richoii  en  dem.'inda  la  nullité  , 
mais  la  (^our  de  cassation  ,  section  civile  ,  ne  crut  pas  devoir  accueillir 
ses  conclusions. Voici  sou  arrêt  en  date  du  ijfloréalan  i3. —  «LvCoiik  , 
vu  les  articles  28  et  3o  du  titie  4  ,  part,  i  du  règlement  du  28  juin 
1738,  relatifs  à  la  signification  des  .irrèts  d'admission  de  requêtes  en  cas- 
sation ; 

Cons.'déiant  que  le  vœu  de  ces  .nrticlcs  a  été  suffisammeut  rempli  à 
l'égard  du  sieur  Ducouluean  ,  comine  il  est  reconnu  et  avoué  par  les  par- 
ties C[u'ii  l'n  été  à  l'égard  du  miueur  Joseph-Philippe  Richon  ,  par  les 
termes  dans  lesquels  l'airêt  d'admission  ,  du  3  fructidor  aîi  t2  ,  a  été 
signifié  par  l'huissier  J.iumard  ,  le  t8  (\\i  incme  mois,  d'où  il  suit  cpie 
celte  signification  v  e  renferme  ni  nnllité  ,  n!  principe  de  déchéance  de  la 
den)ande  en  cassation  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoii'  et  de  déchéance  proposée,  or- 
donne qu'il  sera  passé  à  l'exatuen  du  fond  ,  etc.» 


(i)  Voy.  M.  PiG.  Co7,i.vi. ,  t.  I  ,  p.  [78  ,  et  Merj..  Rkp.  ,  t.  i  ,  p.  180. 
— M. PiG.dit  que  si  l'assignation  est  donnée  à  un  émancipé  et  a  son  cura- 
teur, il  faut  copie  au.\  deux;  que  dans  les  affaires  où  il  faut  l'assistance 
du  curateur  ,  la  copie  <à  un  seul  rfudmit  l'assignation  nulle  à  l'égard  des 
deux  ,  puisqu'ils  ne  peuvent  procéder  l'un  sans  l'autre.  Dans  l'arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter  ,  il  y  a  cette  circonstance  particulière  c]ue  le 
curateur  et  le  mineur  avaient  le  même  domicile  ,  et  qu'on  avait  parlé  à 
la  personne  du  curateur ,  ce  qui ,  d'après  l'opinion  de  M.  Mûri,.  ,  lui  fai- 

xin.  6 
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54-  ^^  paiiie  peut  être  assignée  depuis  la  publication  de 
l'ait,  m  y  ce,  à  un  domicile  élu  dans  un  acte  aidant 
ce  code  (i). 

En  l'an  y  ,  Broens  souscrit  plusieurs  billets,  affecte  à  leur  paiement 
plusieurs  immeubles,  par  acte  sous  signature  privée,  et  pour  rexéculion 
de  cet  acte  ,  fait  élection  de  domicile  à  Gand;  assigné  à  ce  domicile  ,  il 
décline  le  triljunal  de  Gand,  se  fondant  sur  ce  que  l'élection  qu'il  avait 
faite  ,  n'avait  pas  pour  effet  de  le  distraire  du  juge  de  son  domicile,  à 
l'époque  où  elle  avait  été  consentie.  Le  3  fructidor  an  i3  ,  la  Cour  de 
Bruxelles  a  rejeté  le  déclinatoire  en  ces  termes  :  —  <i  I^v  Cour  ;  Consi- 
dérant que  Broens  avait  élu  domicile  chez  Louis  Devolder  ,  pour  le 
paiement  des  effets  dont  il  s'ai^it  ;  que  l'ait  m,  C. C,  attribue  à  cette 
élection  Je  droit  d'y  faire  citer  lu  débiteur  ;  —  Que  cette  dis[)osition  du 
Code,  relali^e  à  l'instruction  judiciaire  ,  est  applicable  au  cas,  et  n'a 
aucun  effet  rétroactif  ;  —  Que  ,les  délais  voulus  par  la  loi  ont  été  ob- 
servés ;  met  l'appellation  wu  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 

55.  Une  assignation  ne  peut,  être  doiinée  au  domicile  de 
Vas^oué  chargé  de  gérer,  et  de  représente]'  en  justice^  la 
partie  doit  être  assignée  à  son  domicile  réel  ["x). 

Le  6  fructidor  an  i3  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  par  lequel — 
«  La  Cour,  Tul'art.  m  C.  C,  attendu  i»  que  la  procuration  passée  par  la 
dameRocro-Biacardi-Sellon,  à  l'avoué  Grosso,  ne  contient  pas  une  men- 
tion formelle  du  don.icile  par  elle  élu,  d'où  il  suit  que  l'on  ne  pourrait 
pas  y  appliquer  la  disposition  du  même  article..  .  Mande  à  l'appelant  de 
faire  assigner  la  partie  deVnut  la  Cour  ,  par  exploit,  qui  devra  être  si- 
gnifié a  personne  ou  domicile,   aux  termes  des  lois  et  régk-mens.» 

56.  En  matière  de  droits  réunis ,  V assignation  aux  con- 
tj'euenans  doit  être  donnée  dans  la  huitaine  de  la  date 
du  procès-verbal;  mais  il  n'y  a  pas  nullité  ni  déchéance ., 
si  elle  est  donnée  plus  tard.   (  Art.  28 ,  décret  de  l'an 

Un  arrêt  de  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  dé- 
cidé le  4  brumaire  an  14.  (  Extrait  du  Bulletin  Crira. ,  t.  lo  ,  p.  4i5.) 

sait  suffisamment  connaître  l'action  et  l'appelait  pour  y  défendre.  Voy. 
infrà  ,  n°  i3o  ,  l'arrêt  du  26  juin  1S09. 

(i)  Voy,  infrà  ^n"  i34,  l'arrêt  du  29  novembre  1809. 

(3)  M.  C.vRii.  ,  t.  I  ,  p.  177  ,   note  î  ,  n*^  10  ,  partage  cette  opinion. 
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57.  L exploit  (V appel  peut  être  signifié  au  domicile  élu 
en  première  instance  et  conservé  en  appel  par  l'intime. 

58^  Les  délais  à  ra.ison  des  distances  ne  doii^ent  plus  se 
caTculer  comme  sous  T ordonnance  de  1667  pour  ceu  v 
qui  demeuraient  hors  du  ressort,  mais  d'après  les  dis- 
tances effectives  (  1  ), 

Le  sieur  Ynnninck  signifie;  l'appel  d'un  jugement  que  le  sieur  Lalbierl 
avait  oljtenu  contre  lui  au  domicile  élu  par  celui-ci  danii  l'exploit  introdiu  . 
tir  d'instance.  Un  arrêt  par  défaut  adjuge  au  sieur  Ymminck  ses  conclu- 
sions ;  opposition  de  la  pari  du  sieur  Laforest,  qui  soutient  que  l'appil  n* 
pas  été  signifié  à  son  véritable  domicile  ,  et  qu'enfin  ,  étant  domicilié  lioi  % 
du  ressort  de  la  Cour  d'appel ,  il  fallait  observer  les  délais  prescrits  par  l'oi  - 
donuance  0  pour  le  cas  où  l'intimé  était  domicilié  hors  du  rcs.sort  du  parlr  • 
ment. —  Le  9  janvier  1S06  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  par  lequel  ; 
—  .  IiA  (jOlr;  Considérant  que  k' sieur  Laiorest  a  fait  élection  de  doniiciî  ; 
pour  le  procès  d'entre  lui  et  le  sieur  Ymminck;  que  l'instancs'  d'appel  est 
une  suite  de  ce  procès;  que  le  sieur  Ijalbresl  a  persisté 'à  cette  élection  d  ; 
domicile,  et  depuis  le  jugement  de  première  instance  ,  et  miMue  depuis  l'ap- 
pel ;  5°  que  l'art.  4  du  tit.  5  ,  ordonnance  de  1667,  cité  par  l'intimé,  était 
basé  sur  une  démarcation  de  teriiloire  qui  n'existe  plus;  et  que,  dan 
l'élat  actuel,  les  déhùs  ne  peuvent  être  calculés  que  d'après  les  distance  ; 
effectives;  sans  s'arrêtera  la  demande  en  nullité  proposée  par  le  sieur  La  - 
forest ,  dont  il  est  débouté,  ordonne,  etc.  » 

59.   La  copie  d'un  exploit  ne  peut  être  remise  au  domes- 
tique du  voisin  (i). 

Première  espèce.  —  Ainsi  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  cr; 
date  du  19  février  i<''îo6.  Le  domestique,  dans  l'espèce,  avait  signé  aui 
termes  de  la  loi. 

Deuxième  ESPÈCE. — Le  4  '^'^i  l'iii  ,  arrêt  rie  la  même  Cour  ainsi  conçu  :-^ 
«  La  Col'b;  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Moris,  l'un  des  intimés, que,  si  l'appel 
était  valable,  i!  serait  nul  pour  vice  de  forrae ,  parce  que  l'art.  68  G.  P.  C, 
qui  autorise  la  remise  de  l'exploit  à  un  voisin  ne  s'étend  pas  aux  parcns  ou 
serviteurs  de  ce  voisin  ;  et  que,  dans  l'espèce,  outre  que  l'assignation  a  été 
remise  au  domestique  d'un  voisin,  la  copie  m.'  fait  pu.s;nention  de  la  signa- 
ture de  ce  domestique  ; —  Qu'au  surplus  ,  l'examen  delà  validité  de  cet 
exploit  n'a  plus  d'intérêt  réel,  d  après  les  motifs  qui  déterminent  le  rejet 
de  l'appel  même....  ;  sans  s'arrêter  à  la  nullité  proposée  contre  l'exploit  si- 


(1)  Voy.  infra,  n°  96,  l'arrêt  du  26  décembre  1S07. 

(2)  Voy.  infra,  n"  91,  l'arrêt  du  i5  août  1807. 

6. 
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gnifié  nudit   Moris ,  déclare  non-recevable  l'appel  interjeté  contre  l'un  et 
l'autre  des  iiilimés.  » 

OBSERVATIONS, 

M.  D.  C,  p.  65,  6'  alin.,  donne  pour  motif  de  cette  décioiosj  que  le 
maître  étant  étranger  à  la  chose,  et  le  domestique  n'ayant  aucun  rapport 
d'intiTÉt  ou  d'affection  avec  la  partie,  il  n'y  a  aucun  motif  qui  .puisse  les 
portera  remettre  la  copie  à  sa  destination.  M.Garr.,  t.  i,  p.  192,  not.  1, 
ajoute  que  le  domestique  n'est  pas  un  voisin  ,  puisqu'il  n'a  pas  d'établisse- 
ment fixe,  et  qu'il  n'est  là  qu'accidentellement;  mais  M.  Carr.,  demande 
ensuite  si  la  même  décision  devrait  être  portée  à  l'égard  du  commis,  du 
fils,  de  la  femniC  du  voisin;  il  résnut  li  question  pour  le  commis,  comme 
pour  le  domesiique;  il  regarde  la  dilTicullé  comme  plus  sérieuse  à  l'égard 
du  fils  et  de  la  femme,  à  cause  de  leur  habitation  fixe  et  des  rapports  de 
Voisinage,  qu'ils  peuvent  ;ivoir  avec  l'assigné,  n  Cependant ,  dit-il .  il  semble 
que  la  loi  n'a  voulu  parler  que  d'un  maîire  de  maison  ,  d'un  chef  de  famille, 
et  que  tontes  les  fois  que  l'huissier  ne  trouve  pas  dans  le  voisinage  un  indi- 
vidu qu'il  puisse  ainsi  qualifier,  il  est  du  moins  prudent  qu'il  s'adresse  à  un 
autre  voisin,  nu,  s*i!  n'en  trouve  pas,  qu'il  constate  ce  fait,  et  remette  la 
copie  au  maire  ou  à  l'adjoint.  »  M.  Pic.  Gom.,  t.  1,  p.  igô,  2"  alin.,  tranclic 
Li  difficulté  en  disant  que  l'exploit  serait  nul  parce  que  l'art-  68  ,  qui  dit  que 
l'exploit  pourra  être  remis  aux  parens  ou  serviteurs  de  la  partie,  ne  dit  pas 
qu'il  pourra  l'être  à  ceux  du  voisin. 

Qu.'mtànous,  nous  serions  assez  d'avis  que  la  copie  pourrait  être  remise 
au  fils,  à  la  femme,  à  un  parfont  habitant  avec  le  chef  de  famille  ;  ce  sont 
)à  des  voisins  ;  la  loi  ne  spécifie  pas  tels  ou  tels  voisins,  et  au  lieu  d'adop- 
ter le  motif  de  M.  Pigeau ,  ne  pourr-iit-on  pas  dire  que  la  loi  n'ayant  pas 
exclu  les  parens,  il  faut  les  comprendre  ,  ce  qui  nous  porterait  à  le  décider 
ainsi  pour  les  serviteurs.  Tous  les  jours  ne  voit-on  pas  remettre  des  objets 
imporlans,  et  des  lettres  aux  serviteurs  des  voisins,  parce  qu'ils  se  chargent 
ofTicieusement  de  les  faire  tenir  à  leurs  adresses;  il  laut  bien  se  pénétrer 
aussi,  de  la  peine  de  droit  qui  serait  requise  contre  le  voisin,  son  parent,  son 
fils,  sa  femme,  son  serviteur,  qui  n'auraient  pas  remis  l'exploit  à  eux  dé- 
laissé ;  et  le  voisin  serait  responsable  pour  lui  et  ceux  dont  il  doit  répondre; 
ainsi  la  même  garantie  existerait  donc  pour  l'assigné;  mais  il  faut,  dans  tous  les 
cas  ,  que  celui  h  qui  l'exploit  est  délaissé,  signe  l'original.  —  Un  arrêt  du  21 
août  1820,  delà  (lourde  Rennes,  l'a  expressément  décidé,  et  elle  n'a  fait 
qu'expliquer  une  disposition  précise  de  la  loi.  Voici  les  motifs  de  cet  arrêt 
qui  juge  aussi  qu'avant  de  remettre  la  copie  a\i  maire  ,  il  faut  que  le  refus 
d'un  voisin  soit  constaté. —  «  La  Cour  ;  vu  les  art.  68  et  70  C.  P.  C,  considé- 
rant qu'en  signifiant  l'appel  du  i*^'' décembre  iSigdont  il  s'agit ,  on  n'a 
point  rempli  les  formalités  prescrites  par  ces  deux  articles  à  peine  de  nullité  ; 
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— Qu'au  contraire  on  b'cst  seulemen  l  borné  à  remetlre  la  copie  de  cet  appel  à 
une  femme,  se  disant  la  domesliiiue  d'un  voisin,  qurn'a  point  signé  l'ori- 
ginal, ni  déclaré  ne  pouvoir  le  faire; — Considérant  que  les  dispositions 
desdits  deux  articles  n'ont  pas  été  plus  exactement  remplies  dans  la  signi- 
fication du  second  appel,  puisque  ne  trouvant  pas  !a  partie  sur  le»  lieux, 
riiuissier  devait  s'adressser  piéalablemcnt  à  un  voisin,  et  faire  mention  de 
son  relus  de  signer,  avant  de  remettre  la  cojiie  de  l'appel  à  l'adjoint  de 
Taonet;  ce  qu'il  n'a  pas  lait;  — Par  ces  motifs,  annulle  les  deux  expliits 
d'appel ,  etc.» 

60.  Celui  à  la  reqiicte  de  qui  se  font  les  exploits  et  autres 
actes  de  procédure ,  est  jesponsable  des  fautes  que 
commet  l'huissier  qui  les  a  faits. 

Cette  diflîcullé  s'est  présentée  devant  la  Cour  d'appel  de  lîruxelles ,  avant 
tt  depuis  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure  ,  et  a  été  résolue  de  la 
même  manière  sous  l'empîre  des  deux  législations.  — C'est  sur  des  procé- 
dures de  saisie-arrèt  que  la  question  s'est  présentée;  les  saisissans  ptéten- 
daient  qu'ils  ne  devaient  pas  être  tenus  à  des  domrnages-inlérêis;  que  les 
principes,  en  matière  de  mandat,  ne  leur  étaient  pas  applicables;  mais  la 
Cour  proscrivit  leur  sysième  de  défense,  dans  deux  arrêts  rendus  en  ces 
termes,  le  2  juin  1806  et  le  10  mars  1808  :  <■  La  Cooa  ;  Attendu  que  tout 
mandant  doit  répondre  de  son  mandataire,  sauf  son  recours  en  garantie 
contre  celui-ci,  condamne  le  saisir-faisant,  etc.;—  Attendu  que  les  saisis-- 
sans  sont  responsables  de  la  gestion  des  oiTiciers  ministériels  par  eux  em- 
ployés, condamne,  etc.  d 

Nota.  MM.  Cabh.  ,  t.  1  ,  p,  198,  et  B.  S.  P.,  p.  81,  nnt.  58,  font  observer 
que  cet  arrêt  est  la  conséquence  de  cette  maxime  factuni  frocuratoris  fac- 
tuni  partis  ;  ce  même  piincipe  a  été  consacré  à  l'égard  d'tm  emprisonne- 
ment nul.  Voy.  J.  A.,  V  Contrainte  par  corps ,  n°  7G. 

61.  L'assignation  donnée  aitx  saisis  par  les  préposés  de 
la  douane  ne  peut  être  déclarée  mille  pour  ravoir  été 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  clôture  du 
procès-verbal. 

Le  tribunal  d'Alexandrie  avait  annulé  un  procès-verbal  dressé  par  les 
préposés  de  la  douane,  sous  prétexte  que  l'ait.  6  du  tit.  4  de  la  loi  du  9 
floréal  an  7,  exigeait  un  délai  de  vin^l-qualre  heures  entre  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal et  la  comparution  à  l'audience. — Le  ~t  juin  1806,  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  sec; ion  civile  ainsi  conçu  :  —  0  La  Coca;  Attendu  que  le  pro- 
cès-verbal dont  il  s'agit,  clos  le  28  frimaire  an  i3  à  raidi ,  contient  assigna- 
tion à  comparaîtie  le  lendemain  à  neuf  heures  du  malin;  que  l'assigniition 
ayant  été  ainsi  donnée  à  comparaitre  dans  les  vingt-quatre  beures,  les  pré- 
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posés,  loin  il'avoir  viole  Us  loi  citée  ,  s'y  sont  an  contraire  formellement  assu- 
jettis, et  que  le  tribunal  de  rarronclissemenl  d'Alexandrie  en  annulant  le 
procès-vfrb.'il .  sous  prêle; te  que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  ne  peut 
être  abrégé  ,  a  lui-même  violé  cette  loi  ;  i —  Casse.  » 

62.  Lorsquune  personne  a  pouvoir  d'élire  domicile  pour 
une  autre,  toutes  assignations  données  au  mandant  sont 
valahlenient  faites  au  domicile  du  mandataire ,  encore 
c/ue  ce  dernier  Jiaii  élu  domicile  chez  lui  pour  son  man- 
dajit  ,  par  aucun,  acte  où  l'auteur  des  poursuites  ait  été 
partie ,  ou  qui  lui  ait  été  signijié. 

63.  Tant  quun  écrit  sous  seing-prii'C  ri  est  pas  dénié ,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'en  provoquer  la  vérification. 

Vanoîmcn,  mandataire,  à  cet  efiet  des  sieur  et  dame  d'Hanyns^acliète  aux 
sieur  et  dame  Vander-Hagen  riiôtel  de  Londres,  par  acte  sous  seing-privé. 
La  régie  en  ayant  connaissance,  décerne  une  contrainte  qu'elle  signifie  au 
domicile  de  Vanolmen.  —  Les  sieur  et  dame  d'Hanyns  y  forment  opposi- 
tion, et  se  fondent  sur  ce  qu'elle  aurait  dû  être  signifiée  h  leur  domicile  ;  — 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  les  condamne  à  payer,  et ,  le  ■if\. 
juin  1806,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  qui  rejette  le 
pourvoi, —  «  Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  a  constaté  en  point 
de  fait,  qu'Auguste  d'Hanyns  avait  donné  pouvoir  à  \  anolmen  d'élire  pour 
lui  un  domicile  judiciaire.  «Les  sieur  et  dame  d'H.inyns  attaquaient  aussi 
*e  jugement,  parce  qu'il  s'était  fondé  sur  un  écrit  sous  seing-privé,  avant 
de  l'avoir  fait  reconnaître  ;  mais  ,  sur  ce  moyen  ,  il  y  a  eu  également  rejet , — 
<  Attendu  que  la  signature  n'avait  pas  été  déniée.», 

64.  //  nest  pas  nécessaire  que  l'exploit  contienne  la  dé- 
signation des  biens  sur  lesquels  porte  la  demande,  avec 
les  tenans  et  ahoutissans ,  lorsque  les  défendeurs ,  déten- 
teurs a  titre  universel  de  ces  biens,  ne  peuvent  ignorer  à 
7'aison  de  quoi  ils  sont  cités. 

Le  sieur  François  Alexandre  ftîaupin  devait  au  si(.i!r  Ranclion  une  somme 
de  2,coof.,  au  paiement  delaquelle  il  s'obligea  solidairement  aveesa  ferr.me, 
sous  l'hypothèque  de  tous  leurs  biens.  Le  2.'>  mars  1792,  à  son  décès,  le 
sieur  Banchou  fit  citer  la  femme  Gasset,  fille  de  son  débiteur  Maupin ,  tant 
comme  héritière  de  son  père  que  comme  hicn-lcnanl.  Un  premier  jugement 
condamna  les  époux  Gasset  à  payer  la  créance,  si  mieux  ils  n'aimaient  dé- 
laisser les  biens  hypothéqués.— Sur  l'appel,  les  époux  Gasset  soutinrent 
que  l'exploit  d'ajournement  ne  contenant  que  rindicalioa  vague  des  biens 
provenant  de  la  succession  de  leur  père ,  il  n'avait  point  été  satisfait  au  vœu 
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de  l'art.  3  du  tit.  9  de  l'ordonnance  de  1667.  Ce  moyen  fut  accueilli;  mais 
le  10  déccrnhre  1806,  la  Cour  de  c;i.ss.ilion,  seclion  civile,  cassa  l'arrêt  parles 
mutlt's  suivans  :  — «  LaCocr  ;  i\tlendi!  que  s'agis:jant,  dans  respèce,  d'une 
généralité  de  bienssoumis  à  l'hypothèque ,  et  lei  mariés  Gasset,  actionnés 
comme  délenteurs  de  ces  biens  à  litre  universel,  ne  pouvant  ignorer  à  rait^on 
de  quoi  ils  étaient  cités  ,  il  a  été  fait  une  fausse  application  des  dispositions 
de  l'art.  5  du  tit.  9  de  l'ordonnance  de  i66j.  — Casse.» 

No:a.  MM.  Cakr.  t.  i,  pag.  16H,  n".'i5  i  ;  D.  C,  pag.  61  ,  i"alin.;  Dislap., 
t.  1,  p.  72,  26  alin.  ;  F.  L,,  t.  1,  p.  lôg,  i"  col.,  2''  alin.  et  B.  S.  P.,  p,  201 , 
not.  2-,  pensent  aussi  que  la  disposition  de  l'art. 64  C.  P.  C.  peut  être 
suppU'ée  par  d(  s  équivaltns;  cet  article  n'est  que  la  répétition  de  l'art.  5  , 
lit.  9  de  l'ordonnance  de  1667  ,  de.-orleque  l'arrêt  ci-dessus ,  qui  a  fait  l'ap- 
plication de  cet  article,  serait  le  même  sous  le  Code  actuel."  Mais,  ajoute 
M.  F.  L. ,sous  l'empire  de  l'ordonnance,  lorsqu'un  exploit  ne  contenait  pas 
les  désignalions  prescrites  en  matières  réelles  ou  mixtes,  il  était  admis,  dans 
la  jurispiudencc,  qu'on  pouvait  les  donner  par  un  acte  postérieur,  notifié  à 
partie  ou  .i  avoué.  Il  ne  paraît  pas  qu'aujourd'hui  cette  jurisprudence  puisse 
être  suivie ,  parce  que  l'art.  04  du  Code  dit  positivement  que  l'exploit  doit 
contenir  ces  désignations,  u  M.  Cakr.  dit  que  si  l'ancienne  jurisprudence  sur 
ce  point  pouvait  être  suivie,  ce  ne  serait  que  tout  autant  que  les  désigna- 
tions seraient  données  avant  l'expiration  du  délai  de  l'assignation  ,  et  même 
quelque  temps  auparavant,  de  manière  que  le  défendeur  ait  pu  savoir  de 
quel  héritage  il  s'agissait  pour  préparer  ses  défenses. — ^  oy.  ('n/rà  ,  les  na- 
mérog  129,  328,  556  et  5'52  ;  ceux  des  2!  juin  iSoy. 

65.  U  assignation  en  nullitd  d' emprisonnement  peut  être 
donnée  à  bref  délai  au  domicile  élu  par  le  créancier, 
sans  absenter  les  distances  à  raison  du  domicile  réel  (  i). 

Qij.  La  notification  pour  parvefdr  a  la  contrainte  par 
corps  faite  a  un  domicile  que  le  débiteur  justijte  avoir 
quitté  depuis  long-temps  ,  tst  nulle.  (2). 

Au  mois  de  juin  itio6,  le  sieur  Vaeht;r-Lacour  fut  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  Chàions-sur-Saône,  pour  d-s  lettres  de  change  souscrites  en 
1776.  Depuis  environ  trente  ans  il  avait  transféré  sa  résidence  à  Paris  ;  les 
notitications  lui  furent  faites  à  Châlons ,  et  il  fut  emprisonné.  11  demanda 
la  nulli;é  de  l'emprisonnement ,  mais   de  leur  côté  les  créanciers  soutin- 


(1)  Voy.  sujyrà,  n"  21 ,  l'arrêt  du  1  prairial  an  10;  et  ce  que  nous  avons 
dit  sur  cette  question,  J.  A.,  t.  «,  p.  7:8,  v°  Contrainte  par  corps, 
a°  225. 

(2)  Voy.  une  décision  contraire,  J.  A.,  t.  8,  {:.  5i/(,  v°  Conlraint»  far 
corps  ,  n"  55. 
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renl  l'expiolt  oui,  comme  étant  à  tmp  brel'  délai.  Le  28  février  1807  ,  ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ainsi  conçu:  —  «La  Coi  «  ;  En  ce  qui 
toiiche'la  nullité  que  l'on  oppose  ;i  l'exploit  d'intimation,  el  qu'on  fait  ré- 
sulter de  ce  qu'il  a  été  donné  à  un  délai  trop  court  pour  les  personnes  do- 
miciliées à  Cliâions  sur-Saûne;  —  Attendu  que  l'élection  de  domicile, 
prescrite  parla  loi  au  créancier  dans  le  lieu  où  se  fait  l'emprisonnement, 
est  à  toutes  iliis  équiva'ente  à  un  véritable  domicile,  sans  quoi  elle  seroit  il- 
lusoire j  et  l'intention  de  la  loi  serait  frustrée  ;  — Eii  ce  qui  touche  le  moyen 
de  nullité  jjroposé  par  Facher-Lacour  contre  son  emprisonnement  ;  —  At- 
tendu <|u'on  ne  peut  pas  présumer  que  depuis  trente  ans  Bcrlholet  Cailler 
n'aient  pas  connu  le  domicile  actuel  de  leur  débiteur,  et  que  le  contraire 
os!  prouvé  parla  promptitude  avec  laquelle  ils  ont  saisi  sa  personne  dans 
son  domicile  ou  sa  résidence  à  Paris,  immédiatement  apiès  la  procédure 
faile  à  Cbàlons;  faisant  droit  sur  l'appel,  dit  mal  jugé,  éniendant  ,  dé- 
charf^C  Faclier-Lacour  des  condamnations  contre  lui  prononcées.  —  Faisant 
droit  sur  la  demande  dudit  Vncher-Lacour,  déclare  son  arrestation  nulle, 
et  ordonne* qu'il  sera  mis  en  liberté  ,  etc.» 

67.  L'exploit  notifié  à  un  tribunal  est  valable,  encore  que 
l'original  n  ait  pas  été  visé,  conforniénient  ci  l'art,  6g, 

C.  P.  c. 

68.  Lorsqu'un  tribunal  civil  inflige  une  peine  à  un  indi- 
vidu ,  comme  coupable  cV outrages  envers  Vun  de  ses 
membres  ,  V appel  du  jugement  doit  être  porté ,  comme 
en  matière  civile  ,  a  la  Cour  roj  aie  ,  et  jion,  comme  en 
matière  correcîiotmelle  ,  autribunal  du  chef-lieu,  (xir- 
liclc  Qf  5  C.  P.C.^  et  200  C.  I.  C.) 

6q.  Le  jugeinent  qui  condamne  ,  même  civilement ,  à  un 
emprisonnement ,  est  toujours  susceptible  d'appel. 

no.  On  Jie  peut .  sans  prendre  la  'voie  de  prise  à  partie, 
conclure  contre  les  juges  d'un  tribunal.  (Sénalus  con- 
sulte de  floréal  an  11.) 

Le  20  février  1807,  M....  président  du  tiibunal  de  ....  dresse  un  procès 
verbal  constatant  que  le  sieur  Lag...  lui  n  écrit  une  lettre  injurieuse,  qu'il  a 
refusé  de  se  rendre  par-devant  lui,  en  la  Chambre  du  conseil,  à  ce  sujet, 
enfin    qu'il  a  refusé  d'ouvrir  une  lettre  qui  lui  avait  été  adressée    par  le 

tribunal.  En  ronséqueuce,  le  tribunal  de ,  par  application  de  l'art.  91 

C.P.C.,  condamne  le  sieur  Lag...  en  i5  jours  de  détention  et  aS  fr.  d'a- 
mende :  —  Appel.  —  L'exploit  d'appel  dirigé  contre  le  tribunal  est  signi- 
fié au  greffcj  mais  l'origiual  n'est  point  visé  par  celui  auquel  il  est  remis. 
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Devant  la   Goui-,  le  sieur   La^^..   demandait,  outre  rinlirmalloii   du  juge- 
ment, que  le  tribunal  fùl  censuré. 

Le  procureur  général  soutint  :  lo  Que  l'exploit  d'.nppel  était  nul,  pour 
inobseivalion  de  l'art  69  G.  1'.  G.  ;  2"  que  le  jugement  ne  pouvait  être  at- 
taqué que  <icv.inl  le  triljunal  criminel  <lu  déparlement;  5"  qu'en  tous  cas 
il  était  rendu  en  deiuicr  ressjit;  \o  qu'ii  avait  été  bien  jugé  au  fond;  5° 
que  k-  sieur  Lag —  ne  pOLjvait  dcinandcr  la  cerisure  du  tiibuna!. 

Le  0  mars  itioj,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges ,  ainsi  conçu  :■ —  «  La  Gooh  ; 
Gonsidéraut    sur    la    première   question   ,    qu'à    la    vérité  l'article  69    C. 
P.  C. ,  dans  les  cas  qu'il  détermine  ,  exige ,  à  peine  de  nullité  ,  le  visa  de  la 
pel^onnc  à  laquelh'  i'exploil  est  remis;  mais  que  les  actions  qui  intéressent 
les  tribunaux   ne  s'y  trouvent  pas   nommément  exprimées,  et  que   toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'appliquer  une  peine  ,  on  ne  peut  douter  s'il  est  permis 
de  s'écailer  des  termes  de  la  loi  ;  —  Qu'au  surplus,   le  motif  de  la  loi  a  été 
de  s'assurer  que  la  copie  avait  été  (idèleuient  remise;  que  dans  l'espèce,  la 
déclaration  du  procureur  du  roi  quiar(  eu  l'exploit  tiendrait  suffisamment  lieu 
du  visa.  —  Gonsidéranl,  sur  la  deuxième  question  ,   qu'à  la  vérité  ,    la  peine 
prononcée  est  dans  le  genre  de  celles  correctionnelles  ;  mais  que  les  tribu- 
naux civils,    quand  ils  appliquent   des  peines  de  discipline ,  ne   changent 
pas  pour  cela  de  caractère;   que,   dans  l'espèce  particulière,  le   procès- 
verbal  qui  est  la  bane  du  jugement  est  fait  par  le  président  du  tribunal  ci- 
vil ;    que  le  tribunal   s'appuie  sur    les   articles  88 ,  8f)  et  91    G.  P.  G.,  au 
lieu   d'exciper    des    dispositions     du     Code    correctionnel;  —  Qu'enfin, 
aux  ternies  du  code  correctionnel,   quand   le  délit   n'emporte  pas  peine 
afflictive,  le  détenu  peut  obt'.nir  la  liberté  sur  caution  ;  que,  dans  l'espèce, 
l'appelant    l'a  demandée   par  son  interrogatoire  ;  que  le  tribunal   n'a  pas 
fait  droit  à  cette  de!::ande,  et  ainsi  ne  s'est  pas  cru  obligé   de  suivre  les 
règles   du  Gode  correctionnel  ;   qu'ainsi  tout  se  réunit  pour  établir  que  le 
jugement,  dans  ses  termes,  dans  son  esprit,  dans  sis  dispositions,  contient 
une  disposition  purement   civile,  et  que  l'appel  n'a  pu  être  porté  qu'à  la 
Cour; — Considérant, sur  la  troisième, que  les  tribunaux  de  première  instance 
•ne  jugent  en  dernier  ressort  que  dans  les  causes  où  il  s'agit  d'un  Intérêt 
qni  n'excède  pas  radie  i'r.  ;  que  la  nature  de  la  condamnation  ne  peut  faire 
changer  la  régie;  que,   dans  l'espèce,  il  s'agit  de^  la   liberté  d'un  citoyen 
qui  est  d'un  intérêt  bien  plus  Important,  et  ne  peut  même  être  appnîcié; 
— Considérant,  sur  la  dernière  question,  que  les  juges  peuvent  s'être  trom- 
pés, sans  pouvoir  pour  cela  être  accusés  de  prévarication;  que  la  loi  donne 
aux  parties  une  action  pour  poursuivre  les  juges  dans  les  cas  qu'elle  déter- 
mine; mais  que  l'appelant  n'y  a  point  eucorerecouru, et  que  jusque-là  le  ca- 
ractère des  juges,  la  considération  dont  il  importe  que  les  tribunaux  soient 
revêtus,  ne  permcltent  pas  de  supposer  la  prévarication,  et  delà  punir  d'à- 
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vance  par  des  défenses  qui  supposeraient  le  délit,  et  une  publicité  qui  en 
agraverait  la  peine;  —  A  mis  le  jugement  dont  est  appel  au  ncant  énien- 
danjt ,  ordonne  que  l'appelant  sera  élargi  à  l'insl.inl  des  prisons  où  il  est  dé- 
tenu ,  et  sur  les  autres  demandes,  le  met  hors  de  cause ,  etc.  » 

71.  Est  mil,  de  plain  droit  ^  V  acte  d'appel  qui  ne  contient 
pas  l'assignation  prescrite  par  V art.  l\î)id ,  C.  F.  C. 

'j^.  L'acte  d'appel,  nul  de  plein  droit,  ne  peut  arrêter  les 
poursuites  d'un  ordre  dressé  parles  premiers  juges  (i). 

•-j?>.  Le  trihunal  qui  a.  rendu  le  jugement  attaqué  ne  peut 
statuer  sur  la  nullité  de  l' acte  d'appelii). 

Pbbmikhk  espèce.  —  La  première  question  a  tté  ainsi  décidée  le  11  mars 
1807,  par  la  Cour  d'Amiens  ,   en  faisant  l'application  de  l'art.  4â6,  G.  P.C. 

Dkuxieuk  espèce. —  Le  7  novembre  iSoG,  jugement  d'adjudication  des 
biens  de  Dabernard.  —  7  février,  appel.  L'exploit  ne  contient  point  assigna- 
tion. La  dame  Gayral,  intimée  ,  engage  une  instance  incidente  pourcn  faire 
prononcer  la  nullité.  Dabernard  d(  mande  un  sursis,  en  se  fondant  sur  son 
apjjel.  Le  a.j  juin  1807  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  ,  ainsi  conçu  :  •  —  La 
Code;  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  l^bCi,  C.  P.  C,  l'acle  d'appel  doit 
contenir  assignation  aux  délais  de  la  loi,  à  peine  de  nuiliiç;  que  dès  qu'il 
apparaîl ,  par  la  copie  produiie  parla  dame  Gayral  ,  que  ledit  acte  d'appel 
interjeté  par  ledit  Dabernard,  le  7  février  1807,  envers  le  jugement  d'ad- 
judication sur  encbère  du  7  novembre  précédent,  ne  contient  pas  cette  for- 
malité, il  est  nul  de  plein  droit  ,  et  par  cela  même,  incitpable  de  produire 
aucun  effet  ;  il  doit  être  consiiléré  comme  non  avenu  ;  —  Attendu  que  d'à" 
près  ce  qui  vient  d'être  dit, il  était  parfaitement  inutile  que  la  dame  Gayral 
engageât  une  instance  contre  le  sieur  Dabernard,  pour  faire  prononcer  cette 
nullité,  p'.iisqu'encore  une  fois  l'acte  d'ajipel,  par  lui-même  ,  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet.  Vainement  la  dame  Gayral  prétend  que  Dabernard  prend 
prétexte  de  cet  appel  pour  demander  le  rejet  des  poursuites  du  procès-verbal 
d'ordre  qu'elle  fait  ouvrir  ;  cela  ne  peut  légitimer  ses  poursuites  devant  la 
Cour,  parla  raison  que  l'acte  d'appel  se  trouvant  infecté  du  vice  de  nullité 
radicale  ,  et  ne  pouvant  produire  aucun  effet,  ne  saurait  rien  entraver  dans 
la  poursuite  de  l'ordre  ;  et  c'est  au  tribunal  de  première  instance  à  passer 
outre  sans  s'y  arrêter —  Attendu  que,  quoique  la  dame  Gayral  ait  mal  à 
propos  engagé  l'instance,   elle   ne  doit   pas  être  passible  des  dépens  envers 

(i)  Jugé  par  l'arrêt  du  24  juin  1807  ,  deux,  esp.,  voy.  décision  conforme 
J.  A.,  t.  12,  p.  6j4i  v°  Exécution  provisoire ,  n"  3i  j  et  la  note. 

(2)  Celle  question  n'est  décidée  que  par  l'arrêt  du  25  août  1S07,  troisième 
espèce. 
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Dabcrnard ,   pulfque  celui-ci   doit  lui-inênie  s'imputer  d'avoir  f;iit  signifier 
un  acle  nul  ;  —  par  ces  motifs  ,  rejette  la  citation.  « 

TaoïsiEMK  KsràcK.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  avait  rejeté  tin 
déclinntoire  proposé  par  les  sieur  et  dame  Duval ,  et  ordonné  de  plaider  au 
fond.  —  Appel;  muis  l'exploit  ne  contenait  pas  assignation. —  L'intimé  se 
présente  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  et  ,  sur  ses  conclusions, 
l'exploit  d'aiipel  est  annulé;  nouvel  appel;  et  le  25  août  180-,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  par  lequel  : —  «  La  Coib  ;  faisant  droit  sur  les  diDTérens  ap- 
pels des  jugernens  rendus  au  tribunal  civil  de  Paris  les  ir>  février  et  19  mai 
derniers,  et  sur  toutes  les  demandes  et  conclusions  que  la  Cour  joint; —  En 
ce  qui  toucbe  le  premier  appel  :  Considérant  qu'il  n'a  point  été  accompagné 
d'assignation  en  la  Cour,  en  conloimité  de  la  disposition  de  la  loi.—  En  ce 
qui  toucbe  le  deuxième  ai)pel  :  Attendu  que  ,  par  le  second  jugement  ,  les 
premiers  juges  ont  excédé  leur  pouvoir  en  prononçant  la  nullité  dudit  appel, 
sur  laquelle  il  ne  pouvait  être  statué  que  par  la  Cour  ;  — Déclare  le  pre- 
mier appel  nul,  ordonne  que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  eflet, 
condamne  les  appeians  en  l'amende  ;  relaiivement  au  deuxième  appel ,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  déclare  ledit  juge- 
ment nu! ,  etc.  n 

'j4.  L' officiel-  de  santé  attaché  à  Vannée  n  indique  pas 
Suffisamment  son  domicile ,  dans  un  exploit  d'assigna- 
tion, par  ces  mots  :  acluellement  à  !a  grande  armée,  (i) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  le  27  mars  1S07  ,  entre  le 
sieur  Poussieigues.  officier  de  santé,  qui  avait  un  domicile  h  Bruxelles,  et 
la  dame  Stuckens ,  sa  belle-mère  :  —  «  La  Colb  ;  vu  l'art.  106,  C.  C,  et  61 
C.  P.  C;  Attendu  que  l'acte  d'appel  ne  fait  aucune  mention  du  domicile  do 
l'appelant  ;  —  Décbire  ledit  exploit  nul  et  de  nul  effet.  » 

^5.  L'assignation  originaire ,  donnée  par  un  mandataire 
de  bonne  Joi  ^  à  la  requête  du  demandeur  alors  dé- 
cédé^ ne  peut  être  annullée  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance qui  a  déjà  parcoiun  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion (2) . 

(1}  A'oy.  M.  Caru.,  t.  j,  p.  i55,  note  1,  qui  dit  que  cet  arrêt  ne  peut  se 
concilier  avec  celui  du  4-  février  181 1,  infrh,  n»  i65,  qui  décide  que  l'élection 
de  domirilc  pouvait  dispenser  d'indiquer  le  domicile  réel.  — -  Voy.  aussi 
M.  F.  L.,  t.  1,  p.  i36.  qui  est  d'un  avis  conforme  à  l'arrêt  du  27  mars  1807. 
•—•Voy.  enfin  infrii ,  n"'  85  et  017,  les  arrêts  des  i4  juillet  1807  et  aa  avril 
1818. 

(2) Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  F.  L.,  1. 1,  p.i56. — 'M.CAaa.jt.i,  p.  i5  1, 
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La  maison  Sorel  de  Madrid  avàii  donné  pouvoir  à  un  de  sos  correspon- 
dans  à  Paris  de  terminer  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  elle  et  le* 
sieurs  Rousseau-Bagueneau  ,  sur  le  mode  de  remboursement  d'une  somme 
de  5o, ooo  l'r.  —  Une  assignation  fut  donnée  à  la  maison  Rousseau-Bague- 
neau, le  -  fructidor  an  1 1,  à  la  requête  de  Sore  ;  cependant  celui  ci,  depuis 
un  mois  était  décédé.  On  l'ignorait  à  Paris,  et  l'instance  fut  poursuivie  de 
bonne  foi.  Les  sieurs  Bagucneau  proposèrent  même  un  déclinatoire,  qui  fut 
rejeté  en  juemière  instance  et  en  appel  ;  ce  ne  fut  qu'alors  qu'ils  apprirent 
la  mort  de  Soret.  —  Sa  veuve  reprit  l'instance  en  son  nom;  mais  les  sieurs 
Bagueneau  voulurent  faire  annider  l'assignation  du  7  fructidor,  et  la  pro- 
cédure qui  en  avait  été  la  suite,  afin  que  la  veuve  Soiet,  procédant  par 
action  nouvelle  ,  ils  pussent  encore  proposer  leur  déclinatoire.  L'assignation 
fut  annulée  en  première  instance  ;  mais  la  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  du 
20  avril  iHo;  ,  en  jugea  autrement.  0  —  La  Coib  ;  faisant  droit ,  dit  l'arrêt, 
sur  l'appel  du  jugement  rendu  pai  le  tribunal  civil  de  Paris,  le  5i  j^ullet 
iftoG;  —  Attendu  que  l'as.-ignalion  inlroductive  d'instance  a  été  donnée  <n 
la  requête  d'un  étranger^  poursuite  et  diligence  d'un  mandataire  résidant 
en  France,  et  qui  afu  ignorer  le  décès  de  son  mandant;  — Attendu  que 
les  héritiets  ou  oiéauciers  Soret  auraient  seuls  intérêt  de  provoquer  la  nul- 
lité de  la  demande; —  Emendant,  décliaige  l'appelant,  etc.» 

n6.     L^ exploit  de  signification  est  nul  lorsque  le  parlant 

à  est  rewpli  au  crayon  (1). 
nn.   L'huissier  est  garant  de  cette  nullité. 

Pbemiere  espèce.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  ï5  avril  iSo- ,  entre  le  sieur 
rtorcy  et  les  sieurs  Emmanuel  et  Moïse  Lévi ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Colmar,  ainsi  conçu  :  «  —  La  Cour;  Attendu  qu'il  est  constant  que  les 
exploits  de  signification  de  jugemens  faits  à  dumicile,  doivent  contenir  les 
mêmes  formalités  que  les  exjilûits  d'ajournement,  et  que  ceux-ci  doivent 
faire  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise,  à  peine  de 
nullité;  —  Attendu  que  la  copie  signifiée  de  l'arrêt  du  i5  février  dernier, 
par  Dinet,  à  l'appelant ,  porte  qu'il  a  parlé'a  sa  femme;  que  ces  mots,  à  sa 
femme,  s'y  trouvent  marqués  au  crayon.  Or,  il  est  certain  que  l'écriture  au 
crayon  n'ayant  [lolnt  Tindélébilité  que  lui  aurait  donné  l'usage  de  la  plume, 
cette  écriture  ne  pouvant  être  reconnue,  icelle  pouvant  même  être  eil'acée 

n"  291 ,  n'examinant  pas  la  question  ait  tonne  foi,  pense  que  l'espluit  est 
nul  lorsqu'il  est  fait  à  la  requête  d'une  personne  déeédée.  —  Voy,  infrà  , 
n°  240,  l'arrêt  du  20  mai  i8i5  ;  M.  Haut.,  p,  195,  et  un  arrêt  du  27  février 
1811  ;  J.  A.,  t.  5,  p.  5o5 ,  v^  .4fj>cl,  iv>  i63. 

(1)  Voy. , MAL  B.  S.  P.,  p.  202,  note  02,  n"  2,  et  Pic.  Gomm.,  t.  i,  p.  178. 
—  Voy.  aussi  infra,  n°  157,  l'arrêt  du  22  décembre  1S09. 
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de  manière  qu'il  n'en  reste  aucun  vestige,  c'est,  au  cas  particulier,  comme 
si  \e  fiariant  «...  de  l'huissier  Dinet ,  se  trouvait  en  blanc,  c'est-à-dire, 
comme  s'il  avait  omis  de  faire  mention  dans  .«on  exploit,  de  la  jiersonne  à 
laquelle  il  a  fait  la  remise  de  la  copie  de  snn  exploit.  11  y  a  plus  ,  c'est  que 
dans  l'exploit  original ,  le  parlant  à  sa  femme  s'y  trouve  écrit  à  l'encre  ,  ce 
qui  prouve  qu'il  l'avait  aussi  éciit  chez  lui  à  J'avance  ou  depuis  ,  et  non 
comme  il  le  devait,  au  domicile  de  l'appelant,  où  il  aurait  dû  remplir  en 
même  temps,  et  à  ia  plume,  le  parlant  à...,  tant  sur  l'original  que  sur  la 
copie.  Ainsi,  la  signification  dont  il  s'agit ,  est  encore  des  plus  suspectes 
sous  ce  rapport,  et  rend  vraisemblahle  l'assertion  de  l'appelant,  au  sujet  de 
la  véritable  date  de  celle  signification  ;  il  y  a  dcjnc  lieu  de  l'annuler  ;  dès  lors 
l'arrêt  est  à  envisager  comme  n'étant  pas  encore  signifié  ;  la  fin  de  non-reee- 
voir  n'est  donc  pas  fondée;  ainsi  l'opposition  est  recevable,  quelle  que  soit 
la  forme  dans  laquelle  elle  a  été  introduite;  —  Attendu,  néanmoins,  que 
la  nullité  de  la  signification  dont  il  s'agit  ,  provient  du  fait  de  l'huissier  des 
intimés  ;  qu'il  n'est  pas  juste  que  ceux-ci  soient  le-;  victimes  de  la  faute  par 
lui  commise  ;  que  l'art.  71,  C.P.C,,  ouvre  auxdits  intimés  une  action  récur- 
soire;  qu'ain.si ,  c'est  le  cas  de  faire  une  réserve  en  leur  faveur  à  cet  égard  ; 
—  Déclare  rex[)loit  de  notification  nul,  et  reçoit  le  sieur  Dorcy  opposant  ; 
réserve  aux  sieurs  Levi  tous  leurs  droits  contre  l'huissier  Dinet.  » 

Deuxième  esplce.^ —  Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble ,  du  17  août  1822^  ainsi 
conçu: — «La  Colb;  Considérant  que  la  ci  pic  de  l'acte  d'appel,  émis  par  la 
compagnie  Dupin  <ie  Valéne,  ne  renfermant  ia  mention  de  la  personne  à 
qui  il  a  été' rcmisque  par  uneénunciationtracée  au  crayon  ,  ne  présente  ainsi 
aucune  espèce  de  Gxilé  ,  caractère  que  la  raison  et  la  loi  exigent  pour  sa 
validité;  — Considérant  qu'en  retranchant  cette  énonciaiion  fugitive  de  la 
copie  d'exploit  dont  il  s'agit,  elle  constate  bien  encore  qu'elle  aurait  été 
laissée  au  sieur  Faure  en  son  domicile,  mais  non  qu'elle  aurait  été  laissée  à 
lui-même  on  à  tout  i.utre,  ce  que  l'art.  61,  C.  P.  C,  exige  sous  peine  de 
nullité;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  io3i  du  même  Code,  les 
actes  nuls  ou  frustratoircs  sont  à  la  charge  des  odiciers  ministériels  qui  les 
ont  faits;  et  que  ,  sous  ce  rapport ,  la  garantie  exercée  contre  l'huissier  ne 
peut  être  contestée,  mais  qu'il  ne  peut  échoir,  d'apiès  la  nature  de  la  con- 
teslation^  qui  n'a  pour  objet  qu'un  décllaatoire  d'adjuger  aucuns  dommages- 
intérêts;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'acte  d'appel  du  18  mai  182?,  ,  et 
faisant  droit  à  la  deniande  en  garantie  exercée  par  la  compagnie  Dupin  de 
Valène  ,  condamne  l'huissier  Pognieut  à  payer  tous  les  frais  et  dépetis  de 
l'instance  en  garantie  et  de  l'instance  principale.  » 

^8.  Lorsque  celui  qui  a  indiqué  son   domicile  dans  une 
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commune,  ny  est  pas  trente,  la  copie  peut  être  laissée 
au  maire  (i) . 

Le  si(?ur  Michel  Pot ,  ayant  signifié  un  jugement  avec  indication  de  son 
domicile  à  Deudeiliauteni  ,  l'huissier  charge  de  notifier  i'jcte  d'appel  fu, 
le  chercher  dans  ce  lieu  ,  et  ne  le  trouvant  pas,  il  remit  la  copie  au  maire 
delà  commune  pour  la  lui  faire  tenir,  avec  nitnlion  spéciale.  Michel  Pot 
se  présenta  en  appel  et  demanda  la  '.lulîité  de  !a  signification  ,  mais  le  8 
mai  1807,  arièt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  par  lequel  :  — «Lv  Cour  ;  At- 
tendu que  l'art,  f)  ,  tit.  2,  de  l'oidonnance  de  ififiy,  n'est  relatif  qu'aux 
personnes  qui  n'ont  pas  dedomicile  connu  ;  —  Attendu  que  ,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  sur  la  marche  à  suivre  en  pareil  cas,  l'huissier,  dont  les 
reclierches  par  toute  la  commune  avaient  été  infructueuses,  n'a  pu  mieux 
faire  que  de  lemettre  son  exploit  d'appel  au  maire,  et  (jue  l'événenieiit 
justifie  l'efficacité  de  celte  mesure  ,  puisque  l'exploit  est  parvenu  à  l'in- 
timé; —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ,  etc.  >> 

rg.  Lorsqu'il  y  a  appel  cPun  jitgemenl  rendu  sur  assigna- 
tion à  bref  délai ,  et  que  Van  des  intimés  est  défaillant, 
il  faut ,  enjoignant  le  proft  du  défaut ,  ordonner ,  qu'il 
sera  signifié  au  défaillant ,  avec  assignation  a  bref  dé- 
lai. (Art.  t53  ei  ^yo,) 

Les  faits  de  la  cause  dans  Inc^uelle  cette  question  s'est  présentée  sont 
tout  à  fait  étrangers  à  sa  solution;  nousnousborneronsdonc  à  rapporter  les 
motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêt  parel(]uel  la  Cour  d'appel  de  Nimesl'a  déci- 
dée, le  iSmai  1807. — «LvCouii;  Considérant  que, d'après  les  dispositions 
de  l'art.  i53  C.  P.C. .lorsque  l'une  de  plusieurs  parties  citées  fait  dé- 
faut ,  le  profit  du  défaut  doit  être  joint ,  et  le  jugement  de  jonction  si- 
gnifié à  la  partie  défaillante,  par  un  huissier  commis  ,  pour  être  ensuite 
statué,  par  un  seul  et  même  jugement  non  susceptible  d'opposition  ;  que 
cette  notification  doit  contenir  assignation  ,  au  jour  auquel  la  cause  est 
appelée;  que  dans  ce  cas,  ayant  été  reconnu  par  l'oidonnance  du  pré- 
sident qui  avait  permis  de  citer  à  bref  délai  ,  qu'il  y  avait  urgence,  et 
que  le  cas  requérait  célérité,  il  y  a  même  motif  pour  abréger  le  délai  de 

(i)  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  I  ,  p.  iy()  ,  qui  pense  que  la  même  décision  se- 
rait rendue  aujourd'hui,  d'après  la  comparaison  des  termes  du  §  8,  de 
l'ait.  Gg  C.  P.  C  ,  et  de  l'art  9,  tit.  2  ,  de  l'ordonnance  de  16(17  ;  Voy. 
aussi  MM.  D.  C. ,  p.  68,  4'  alin. ,  et  Dni.  vp.  ,  t.  i ,  p.  84  ,  qui  examinent 
ce  que  doit  faire  l'huissier  lorsque  le  domicile  de  la  partie  est  inconnu. 
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la  nouvelle  assignation  à  donner  aux  parties  défaillantes ,  qui ,  se  trouvant 
domiciliées  dans  la  ville  de  Nîmes  ,  ont  un  délai  moral  suffisant  dans  un 
jour  franc  ,  à  dater  de  la  citation.  —  Partes  motifs,  enjoint  et  ordonne 
que  les  défaillans  seront  cités  au  délai  d'un  jour  franc.  » 

80.  L'assignation  donnée  à  l'héritier  présomptif  avant 
l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer ,  n'est  pas  nulle ,  sauf  à  l'héritier  à  arrêter 
les  poursuites ,  en  opposant  qu'il  n  est  pas  encore  temps 
de  prendre  qualité. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  section  civile,  du  lo  juin  1807, 
qui  a  prononcé  la  cassation  d'un  arrêt  do  la  Cour  de  Bordeaux  par  les 
motifs  suivans  :  —  "  La  Couk  ;  Attendu  que  l'art.  797,  C.C  ,  défend  seu- 
lement de  contraindre  l'héritier  à  prendre  qualité  et  d'obtenir  des  condam- 
nations contic  lui;  qui-,  dans  l'espèce,  le  demandeur,  lorsqu'il  a  doimé 
au  défendeur  le  titre  de  successeur  à  titre  universel,  ne  l'a  point  contraint 
à  prendre  cette  qualité  ,  ni  celle  d'héritier  ;  et  que  d'ailleurs  il  n'a  pas 
demandé  de  condamnation  ;  —  Qu'aucune  loi  ne  défend  à  un  créancier 
de  la  succession  ,  d'assigner  en  justice  l'héritier,  même  pendant  les  dé- 
lais ,  pour  faire  inventaire,  et  pour  délibérer;  —  Qu'au  contrnire  ,  l'ar- 
ticle 798  suppose  nécessairement  que  de  pareilles  assignations  sont  per- 
mises ,  sauf  à  l'héritier  d'arrêter  le  cours  des  poursuites ,  en  excipant  des 
délais  dont  il  s'agit;  exceotion  qui  n'est  que  dilatoire,  soit  d'après  l'or- 
donnance de  16G7  ,  soit  d'après  le  titre  4,  liv.  2  ,  2p  partie  du  nouveau 
Code;  — Que,  quoique  au  bureau  de  conciliation  le  défendeur  eût 
déjà  excipé  qu'il  était  dans  le  délai ,  la  citation  en  conciliation  n'aurait 
pas  suffi  pour  interrompre  le  cours  de  la  piescription  ,  si  la  citation  n'a- 
vait pas  été  suivie  de  l'assignation;  — -Qu'il  suit  de  ces  observations, 
que  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  en  déclarant  nulle  l'assignation  dont 
il  s'agit  ,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  797  précité  ,  et  commis  un 
ç\cki  de  pouvoir,  en  créant  une  nullité  qu'aucune  loi  ne  prononce  ;  — 
Casse  ,  etc.  » 

81.  L'acte  cV appel  doit  :>  a  peine  de  nullité,  contenir  cons- 

titution d\woué  (i). 

Arrêt  de   la    cour   d'appii   de  Turin,  du    \[\   juin  1807,    entre  Masselli 


(i)  Voy,  swprà,  n°^  225,  248  et  262,  les  arrêts  des  5o  décembre  iSia, 
16  décembre  i8i5  et  6  décembre  i8i4;  J.  A.,  t.  ô,  p.  23a;  vj^ppet, 
T\°  114.— Et ,  si  l'exploit  contenait  constitution  dudoxien  des  avoués,  scrait-il 
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el  Barolfo  ,  conçu  en  ces  'ermes  :  —  «La  Colu  ;  Attendu  que  d'aprè 
la  disposition  de  l'art,  ^"jo ,  C.  P. 'C. ,  qui  étend  aux  tribunnux  d'ap- 
pel les  autres  règles  établits  pour  les  tribunaux  inli  r  e^rs,  il  e-t  clair  que 
l'assignation  que  l'acte  d'appel  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  aux  termes 
de  l'art.  456,  C.  P.  C. ,  doit  être  faite  en  la  forme  prescrite  pour  les  exploits 
d'ajournement  par  l'art.  6i,  C.  p.  C  ,  .TUfsi  sous  peine  de  nullité;  qu'il  suit 
delà  que  le  nom  de  l'avoué  qui  devait  occuper  pour  l'appelant  ayant  été 
laissé  en  blanc  dans  l'acte  d'ap])el  du  26  janvier  1807  ,  cet  acte  est  nul.  — 
Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  d'appel.  > 

8a.  La  mejition  de.  la  persoime  à  laquelle  est  laissée  la 
copie  doit,  à  peine  de  niiUiié ^  êlre  placée  après  les 
mots  pariant  à  ,  de  sorte  que  le  vœu  de  la  loi  ne  soit 
pas  rempli  par  Vintercallation  de  cette  mention  à  une 
autre  place  (i). 

Quoique  le  Code  de  procédure,  eu  preacrivanl  'es  cnoncialions  néces- 
saires à  la  validité  d'un  exploit,  n'ait  point  indiqué,  d'une  manière  for- 
melle ,  la  place  que  devait  cccu[)i-r,  dans  l'acte,  chacune  de  ces  énoncia- 
tions ,  il  a  cependant  classé  en  quelque  sorte  les  piirlies  dont  cet  acte  doit 
se  composer,  et  en  a  fixé  l'ordre,  par  la  division  même  qu'il  a  tracée;  — 
On  ne  peut  méconnaître  du  moins  que  son  premit-r  vœu  a  été  que  l'ex- 
ploit rédigé  par  l'buissier,  présente  uîie  suite  ,  une  liaison  qui  en  laissent 
facilement  saisir  le  sens;  de  manière  que  les  déclarations  qu'il  renferme 
puissent  s'expliquer  l'une  par  l'autre,  or,  ce  but  n'est  pas  rempli ,  si  l'on 
trouve  dans  le  corps  de  l'acle ,  comme  dans  l'esièce  suivante,  des  mots  iso- 
nul  ?  nous  ne  balançons  pas  à  adopter  r.'.ftirmalive,  parle  molif  que  celte 
qualification  de  doyen  peut  s'appliquer  aussi  bien  au  plus  ancien  par  son 
âge  ,  qu'au  plus  ancien  en  titre  ;  mais  en  serail-ii  de  même  si  l'on  consti- 
tuait l'avoué  le  f lus  ancien'^  le  doute  peut  naître  de  ce  que  l'art.  J19  G. P.C. 
donne  ce  titre  à  l'avoué  qui  sera  cbargé  de  la  poursuite  de  saisie -immobi- 
lière,  lorsqu'il  se  trouvera  en  concurrence  avec  un  autre  avoué  ayant  un 
titre  de  même  date.  La  loi  reconnaît  donc  à  cette  qualilica'.ion  une  désigna- 
tion suffisante  d'un  avoué.  Cependant  comme  nous  pensons  qu'il  a  été  dans 
l'esprit  du  législateur  que  l'avoué  constitué  fut  reconnu  par  le  défen- 
deur à  la  seule  inspection  de  la  copie  qui  lui  est  signifiée,  s;ms  avoir  besoin 
de  retlicrcbes  ultérieures  ,  la  constitution  dont  nous  parlons  devrait  être 
critiquée  comme  ne  donnant  pas  une  désignation  suOisante  ,  et  la  nullité 
pourrait  en  être  prononcée. 

(1)  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  1  ,  p.  159,  îo/|.,  3io  et  5i  i.  qui  pense  que  le  'p%r- 
ianl  à  peut  êlre  écrit  à  la  fin  ou  au  commencement  de  l'acte  ,  mais  qui  est 
d'une  opinion  conforme  à  cet  arrêt.  M.  B.  S.  P. ,  p.  2o3,  note  54,  dit  que 
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lés  qui  ne  présentent  aucun  sens  ,  dans  leur  liaison  avecjceux  qui  les  précè- 
dent et  les  suivent.  (  Coif.  ) 

Sur  l'appel  d'un  jugement  par  défaut,  obtenu  par  le  sieur  Vanpeteghcm 
contre  le  sieur  Talboons  ,  ce  dcrnii'ra  demandé  la  nullité  de  l'exploit  d'assi- 
gnation ,  comme  ne  contenant  pas  mention  de  la  personne  à  laquelle  avait 
été  laissée  la  copie  de  cet  exploit.  Dans  le  l'jit,  l'Iiuissierayant,  sans  doute  par 
oubli,  négligé  de  faire  celle  mention  à  la  fin  de  l'exploit,  après  les  mots 
jiarLanl  <i,  et  trouvant  un  blanc  à  la  suite  des  conclusions,  l'avait  rempli  de 
ces  expressions,  sa  servante  Catherine  Vanroo,  Le  26  juin  1807,  airiH  do 
la  cour  d'ap[)el  de  Bruxelles,  qui  prononce  en  ces  leiuics  :  —  «  La  (Iour; 
Attendu  que  la  copie  de  l'exploit  ne  contient  pas  la  mention  de  la  personne, 
à  qui  elle  a  été  laissée;  —  Attendu  que  les  formes  exigées  par  les  lois,  pour 
la  validité  des  exploits,  sont  de  rigueur;  qu'ain.si ,  il  ne  peut  être  suppléé 
dans  l'espèce  à  la  mention  de  la  personne,  par  l'intercallation  des  mots,  ta 
servante  Catherine  V<inroo ,  f.iite  deux  liijnes  plus  haut  que  celle  où  se  trou- 
vent les  mots  fartant  h  ;  —  Met  rap[>el!ation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émeudant,  déclare  nid  l'exploit  introduclif  du  aa  décembie  1S06,  et  tout 
ce  qui  s'en  est  ensuivi; — Et  vu  l'arl.  a,  til.  a  de  l'ordonnance  de  1667 
condamne  l'huissier  Dliooge  à  l'amende  de  ao  francs.  » 

83.  L'assignation  donnée  à  domicile  élu  doit  indiquer  le 
domicile  réel  du  défendeur  à  peine  de  ntiUilé  (1). 

Défalque  avait  élu  domicile  à  Bruxelles  pour  le  p.iionient  d'une  lettre  de 
change;  if  y  fut  as-igné  avec  celte  indication,  demeurant  à  Bruxelles;  sur  la 
demande  en  nullité  de  cet  exploit,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  i4  juillet  1S07,  par  lequel,  —  «  La  Coub;  Attendu  que  le  domicile  con- 
ventionnel du  débiteur  ne  dispense  pas  le  créancier  de  se  conformer  à 
l'art.  61  du  Code  de  procédure,  dans  les' poursuites  qu'il  exerce  contre  le 
débiteur;  que  Leverd,  en  ajournant  Défalque,  l'a  désigné,  comme  mar- 
chand à  Bruxelles,  taudis  qu'il  est  cultivateur  à  Ohain,  où  il  a  son  domicile 
réel;  qu'aux  termes  dudit  ait.  61  l'assignation  est  nulle;  — 'La  Cour  dé- 
clare l'assignation  du  18  février  1807  ,  ainsi  que  les  poursuites  et  jugement 
qui  ont  ensuivi,  nuls  ,  et  de  nul  effet ,  etc.  » 

84.  Le  commis  d'une  maison  de  commerce  qui  fait  don- 

le  jyarlantà  doit  êlre  constaté  dans  1'  nclc  même.  Voy.  aussi  infra,   n°  137, 
l'arrêt  du  22  décembre  1809. 

(1)  Voy.  MM.  Cahb.  ,  t.  1,  p.  i53,  n»  296,  MrRi..  Bép.  v»  Domicile,  p, 
247,  Pic.  Comh.  ,  t.  1",  p.  i;5,  f  alin.  F.  L. ,  I.  1  ,  p.  i36,  i"coI.,  et 
157;  et  Delap.  ,  t.  1,  p.  6a,  deruiir  alin.  ;  tous  sont  d'une  même  opinion  sur 
celle  qv^estion.  —  Voy.  aussi  (uj>rà ,  n"  71,  l'anèt  du  a;  mars  1807  et 
infra  n»  agS,  celui  du  la  février  iSi-  ;  voy.  cvpi;ndant  uo  arrêt  con» 
Xlil.  m 
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ner  assigrxation  pour  un  objet  relatif  au  commerce  de 
la  maison,  ne  peut  se  dispenser  d'énoncer  une  patente: 
à  défaut  de  cette  énonciation.  il  doit  être  nécessaire- 
ment condamné  à  V amende. 

Guay  avait  iait  donner  crn  exploit  dans  lequel  il  s'iaslituait  faisant  four 
ia  campagnie  Ductuiot  ;  cet  exploit  n'énonç.iil  ni  la  patente  de  Guay,  ni 
celle  de  la  compagnie  Duciuzot.  —  Guay  ainsi  que  l'huissier  furent  con- 
■damnés  solidairement  à  l'amende,  quoique  le  premier  prétendît  qu'il  n'é- 
tait que  le  commis  de  la  compagnie,  et  qu'on  aurait  dû  exercer  contre  elle 
l'action  en  condamnation  d'amende.  —  Sur  l'opposition  à  la  contrainte  ,  le 
tribftnal  de  Guimgamp  renvoya  Guay  hors  d'instance,  —  Mais  il  y  eut 
pourvoi  et,  le  ai  juillet  1807  ,la"seclion  civile  de  !a  Cour  de  cassation 
jendit  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  3-  de  la  loi  du  1"  bru- 
maire an  7;  — Considérant  que  le  sieur^Guay,  soit  qu'il  fût  associé  de  la  com- 
pagnie Duciuzot ,  soit  qu'il  n'eut  agi  qu'en  qualité  de  commis  de  celte  so- 
ciété ne  pouvait  se  dispenser  deTaire  énoncer  dans  son  exploit  d'assigna- 
tion la  patente  relative  au  négoce  qui  était  l'objet  de  sa  demande,  sans  con- 
trevenir à  la  loi  ci-dessus,  et  sans  devenir  pa  sible  de  l'amende,  soit  per- 
sonnellement,  fsoif  sauf  son  recours  contre  qui  do  droit; — Considérant  que, 
dans  l'espèce  ,  la  compagnie  Duciuzot ,  au  nom  de  laquelle  le  sieur  Guay  se 
disait  agir,  avait  été  désignée  d'une  manière  trop  vague  et  trop  insuffisante 
pour  que  les  administrateurs  eussent  pu  prendre  des  coneliisious  contre 
cette  prétendue  compagnie  ;  —  Par  ces  motifs  ,  arijngeant  le  défaut  contre 
ie  défendeur  défaillant,  casse  et  annuUe  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Guimgamp,  le  i"  juillet  s8o6,  etc.» 

Nota.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt  ,  on  avait  annulé  l'exploit  ;  mais,  comme 
le  fait  observer  M.CARB.,t.  1,  p.  i52,  a"  3o5,  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  la  con- 
damnation à  l'amende.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM. Pic,  t.  1",  p.  iï3,  not.5, 
P.G.CoMM.,t.  i,p.  175,  5'alinéa,etF.L.  ,t.  1  ,  p.  207,  a»  colonne  ;  cette 
amende  doit  être  prononcée  en  vertu  de  l'ordonnance  du  roi,  du  25  dé- 
cembre 18  i4,comme  ledit  M.  Favard Dcta7igiade;— Celte  ordonnance  a  été 
rapportée  ,  J.  A.,  t.  10,  p.  565,  v  Discif  Une  judiciaire,  a"  20. 
85.  L assignation  peut  être  donnée  au  domicile  quune 
partie  a  pris  dans  plusieurs  actes  judiciaires,  encore 
qu'elle  ait  résidé  ailleurs  (i). 

traire  du  i4  février  1817,    J.   A.,    t.   3  ,  pag.   208  ,  v»  ../;?pe<,  n»  98,  8. 

espèce.  , 

C'est  ainù  que,  pour  le  demandeur,  l'élection  d'un  domicile  n'empêche 
pas  la  mention  du  véritable  domicile  ,  suivant  MM.  Pig.  t.  i  >  p.  i25,  nol. 
6,  n"  2,  et  Delap.  ,  t.  1,  p.  64. 

(1)  Voy.  infrà,  n»  370,  l'arrêt  du  zS  décembre  ibi5  et  la  note. 
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86.  Les  conciusioiis  au  fond  prises  dans  la  requête  eu 
opposition  ^  couvrent  la  mdlité  de  l'exploit,  encore  que 
cette  nullité  ait  été  demandée  aidant  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  5  août  1S07,  par  !a  Cour  d'appel  de  Paris  ;  — 
«  La  Colr  ,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  domicile  et  la  demande  eu 
nullité  de  l'csploit  ;  —  \tt!}ndu  qu'il  est  justifié  par  uae  foule  de  preuve." 
rapportées  par  Cholois,  et  notamment  parla  procuration  à  lui  donnée  en  i-SS, 
l'affirmation  de  voyage  faite  par  Danîères  ,  le  5o  janvier  1789  ,  la  significa- 
tion d'arrêt  à  luj;  faite  en  novembre  1791  ,  et  beaucoup  d'autres  significa- 
tions faites  pour  et  contre  ledit  Danières  ;  qu'à  l'époque  de  l'assignation  à  lui 
donnée,  il  avait  son  domicile  en  la  maison  de  la  Ménardière  ,  paroisse  de 
Saint-Pierre  Duchemin,  déparlement  de  la  Vendée;  qu'il  n'y  a  nulle  con- 
séquence à  tirer  ni  du  logement  que  Danières  occupait  à  Paris,  dans  la 
maison  de  son  frère,  et  qui  a  occasionaé  eon  inscription  ,  soit  au  rùle  de  la 
contribution  mobilière  ,  soit  sur  la  liste  des  émigrés  du  département  de  la 
Seine,  ni  sa  qualité  d'officier  au  régiment  des  gardes  françaises,  ou  de  gen- 
tilhomme d'une  des  provinces  d'alors,  laqueLa  n'attribuait  pas  de  domi- 
cile ;  —  Attendu ,  d'ailleurs  ,  que  Danières  avait  conclu  au  fond  avant  les 
premiers  juges  ,  en  demandant ,  par  sa  requête  du  21  août  1806, ^a  être  ren- 
voyé de  l'action  contre  lui  formée  par  Cholois  avec  dépens...  —  Sans  s'ar- 
rêtera la  demande  en  nullité;  statuant  au  fond  ,  etc.  » 

8;7 .  Un  étranger  n  est  pas  valablement  assigné  en  France^ 
au  domicile  de  sa  caution  (2) . 
Ainsi  fugé  par  arrêt  de  la  section  civile  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du 
5  août  1807;  —  €  La  Coch  ;  Vu  les  articles  69  et  70  du  Code  de  procédure 
civile  ,  et  l'art.  3o  du  t't.  4  du  règlement  de  1738  ;  —  Attendu  que  Jo- 
seph-Benoît Marton  est  Espagnol  et  domicilié  à  Saliien  en  Espagne  ;  que  la 
eigniCcalion  de  l'arrêt  d'admission  ,  avec  assignation  devant  la  cour,  qui 
aurait  dû  lui  être  donnée  au  domicile  du  procureur  général  impérial  prèi 
celte  Cour,  conformément  à  l'art.  69  précité,  à  peine  de  nullité  .  lui  a  été 
laissée  au  domicile  et  en  la  personne  du  sieur  Moncup,  son  prétendu  procu- 
reur spécial,  domicilié  en  France;  r^ue  cette  signification,  frappée  de  nullité 
parl'art.  70,  doit  être  considérée,  comme  si  elle  n'avait  point  étéfaite,  et  l'ar- 
rêt d'admission  ,  comme  n'ayant  point  été  légalement  signifié,  dans  le  délai 
prescrit,  ce  qui  emporte  la  déchéance  absolue  du  pourvoi  en  cassation,  aux 
termes  de  l'art.  5o  ci-dessus  cité;  —  Attendu  que  la  déchéance  encourue  par 


(i)  Voy.  J.  A. ,  V»  Exceptions  ,  n»  86. 

(2)  Voyez  infra,  n"   lôi  et  5i5,  les   arrêt»  des  27  juin   1809,  et    i3 


mars  iSi8. 
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l'admii  ;  tralion  ,  en  faveur  vie  Mai  Ion,  premier  et  princii^Tl  obligé  ,  doit  né- 
cessairement produiie  le  même  efTtt  en  faveur  du  sieur  Moncuj)  sa  cau- 
tion ;  — .  Déclare  l'adiniiiislration  dos  domaines  déchue  de  sou  pour- 
voi,  etc.  » 

88.  Lorsque  l'huissier  remet  la  copi^  de  son  exploit  au 
maire  ^  doit-il  faire  mention,  à  peine  de  nullité ,  de  la 
raison  qui  Fa  empêche  de  faire  cette  remise  au  voisin  , 
et  nolanmienl ,  si  cest  parce  quil  ne  veut ,  ni  ne  peut 
signer? 

88  bis.   Il  n^esl  pas  nécessaire    que    l'exploit    indique  le 
nom  du.  maire. 

89.  L'huissier  est  responsable  de  la  nullité  de  l'exploit. 

90.  L^orsque  V élection  de  domicile  a  été  faite  au  lieu  de  la 
résidence  des  parties  à  V  époque  de  l'acte^  cette  élection 
doit  produire  son  ejj  et  postérieurement  au  changement 
de  domicile  (1). 

Premiëbe  EspîiCK.  —  Le  1  j  SiOÙl.iSn-  ,  la  Cour  de  Mjntpeiiicr  a  annulé 
un  exploit  remis  iiu  maire  d'une  commune  ,  parce  que  l'huissier  n'avait  pas 
énoncé  (ju'il  l'avait  remis  à  un  voisin. 

Del'xikub  espèce.  —  Le  23  mars  1809,  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  ,  entre 
les  sieurs  Théodore  et  Clément  de  Furstemherg,  rendu  en  ces  termes:  — 
•  La  Cocr,  vu  les  art. 68  et  70  duCodc  de  procédure  civile;  — Attendu  que 
l'art,  ci-dessus  cité  prescrit  que  tous  exploits  seront  laits  h  personne  ou  do- 
micile ;  et  que  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ,  ni  la  partie,  ni  aucun 
de  ses  parens  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin  qui  si- 
gnera Toriginal  ;  —  Attendu  que  le  même,  arlicle  n'autorise  l'huissier  à  re- 
metti'e  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune  ,  que  lorsque  le  voisin 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  et  que  l'huissier  doit  l'aire  mention  du  tout,  tant 
sur  l'original  que  sur  la  copie;  —  Attendu  que  l'art.  70  statue  que  ce  qui 
e.st  prescrit  par  les  deux  articles  précédens  doit  èlre  observé  à  peine  de  nul- 
lité ;  —  Attendu  que  l'huissier  Koehler,  qui  a  fait  l'exploit  du  2.4  mai  1H08, 
n'a  point  fait  mention  d'avoir  remis  copie  de  l'exploit  à  un  voisin  du  sieur 
de  Fursl'emberg  ;  que  s'il  n'existait  point  de  voisin  ,  ce  que  la  cour  ignore, 
il  aurait  dû  en  iaire  meniion  dans  ledit  exploit....  Par  ces  motifs  ,  dérlare 
l'ariêt  par  défaut  du  7  juin  dernier,  ainsi  que  l'assignation  du  ai  mai  qui 
l'a  précédé  ,  nuls  ,  etc.  ? 

Troisième  espèce.  — Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  !•■■  août 
1810,  entre  les  sieurs  Barbey  et  Léger,  qui  juge  conformément  au  précé- 


(1)  La  seconde  qucsiion  n'a  été  décidée  que  par  l'arrêt  du  4  février  1811, 
tl  la  quatrième  p;ir  le  demie;  arrêt. 


EXPLOIT.  101 

dent.— «  liA.  Cour  ;  vu  Ic.i  articles  GS  it  70  flu  Codo.  cîe  procédure  ;  altendu 
qi!e  l'cxpliiit  signifie  à  B:irbcy  par  le  niinisière  de  IMiuissicr  R.  ..  ne  fuit 
point  ment  on,  qu'avant  «le  ie  remettre  au  maire  ,  il  se  soit  présenté  eiiei 
un  voisin  pour  lui  en  reiiiellre  la  copie ,  et  lui  iuiic  signer  l'original  ;  ce  qui 
est  une  contravention  à  l'ait.  6S ,  à  laquelle  l'art.  70  attache  la  peine  de 
nuilitJ  ;  —  Vu  d'une  autre  pail  l'art.  71;  Attendu  que  Pi...  ne  déduit  aucua 
nuijen  légitime  p(>iir  se  dispensrr  do  la  garantie  contre  lui  conclue,  aux 
tenues  de  cet  aiticle  ;  déclare  nul  l'exploit  du  aS  février,  et  toute  la  procé- 
dure i'iiite  en  conséquence...  ;  coadanini;  ledit  P....  aux  frais  de  toute  la  pro- 
cédure annulée.  » 

QuATBiKMK  EspÈcn.  — Lc  4  févri'T  1  f^  1 1  ,  la  Couf  de  Mon.lpellier  a  rendu 
l'arrèi  suivant ,  dans  l'affaire  des  époux  Argiiliens  :  —  «  La  Codb  ;  Atlendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  68  G.  P.  C,  l'huissier  n'est  tenu  d'exiger  la  signa- 
ture des  voisins,  ou  de  faire  mention  de  leur  refus  de  signer,  que  lorsque, 
dans  lé  fait,  la  copie  eat  remise  à  celui  des  voisins  qui  veut  s'en  charger; 
que,d'i>utre  part,  aux  tei  mt  s  diidit  article,  il  n'est  besoin  que  de  remettre  la 
copie  au  maire  on  adjoint,  ce  qui  a  été  effectué,  sans  que  l'article  exige  que 
le  nom  du  maire  ou  de  l'adjoint  à  qui  ladite  copie  a  été  laissée,  soit  inséré  dan» 
l'exploit....  Sans  s'arrêier'à  la  demande  en  nullité  de  l'.iCte  d'appel,  etc.  • 
Cl.^QClEMli  BSPtcii. —  Le  i'^'  juin  iSi4  ,  la  Cour  rojalo  de  Limoges  s'est  ])ro- 
noncée  pour  la  nullité,  çn  ces  terme.s  ;  —  «  La  Coun  ;  Con-îidérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  GS  du  Code  de  [iroccdure,  lorsque  l'huissier  m  trouve  per- 
sonne au  domicile  de  celui  cju'il  est  ciiaigé  d'as-igner,  il  doit  remettre  la  co- 
pie à  un  voisin  cl  lui  luire  signer  l'original  ;  que  ce  n'est  que  dans  ie  cas  où 
celui-ci  ne  peut  on  ne  veut  signer,  qu'il  doit  la  remettre  au  maire  ou  à  l'ad- 
joint, et  qu'il  doit  être  lail  du  tout  mention  expresse  ;  —  Considérant  que  , 
dans  l'espèce,  l'huissier,  au  lieu  de  se  conformer  au  vreu  de  la  loi  en  remet- 
tant la  copie  à  un  voisin  ,  s'est  adressé  directement  au  maire  ,  et  quoique  la 
copie  soit  parvenue  ,  elle  a  pu  être  remise  plus  tard;  qu'il  iaut  d'ailleurs  que 
la  justice  ait  une  garantie  contre  les  fraudes  que  pourraient  commettre  les 
huissiers,  c'est  pour  cela  qu'ils  doivent  ir.diquer  soigneusement  dans  leurs 
actes  qu'ils  ont  fait  ce  qui  leur  est  prescrit  par  la  loi;  qu'il  est  po.ssihie  dans 
la  cause  que  le  maire  fût  le  plus  près  voisin,  mais  ce  fait  aurait  dû  être  énoncé  ; 
Met  l'appellation  au  néant,  etc.  » 

SixiicuB  ESPÎtcE.  —  Le  sieur  Jouenne  ayant  souscrit  divers  cngagemens  au 
profil  du  sieur  Saintjul!en  ,  dans  deux  actes  notariés  des  4  novembre  uSo6 
et  21  janvier  iSog,  ce  dernier  lui  fit  faire  un  commandement  en  expropria- 
tion forcée  à  lionneuil,  lieu  de  sa  demei;re  ,  où  il  avait  fait  élection  de  do- 
micile. Les  deux  actes  authentiques  portaient  :  «  Pour  l'éxecution  des  prc- 
«  sentes  les  pailies  font  élertion  d.v  domicile  en  leurs  demeures  respectives.  » 
Lc  sieur. Toucnne  ne  <lemeurait  plus  a  Ikiun;iiil  luisq),e  le  <  ouimandement 
lui  fut  lait  ;  il  avait  traissporic  bou-  domicile  dans  la  commune  de  Sainle-Ge- 
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nevièvc  à  Maineiaart.  Le  sieur  Sainl-Julicn  continua  ses  poursailes  en  saisie 
immobilière,  et  le  domaine  de  Bonneuil allait  êire  adjuge  préparatoirement 
lorsque  le  sieur  Jouenne  demanda  la  nullité  de  la  procédure,  i»  parce  que 
'csplbit  ne  lui  avait  pas  été  signifié  à  son  véritable  domicile,  savoir,  à  MaL- 
nemart  ;  2"  parce  qu'en  son  abser-ce  la  copie  de  l'exploit  contenant  le  com- 
mandcnitnt ,  devait  ôtre  laissée  à  ses  domestiques  et  non  au  maire  de  la 
commune  de  Bonncuil.  Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Pontoise  déciara  le  sieur  Jouenne  mal  fondé  dans  ses  moyens  de  nullité,  et 
ordonna  qu'il  serait  passé  outre  à  l'adjudication  préparatoire  ,  «  Attendu  que 
les  titres  en  vertu  desquels  le  sieur  St-.Tulien  a  fait  procéder  à  la  saisie  im- 
mobilière dont  iTs'agit,  conlitnncut ,  pour  leur  exécution  ,  élection  de  do- 
micile'*à  Bonncuil,  de  la  part  dû  sieur  Jouenne,  que  le  commandement  du 
25  avril  dernier  s'est  l'ait  en  conformité  des  art.  68  et  673  C.  P.  C.  ;  qu'il  est 
constaté  que  la  copie  a  été  remise  au  sieur  Dupont ,  adjoint,  à  cause  de  l'ab- 
sence du  sieur  Jouenne  ,  et  du  refus  des  personnes  de  sou  domicile  et  de  ses 
voisins j  de  recevoir  la  copie  apportée  à  son  domicile,  où  l'huissier  s'est 
transporté.  "La  Cour  d'appel  de  Paris,  par  un  ariêt  du  21  décembre  1812, 
confirma  le  jugement  de  première  instante,  cq  adoptant  les  mêmes  motifs 
auxquels  elle  ajouta  que  «  la  loi  n'exige  que  la  mention  de  la  personne  à  qui 
l'exploit  est  laissé,  et  nullemeni  celle  des  domestiques  ou  des  voisins  qui 
ont  refusé  de  s'en  charger.  » 

Le  sieur  Jouenne  s'tst  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt,!"  pourcontra- 
vention  à  l'article 68  du  Gode  de  procédure,  qui  indique  les  personnes  aux- 
quelles ou  doit  remettre  les  copies  d'exploits;  20  pour  fausse  application  de 
l'art.  111  du  Gode  civil,  qui  est  ainsi  conçu  :  «Lorsqu'un  acte  contiendra, 
de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'eMes  ,  élection  de  domicile,  pour  l'exé- 
cution de  ce  même  acte,  dans  un  r.utre  lieu  quecelii  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être 
faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  »  —  Le  24  jan- 
vier 1816 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  par  lequel  :  — 
«La  Coue;  Considérant  i»  que  l'art.  111  du  Gode  civil  confère  aux  parties 
la  faculté  d'élire  domicile  pour  l'exécutioa  des  actes  qu'elles  contractent  ; 
que  si  cet  article  énonce  qu'.*  l'élcciion  de  domicile  sera  faite  dans  un 
autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel;  celte  locution  est  démonstrative 
et  nullement  limitative;  qu'en  effet  il  n'est  aucune  raison  plausible  de 
restreindre  l'exercice  de  ce  droit  ,  introduit  indistinctement  dans  l'in- 
térêt des  parties,  pour  rendre  plus  facile  l'exécution  des  actes  qu'elles 
contraclent;  2°  qu'il  a  été  reconnu  que  la  copie  du  commandement  a  été 
remise  au  sieur  Dupont,  adjoint,  vu  l'absence  du  sieur  Jouenne,  débi- 
teur, et  le  refus  des  personnes  de  sou  domicile  et  de  ses  voisins,  de  recevoir 
la  copie  apportée  à  son  domicile  où  l'huissier  s'est  transporté;  —  Attendu, 
d'ailkurs  ,  que  l'art.  61  du  Code  de  procédure  civ  le  n'exige  que  la  men- 


EXPLOIT.  io3 

lion  de  la  personne  à  qui  l'exploit  est  laissé,  en  l'iibsence  delà  partie,  et 
niillemcnt  oeil»!  des  domc.-tiques  ou  v()i:iîns  qui  ont  refusé  de  s'en  char^'^Pi 
—  Rejette.» 

Nota.  Malgré  îes  iuconvénieus  que  peut  présenter  le  défaut  de  mentiort 
du  nom  du  voisin  qui  a  refusé  !a  copie  ,  tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire 
que  cette  mention  n'est  pus  exigée  ;  mais  ils  sont  aussi  d'accord  sur  ce  point 
que  la  mention  de  la  présentation  au  voisin  et  de  son  refus  est  exigée,  à  peine 
de  nullité.  M.  B.S.  P.,  p. 200,  note  54,  n"  1,  cite  la  décision  contraire  du  4 
février  181 1,  et  ajoute  qu'elle  est  mal  fondée.  M.Carr.,  t,  i,  p.  191,  n"  565, 
dit  que ,  dans  le  cas  où  l'habitaliou  de  l'assigné  serait  à  une  longue  dislance 
de  toute  autre,  Thuissier  devrait  t'galome:.'  le  mentionner  conformément  à 
i'anèt  du  u-i  mars  1809.  Telle  est  l'opinion  de  M.  F.  L. ,  t.  1,  p.  i45,  2  col.; 
voy.iiussi  cet  auteur,  p.  i54»  '  col. 7'  alin.,  pour  la  question  relative  à  l'élec- 
tion de  domicile;  voy. enfin  supra,  no  76,  l'arrêt  du  aSavril  1807  et  infra , 
n""  i57,  1.S2,  ai4>  254,  554,  les  arrêts  dos  22  décembre  1809,  28  juin  1810, 
29  juillet  i8i2 ,  25  juin  !8i4,  et  i5  août  1819;  et  J.  A.,  t.  2:),  p.  5i4 ,  un 
arrêt  du  12  novembre  i8i2,  qui  juge  également  que  Li  mention  qu'aucun 
voisin  n'a  touIu  recevoir  la  copie,  e'^i  requise  à  peine  de  nullité. 

Sur  la  troisième  question,  on  peut  voir  infr'a,  n"  174  ,  l'arrêt  du  29  naai 
1811, 

Quant  aux  citations  devaut  le  juge  de  paix,  voy.  ÎJM.CjiBa.,  t.  1,  p.  11, 
n°  i5  ;  PiG.  Gouu. ,   1. 1,  p.  i5  a°.  5  ;  DKLiP.,  t.  i,  p.  G,  6*  alin.  ;  B.  S.  P., 

t.     I,  p.   205  ,  nOt.  4  et  COMM.,  t.   I,  p.  J2,  §  2. 

gi.  Lorsque  deux  personnes  habitent  constamment  en- 
sevible ,  la  copie  de  la  signification  faite  à  l une  d'elles 
peut  cire  laissée  au  domestique  de  Vautre. 

Le  sieur  Pêne  fait  signifier  au  sieur  Tcuya  l'anèt  d'admission  du  pourvoi 
qu'il  avait  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Pau.  La  signification 
est  faite  au  domicile  du  sieur  Touja,  en  fartant  à  la  servante  du  sieur 
Touya,  son  frère;  mais  le  <iéfendeur  a  demandé  la  nullité  de  l'espiolt 
comme  n'ayant  été  laissé  i  aucune  des  personnes  désignées  par  la  loi.  Arrêt 
des  sections  réunies,  du  î5  août  1807,  au  rapport  de  M,  Babille,  par  lequel 
—  •  La  Coub;  Considérant  que  la  coîiabilation  constante  des  deux  frères  dans 

le  môme  appartement,  fait  cesser  le  moyen  de  déchéance; Rejette,  etc.» 

Nota.  Cet  arrêt  décide  une  question  importante  dans  un  sens  qui  semble 
s'écarter  du  texte  de  l'art.  68  ,  C.  P.  C. ,  où  il  n'est  pas  question  du  domes- 
tique du  parent.  Cependant,  tous  les  auteurs  sont  d'un  avis  conforme  â 
cet  arrêt  ;  M.  Merl.  Rép.  ,  v»  Loi,  §  5,  p.  247,  donne  pour  motif  que  le  lervi- 
leur  du  parent  peut  être  considéré  comme  le  serviteur  de  l'assigné  ,  et 
comme  devant  entrer  dans  la  composition  de  la  famille  de  celui-ci;  MM.  Cahb. 
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t,  1,  p.  iS^;  et  F.  L. ,  t.  I ,  p,  14*^,  disent  que  cette  décision  q<si  a  suivi  l'es- 
prit de  la  loi,  plutôt  que  la  Ici  Ire,  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  au  moins  aussi 
probable,  que  la  copie  d'un  exploit  remise  au  domestique  d'une  re.rsonne 
liée  avec  l'assigné,  p:ir  les  rapporis  d'intérêt,  de  bienveillance  et  d'amiiié  que 
suppose  la  cohabitation,  parviendra  à  l'assigné,  que  celle  qui  sérail  laissée  au 
Toi>in  ,  qui  souvent  n'a  pour  l'assigné  que  de  l'indifférence ,  et  quelqueiois 
même  de  la  rancune  ou  de  la  jalousie.  MM.  DtLAP. ,  t.  1,  p.  77,  D.  G.  ,  p. 
63,  5' alinéa  el  IIaiit.  ,  p,  79,  iS^alin.  partagent  cette  opinion.  —  Voy. 
suprà,  n"  59,  r.irrét  du  19  février  1S06,  et  infrà,  u»*  gS  et  io4,  ceux  des 
4  déc.  1807  et  5  avril  iSoS. 

92.  La  céàule  délivrée  par  le  juge  de  paix ,  pour  cippc- 
ler  en  conciliation  un  individu  alors  existant,  où  dont 
le  décès  n'est  pas  encore  connu,  est  valablement  notifiée 
à  ses  héritiers  (1). 

Celte  question  vraiment  singulière  s'est  présentée  dans  la  cause  de  la 
dame  Morcton  de  Cîiabrillant ,  contre  la  dame  Delacostc,  dont  nous  avons 
déj'  rapporté  l'espèce,  J.  A.,  t.  12,  p.  449,  v"  Exceptions ^  n°  28.  Madame 
de  Moreton  voulant  intenter  contre  Al.  D^lacoste  son  frère  une  action  re- 
lative au  partage  de  la  succrssion  du  père  commun  ,  prit  une  cédule  du  juge 
de  paix  de  Paris  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'était  ouverte, 
pour  le  citer  en  concil^alion  devant  lui.  Il  paraît  qu'oU  moment  de  la  déli- 
vrance de  cette  cédule,  ou  plutùl  dans  l'intervalle  qui  s'écoula  pendant  son 
envoi  à  Moulins,  où  le  ^iiur  Delacoste  faisait  sa  résidence,  celui-ci  était 
décédé.  L'huisï^ier  charge  de  la  signification  indiqua  en  marge  de  la  cédule 
le  nom  de  la  veuve  et  des  héritiers  ,  et  la  leur  notilia  au  domicile  du  défunt. 
Ils  ne  se  présenlèrenl  pas  au  jour  indiqué;  et  le  juge  de  pais  délivra  à  la 
demanderesse  un  ceriilicat  de  non-comparution  ,  a  suite  duquil elle  les  assi- 
gna devant  le  tribunal.  Vainement  la  veuve  Delacoste  prélendit  que  la  ci- 
talion  n'avait  pu  avoir  lieu,  en  virtu  d'une  cédule  dans  laquelle  le  juge  de 
paix  ne  l'avait  pas  désignée.  Le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour 
d'appel  de  Paiis  lejetèrenl  ce  prélendu  moyen  de  nullité.  Voici  la  partie  de 
l'arièt  (lu  27  août  ^i^oy,  relative  à  ce  chef:  — «  Li  Coin;  en  ce  qui  louche 
lanullilé  de  la  citation  au  bureaude paix;  atlenduque  lacédulea  étérendue 
par  un  juge  compéteni,  et  dans  un  moment  où  le  décès  du  sieur  Delacoste, 
ne  pouvait  étie  connu,  et,  que,  de  droit ,  une  permission  de  citer,  obtenue 
contie  un  individu  présumé  vivant ,  s'applique  à  ses  hcriliers  ;  met  l'appel- 
laliou  à  néant.  * 


(1)   M.  Carb.,  t.  1,  p.  14,  n*  24,  cite  et  approuve  cette  décision  et  indi- 
que un  cas  où  elle  serait  applicable. 
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g3.   L'appel  cTun  jugement  concclionnel  peut  être  signi- 
fié un  jour  f Clic. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  sec! ion  ciiniintUc,  en  date  du  a-aofit  1807, 
ainsi  conçu  :  —  "La  Coua;  Altondu  que  la  loi  du  18  thermidor  an  6,  à  la- 
quelle se  rappo;  te  le  concordat,  excepte  ibrineilcmcnt  de  ses  dispositions 
l'expédilion  des  affaires  criminelles;  et  cjue  par  ces  termes  afjhires  crimi- 
nelles, la  loi  a  néces.saireiDcnt  entendu,  non-seulement  les  all'aires  ciimi- 
nelics  à  [toursuivre  par  voie  du  Jury,  mais  aussi  les  affaires  correciionnelles 
et  de  police,  puisqu'elle  n'a  pas  excepté  ces  sortes  d'aflaires  de  ses  disposi- 
tions; —  Attt.'ndu  que,  dans  l'espèce  parllculièae  ,  il  s'agissait  d'un  acte  de 
procédure  en  niaiiàre  corrcciionnelle,  et  que  dè:-lors,  d'après  le  vœu  for- 
mel de  la  loi,  cet  acte  de  piocédure  avait  pu  être  fait  un  jour  férié, — 
Rejette.  » 

94*    U/ie  assignation  non  suivie  de  jugement  de  condam- 
nation ,    suj/it   pour  faire    courir    les    intérêts    d'une 
créance  exigible 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  arait  prononcé  la  nullité  des  offres  faites  par 
un  sieur  Aubusson,  comme  insuffisantes,  attendu  qu'il  était  débiteur  des 
intérêts  du  capital,  depuis  la  demande  formée  contre  lui,  et  dit  qu'il  n'a- 
vait rien  offert  ni  consigné  pour  ces  intérêts,  li  est  à  remarquer  que  la  de- 
mande formée  par  une  assignation  ,  n'avait  p;is  été  suivie  de  jugement  con- 
tre le  débiteur,  aucune  autre  poursuite  n'jyant  eu  lieu.  —  Aubusson  se 
pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt;  mais  le  17  novembre  1807,  la  section 
civile  rejeta  son  pourvoi  par  les  motifs  suivans  :  — •  Attendu  qu'en  jugeant 
que  !a  demande  judiciaire  avait  fait  courir  les  intérêts,  encore  bien  qu'elle, 
n'eût  pas  été  suivie  d'une  condamnation,  l'arrêt  entrepris  n'est  contrevenu 
à  aucune  loi,  paice  qu'aucune  loi  n'a  exigé  qu'une  condamnation  intervint 
pour  acquérir  les  intérêts,  et  que,  sur  iu  néc<;ssité  de  cette  condamnation, 
la  jurisprudence  n'était  pas  uniforme  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

95.  La  copie  d\i7i 'exploit  n'est  pas  valablement  laissée  à 
un  parent  de  l'assigné  trouvé  accidentellement  dans 
son  domicile  (1). 

C'est  ce  que  décide  un  arrêt  de  la  cour  de  (jolmar ,  du  4  décembre  1H09  : 
•  La  Gol'b;  Attendu  que  la  huitaine  de  l'opposition  n'a  pu  courir  jusqu'à 
présent ,  par  le  vice  de  la  signification  de  l'arrêt  ;  Tiee  qui  résulte  de  ce  que 
cette  signification  porte  que  l'huissier  l'a  faite  au  domicile  du  demandeur 
en  opposition  ,  farlaiU  à  son  frère,  le  maire;  or,  il  est  avoué  que  ce  fière 
a  un  domicile  distinct  et  séparé  de  celui  du  demandeur;  ainsi  ce  frère  n'était 
pas  personne  capable  pour  recevoir  cette  signification  ;  dès-lors  elle  a  été 


(i)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  203,  net,  53,  n»  5,  et  swpra  n"  91,  l'arrêt  du  i5 
aotit  »8o7< 
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non  valablement  faile,  cl.  p.  suite  la  fin  de  ncn-recevoir  ne  saurait  se  sou- 
tenir ;  ssns  s'arrêter  à  la  fin  de  non-reccvoir,  ni  à  la  signification  de  l'arrêt, 
reçoit  l'opposilion.  » 

96  et  g'j.   L'exploit  d'appel  ne  peut  être  donné  au  domi- 
cile élu'pour  V  exécution  du  jugement  f  i  j. 

PïEMiKKE  ÉspÈCB.  —  Aiiisi  jngc  le  26  décembre  1807 par  la  Cour  de  Bru- 
xelles ;  —  «La  Cour;  Attendu  que  l'appel  dont  s'agit  est  interjeté  depuis 
le  «"janvier  1S07,  et  qu'il  a  été  signifié  au  domfcile  élu  par  l'intimé  pour 
rexéculion  du  jugemuiit  dont  est  appel;  —  Attendu  que,  conformément 
à  l'article  456,  G.  F.  G.,  l'exploit  d'appel  doit  contenir,  .i  peine  de  nul- 
lité ,  assignation  à  personne  ou  domicile; —  Attendu  que  toute  assignation 
introductive  d'instance  doit  être  faile  au  domicile  réel  et  non  au  domicile 
élu  ;  filet  l'appellation  au  néant  avec  amende  et  dépens,  etc.» 

Degxiùme  espèce.  —  Autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  20  janvier  i8o8, 
ainsi   conçu  ;  —   •  Li  Cour;   Attendu  que,   suivant  l'art.  456,  G.  P.  G., 
l'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  et  être  signifié  à    personne  ou  à  do- 
micile;   que  ce  n'est  pas  précisément  comme  portant  déclaration  d'appel 
qne  l'acte  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile;  que  la  raison  sensible 
de  l'art  456,  est  que  l'exploit  est  introductif  d'une  nouvelle  instance;   et 
que  suivant  la  règle  générale  ,   tout  ajouraement  qui  introduit  une  nouvelle 
instance  doit  parvenir  à   la  partie   ou  à  son  domicile  réel  :    que  la  faculté 
laissée  au  débiteur  de  faire  au  domicile  élu  par  le  commandement,  toutes 
.significations  même  d'offre»  léelles  et  d'appel ,  n'est  relative  qu'aux  pour- 
suites d'exécution  ,  et  dans  ses  rapports  avec  l'effet  suspensif;  ce  qui  ne  dis- 
pense pas  de  l'observation  de  L  règle  des  ajournemens  introductifs  de  l'in- 
stance sur  l'appel  ,  qui  a  pour  objet,   non  d'arrêter  ou  de  suspendre  l'exé- 
cution, mais  la  réibrmatioa  du  jugement  rendu  en  première   instance. — 
Déclare  l'a])pelnul;  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens,  etc.» 
TaoïsiKMB  ESPÈCE.  —  Le  i"  août  iSio  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  par  le- 
quel ,  —  o  La  Cour,  en  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  proposé  contre 
l'appel    principal. — Considérant  qua  l'appel   a  été  iiifeijeté    dans  le  cas 
prévu  par  l'arl.  684  ,  G.P.  G. ,  lequel  fait  exception  à  la  règle  générale  éta- 
blie par   l'art.  456;  sans    s'arrêter  aux  moyens  de   nullité  proposés  par  la 
partie  d'Emmery  ,  reçoit  les  ptirties  de  Moreau  ,  incidemment   appelantes 
du  jugement  contradictoire  rendu  entre  les  parties  au  tribuual  de  B«r-sur- 
Seine  le  lëaoùt  i8ot).  » 

y8.    Une  citation  donnée  a  la  police  correctionnelle  pour 
comparaiire  trois  jours  francs  ^  après  celui  de  la  cita- 
tion ^  et ,  en  tant  que  de  besoin^  à  toutes  les  audiences 

(1)  Voy.  J.  A. ,  lf?3,  p.  ia4;  v  ^ppel,  n*  5i,  et  les  observations;  eta<"'57, 
176  ,  169 ,  269,  064  et  568,  iîtfrà  et  suprà. 
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suivantes,  na  peut  ctre  annulée  .rtw  le  inotij-  qu  elle  n'est 

pas  donnée  à  jour  fixe. 

Ainsi  l'a  décidé  ia  Cour  de  cassation,  sect.  crini.,  le  5  février  1808,  cl  ca  ces 
lermi'ii: —  «  LaCoob  ;  Altendn,  sur  ie  second  tnoj/en,  que  la  cita  lion  donnée  à 
Fragior  au  tiibuna!  coirectioniiel  ,  pour  comparaître  à  la  première  aucîience 
qui  aurait  iieu  trois  jours  francs  après  la  date  de  ia  citation  ,  et  ,  en  tant  que 
de  bc'Hoiu  ,  à  toutes  les  audiences  suivantes,  renfermait  toutes  les  éuoncia- 
lions  nécessaires  pour  que  !c  cité  put  comparaître  et  jjouir  de  1 1  latitude  et 
du  mode  de  défense  prescrit  par  l'arl.  1S4  du  Gode  du  3  brumaire  an  4  .' 
—  D'oii  il  suit  que  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  l'Ar- 
dèche  ,  ou  déclaïaiît  nulle  la  cilation  (ionnée  par  la  régie  à  Jean-Bapti-ste 
Fragier  ,  par  son  arrêt  du  a?  décembre  dernier  ,  a  faussement  appliqué 
Tart.  182  ('nditCode,  et  créé  une  nullité  qtii  n'est  pas  dans  la  loi;  — 
Casse ,  etc.  » 

gg.  La.  citation,  devant  un  tribunal  de  police  est  sujfisam- 
ment  motivée  par  Vindication  du  règlement  auquel  il 
aurait  été  contrevenu, 

100.  Le  tribunal ,  en  annulant  la  citation,^  ne  peut  en  même 
temps  statuer  sur  le  foiui. 

C'est  ce  qui  a  été  jngé  par  la  Cour  de  cissation  ,  le  11  février  1808 
sur  !e  pourvi)!  du  ministère  public  contre  Dnrieux  :  «  — La  Cour;  Vu 
l'i'.rt.  456  du  Code  des  nclits  et  des  peines;  —  Attendu  1°  que  le  Code  des 
délits  et  des  peines  ,  qui  est  la  seule  loi  à  consulter,  d'après  son  article 
094  ,  pour  l'instruciloii  des  procédines  criuilnelles  et  de  police,  ne  dé- 
termine aucune  'orme  partfculière  pour  les  citations  par-devant  les  tri- 
bunaux de  police,  et  qu'il  n'exige  p;is  njêine  une  citation  piéalable  à  la 
comparutiondes  parties;  d'où  suit  qu'il  ne  peut  y  avoirdans  une  citation  en 
police  aucune  irrégularité  qui  d!)ive.en  f.iirepiononcerla  nullité,  et  surtout 
lorsque  ledéfendenicomparciît  sur  la  citaiioii;— Que  le  manuel  des  oRîci ers 
de  police  n'est  pas  une  loi;  qu'il  ne  renfernieque  de  simples  conseils  dont 
l'inobservation  ne  peut  emporter,  sur  ce  motif,  la  peine  dç  nullité;  que 
d'ailleurs  la  citation  donnée  à  Bernard  Durieux  était  surfisamnient  mo- 
tivée, por.r  que  ce  dernier  pût  y  voir  la  contravention  dont  il  était 
prévenu ,  puisqu'elle  rappelait  le  règlement  auquel  le  commissaire  de 
police  prétendait  qu'il  avait  été  contrevenu  ;  —  Attendu  2°  que  quand 
mêm*»  le  moyen  de  foinje  invoqué  par  le  défendeur  aurait  été  décisif,  le 
tribunal  de  jioiice  d'Oudenarde,  en  prononçant  l'acquittement  de  Ber- 
nard Durieux,  au  iieu  de  se  bornera  prononcer   la  nullité  de  ia  cita- 


io8  EXPLOIT. 

tion,  ce  qui  aurait  laissé  entiers  les  droits  d»  demandeur,  a  violé  la  loi; 
—  Par  ces  motifs  casse.  » 

Nota.  Le  29  août  1S06  ,  la  section  ci  iiiiinelle  nvait  déeidé  la  même 
question  par  les  mêmes  motifs  et  toujours  en  posant  en  ])rii)cipe  que  la 
présence  des  parties  suffisait  pour  saisir  !e   lrii)unal. 

Voy.  M.  Mfhi,.,  RÉr.,  t.  2  ,  p.  358,  et  J.  A.,  t.  3f,  p,  aBa,  un  arrêt  du 
20  octobre  iSifi  ,  qui  décide  que,  pour  délit  d'usure,  l'exploit  d'assigna- 
tion est  suffisamment  libelié  par  la  transcription  en  tête  de  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil. 

Quant  à  la  seconde  question  ,  voy.  infrà,  i\°  224,  l'arrêt  du  19  dé- 
cembre .'812,  et  la  note. 

101.  Lorsqu'un  individu  a  légalement  changé  da  domicile, 
il  ne  peut  être  valablement  assigné  qu'à  celui  quil  a 
choisi.  (Art.  68,  C.  P.C.)  (i) 

102.  ^exploit  est  nul  s'il  ne  dit  pas  que  le  domestique 
qui  a  reçu  la  copie  était  au  domicile  (2). 

jo3.  La  nullité  n'est  pas  coui^erte  par  cela  seul  que  V as- 
signé a  appelé  ses  associés  en  cause  (3). 

Première  l'.spÈcii:. — LaCourdeNimes  a  statué  sur  cette  question,  parar- 
rétduSomars  1808,  en  ces  termes: — •L.vCour;Vu  l'art.  3,  tit.  2, de  l'or- 
donnance de  1677,  portant  que  tous  les  exploits  d'ajournement  seront  faits 
à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  nullité,  l'art.  68, C. P.C.,  qui  contient 
la  même  disposition,  et  l'art,  (iy  ,  qui  attache  à  son  inobservation  la  peine 
de  nullité;  —  Considérant  que  le  sieur  Rose  avait  par  sa  déclaration  f.iite 
au  greffé  de  la  mairie  de  Barjac  ,  le  26  prairial  an  9,  et  enregistrée  au 
greffe  de  la  ville  de  Lille  ,  ie  12  thermidor  an  9  ,  avant  même  la  promul- 
gation du  Code  civil,  suffisamment  justifié  son  intention  de  transférer  son 
domicile  audit  Barjac  ,  oîi  il  nvait  fixé  sa  résidence  en  qualité  de  receveur 
des  droits  d'enregistrement  ;  que  ce  changement  ainsi  légalement  opéré 
ne  pouvait  plus  être  nouveau  jjour  le  sieur  Ponce,  habitant  de  la  ville  de 
Lille,  où  la  déclaration  du  sieur  Ponce  avait  été  enregistrée,  et  qu'I^ 
avait  tellement  reconnu  que  celui-ci  n'avait  plus  son  domicile  à  Lille 
qu'il  lui  fit  signifier  la  cédule  du  juge  de  jiaix  ,  du  1 7  juillet  1806  ,  dans 

(i)  Voy.  M.B.S.P.,  p.  212,  note  2, et  w//m  n°49,  l'arrêt  du  16  fructidor 
an  12. — Voy.  aussi  J.  A.,  t.  24,  p.  1I2  ,  un  arrêt  qui  décide  que  lorsque 
le  changement  n'est  pas  dans  la  forme  légale  ,  la  signification  peut  être 
faite  à  l'ancien  domicile. 

(2)  Voy.  i/i//àn°  i5o,  l'arrêt  du  37 juin    1810. 

(3)  Ces  deux  dernières  questions  sont  à  la  dernière  espère, 
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le  domicile  de  inadanie  sa  mère  ,  où  il  fut  déclaré  Ciisueîlement  trouvé, 
et  qui  est  le  même  où  l'exjiloit  d'ajournement  lui  a  été  signifié  com.me  à 
son  véritable  doniicile  ,  tandis  qu'il  m-  pouvait  être  considéré  en  avoir 
d'autre  ,  aux  yeux  de  la  loi  ,  qu'à  Bajjac,  d'après  la  déclaration;  — 
Par  ces  motifs  ,  casse  l'exploit  d'ajournement.  » 

Deuxièmeespècf..— LesieurPonte,na!if  de  Turin,  avait  depuis  quelque 
temps  transporté  son  domicile  àParis,  et  l'y  avait  fixé  avec  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  lorsque  les  sieursFrola  et  Salassa  lui  firent  signifier» 
le  9  mai  1808, un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  à  son  ancien  domicile 
dans  celte  capitale. —  Par  suite  de  cette  .sij^nification,  ils  l'assignèrent  deux 
mois  après,  à  son  véritable  domicile,  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Turin  ,  en  paiement  de  quelques  sommes  qu'ils  prétendaient  avoir  à  ré- 
clamer contre  lui.  Le  sieur  Ponte  fit  défaut  sur  cette  assignation;  et  un 
jugement  du  1 7  août  1808  accueillit  les  conclusions  des  demandeurs.  Sur 
l'opposition  par  lui  formée  à  ce  jugement  ,  le  sieur  Ponte  soutint,  i°que 
le  tribunal  de  commerce  de  Turin  était  incomr.étent  ;  ?."  que  le  jugement 
par  défaut  ec  tous  les  actes  de  la  procédure  devaient  être  déclarés  nuls, 
comme  faits  à  la  suite  d'une  signification  irrégulière  et  nulle. —  16  fé- 
vrier 1809  ,  jugement  qui  ,  s.ins  s'arrêter  au  déclinatoire  et  aux  moyens 
de  nullité  ,  rejette  ropposltior.  ,  et  confirme  le  précédent  jugement. — Ap- 
pel, et,  le  I  î  février  iS  10,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  île  Turin  ,par  lequel  : 
—  <L\  Cour;  Attendu  qu'il  résulte  des  actes,  que  l'arrêt  du  3omnrs  1808  a 
signifié  au  iieur  Ponte  en  son  domicih'  à  Tuiin  ,  le  9  mai  suivant ,  époque 
à  laquelle  le  tnéme  sieur  Ponte  avait  non  seulement  transporté  son  domi- 
cile à  Paris,  en  observant  les  formalités  prescrites  [;ar  le  Code  civil ,  mais 
avait  encore  signifié  aux  sieursFrola  et  S.'ilassa  un  tel  changement, ainsi  qu'il 
appert  de  l'exploit  en  date  du  i3  septembre  i8ofi  ;  — Qu'en  conséquence, 
la  signification  dudit  arrêt  devant  être  regardée  comme  non  avenue,  il 
s  ensuit  que  Frôla  et  Salassa  n'ont  pu  ,  sans  une  signification  régulière 
dudit  arrêt ,  traduire  valablement  le  sieur  Ponle  paidevant  le  tribunal 
de  commerce  de  cette  ville  ,  en  exécution  du  même  arrêt  ;  — Attendu 
qu'il  est  constaté  que  le  sieur  Ponte,  eu  se  rendant  opposant  au  jugement 
par  défaut  du  17  août  1808,  a  d'abord  opposé  la  nullité  de  la  signifî» 
cation  de  l'arrêt  susénoncé  ;  que  néamoins  les  premiers  juges  n'ont  pas 
accueilli  cette  conclusion  du  sieur  Ponte  ,  et,  en  le  déboutant  de  ses  ex- 
cej)tions  ,  ont  passé  à  prononcer  sur  le  fond  et  ordonné  l'exécution  de 
leur  jugement  par  défaut;  —  Que  la  nullité  seule  de  la  signification  de 
1  arrêt  sus  énoncé,  empoi  tant  nullité  de  tous  les  actes  qui  s'en  sont  ensui- 
vis.,. L'examen  des  autres  moyens  de  nullité  devient  inutile  ;— Met  ce 
pont  est  appel  au  néant ,  etc.  >• 
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TitoisiÈME  ESPÈCE.  "^  Aux  tenuc;î  de  r;irî. 69,1)08,  C.  P.C.,  on  peut  assi- 
gner ceux  qui  n'ont  auctui  domicile  connu  q-\  France,  par  copie  afiîchée  ;!  l'audi- 
toire du  tribuiia!  où  la  dcm.-inde  est  portée,  et  par  uneseconde  copie  remise 
au  procureur  du  roi. Mais  il  n'y  a  }ias  lieu  à  appliquer  cette  disposition  par 
cela  sen!  qu'on  ne  connaît  pas  le  domicile  de  la  partie  qu'on  veut  assi- 
gner ;  car ,  sous  un  tel  prétexte ,  les  exiiioiîs  d'ujournenicnt  seraient  tou- 
jours siguifié.s  de  cette  inanière  ,  et  ii  en  résulterait  des  inconvéniens  gra- 
ves. Le  douiiciie  d'une  partie  est  présumé  connu  de  celui  qui  veut  l'ac- 
tionner, dès  lors  qu'elle  l'a  acquis  d'une  manière  légale.  (Coff.  ) 

En  1808  ,  le  sieur  Ducliatenet  avait  transféré  son  domicile  à  Eglise- 
Neuve,  arrondissement  de  Périguenx  ,  eu  remplissant  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi.  Le  i5  janvitr  1009,  Ses  ailaiinistialeurs  de  i'hospice,  vou- 
lant intenter  une  action  centre  lui  ,  i'aisignèient  à  son  ancien  domicile 
à  Paiis  ;  et  sur  ia  déclaration  du  portier  ,  qne  le  sieur  Duchatenet  avait 
fixé  son  ha!)ilat!0!i  ailleurs  ,  ils  firent  signifier  une  copia  de  l'exploit  à 
M.  le  prociueur  du  Roi  près  !e  tribunal  de  Paris,  et  en  fii  eut  afficher 
une  seconde  à  la  porte  de  l'auditoiie  de  ce  tribunal.  Il  intervint  sur  cette 
assignation,  le  9  usars  itSog  ,  un  jugement  de  cond;annation  contre  le 
sieur  Duchateiiet.  Ceir'.i-ci  s'est  pourvu  en  ajipe'i  contre  ce  jugeuient,  et 
en  a  demandé  la  niiUité  ,  sur  le  motif  que  l'exploit  iulrfcduclif  d'instance 
n'avait  pas  été  signifié  à  son  domicile.  Le  10  juin  181 1  ,  ia  Cour  de  Par/s 
a  rendu  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Couk  ;  Attendu  qu'il  résulte  des  déclara, 
lions  faites  par  Froidfond  Buchalenet ,  aiitéiieureraent  à  la  deriiande 
que  son  domicile  était  dès  lors  étal)!i  à  Eglise-Neuve  ,  canton  de  Riberar, 
département  de  la  Dordogne  ;  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  de  Paris  ,  le  9  mars  1S09,  déclare  ledit  jugement  et  la 
procédur<t  sur  laqudle  ii  est  intervenu  ,  nuis  et  de  nul  effet.  » 

Quatrième  espèce.- — Ariét  de  la  Cour  royale  de  Eennes,  du  g  août 
1819,  dans  la  cause  des  sieuis  Decroix,  Touzcî  et  Buisson,  contre  Riou 
Klialet. —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'il  e.^t  nécessaire,  pour  qu'un  tri- 
bunal compétent  puitse  stalusr  entre  parties  ,  qu'il  soit  saisi  par  une 
assignation  régulière; — Qu'en  supposant  que  le  doinicile  de  Decroix 
fût  encore  à  Amhert  au  moînv'nt  de  la  demande,  i'cxjiloit  n'en  seialt  pas 
moins  nid  ,  ])uisque  l'huissier,  en  léfésant  qu'il  l'avait  laissé  en  parlant 
à  la  domestique  dudit  Decroix  ,  n'a  pas  fait  mention  du  lieu  où  elle  était 
lorsqu'il  lui  a  fait  cette  remise,  et  qu'il  est  dérègle  qve  l'exploit  ne  peu*- 
être  valalîlement  remis  an  serviteur  (jue  dans  la  maison  de  l'assigné . 
mais  considérant  en  outre  que  le  sieur  Dccj  oi.^  avait ,  à  celte  époque  et 
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dej)iiis  long-temps  ,  quitté  la  coninunie  d'Auibert,  pour  fixer  son  domi- 
cile à  Ligoiine,  comuiime  de  Lezoux  ,  comme  le  prouve  ia  dénonciation 
par  lui  faite  au  maire  de  la  commune  d  Amhert ,   le  27  décembre  i8i5, 
dans  laquelle  il  énonce  qu'il  a  depuis  long-temps  son  domicile  de  fait  et 
d'intention  dans  la  commune  de  l,ezoux  ,   et  que  ce  n'est  que  pour  pré- 
Vfnir  toute  équivoque  qu'il  se  porte  à  f^ire cette  dénonciation   ;    qu'il  a 
également  justifié  de  sa   résidence  dans   cette  commune;  qu'il  y  paie  la 
contribution  mobilière,  et  qu'il  fait  partie  du  conseil  municipal. —  Con- 
sidérant que  Riou-Khalet  pouvait  d'autasit  moins  ignorer  ce  cbangement 
de  domicile,  que,  lors  du  protêt  du  i'  nsars  1S16,  l'huissier  avait  con- 
signé dans  cet  ac  ;e  la  réponse  de  la  domotique  du  sieur  Decroix  trouvée 
à  son  ancienne  habitation  portant  déclaration  du  changeaient  de  domi- 
cile de  celui-ci  ;  circonstance  qui  a  précédé  de  dix  mois  la  demande;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'il  y   a  eu  contravention   à    l'article  68  C.  P.  C,  em- 
portant nullité  de  l'exploit,  d'après  l'article  70  du  même  Code  ;  —  Con- 
sidérant,  sur  la  prétention  de  RIou-Klialet,  que  cette  nullité  aurait  été 
couverte  par  la  mise  en  cause  du  sieur  Touzet  et  des  héritiers  Buisson  , 
à  requête  du  sieur  Decroix;  que  cet  euvisagement  lui  est  étranger;  mais 
encore  parce  que  cette  action  n'a  point  véritablement  le  caractère  d'une 
action  en  garantie,  d'où  l'oîi  puisse  induire  la  reconnaissance  de  la  vali- 
dité de  la  demande;  qu'elle  expr:n;e  formellement  qu'où  ne  pourra  la 
considérer  comme  approba'ivc   de  l'action,  soit  quant   à  la  forme  ,  ou 
relativement  au  fond,  attendu  que  Decroix  n'a  pour  objet  que  de  forcer 
ses  associés   à  se  réunir  à  lui  pour  repousser  la  demande  dans  l'intérêt 
couuBun  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  p.i]-  le   tribunal  de 
comuieice  de  Brest,  qui  a  déclaré  valable  et  régulière  la  demande  ori- 
ginaire ;  corrigeant  et  réforniiuit  ,  déclare  ladite  assignation  nulle,  et  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi  ;    déchaige  l'appelant  des  condamnations  énoncées 
contre  lui.  » 

ïo4'  Quand  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  V exploit 
a  été  remise ,  habite  la  même  maison  que  la  partie 
assignée^  est-il  nécessaire  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  ,^  pour  le  cas  où  la 
copie  est  laissée  à  nn  voisin?  (i) 


(i)Cette  question  seule  est  jugée  par  les  deux  arrêts,  les  deux  autres  le 
sont  à  la  deuxième  espèce.  Voy.  M.  Caiir.,  t.  t  ,  p.  186,  note  i,  stipià, 
n*  91,  l'arrêt  du  i5  août  1807,  et  injià  ,  u"  a3a,  celui  du  4  niai  i8i3;  et 
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io5.  La  séparation  de  corps  peut  être  prononcée  poj'  la 
cour  royale  elle-même  ,  quoiqu  elle  ne  soit  saisie  que  de 
V appel  du  jugement  qui  a  accordé  una  provision  à  la 
femtne,  et  de  celui  qui  a  rejeté  la  demande  du  mari  en 
nullité  du  mariage. 

Première  espèce.  —  Olivier  deîUJMidait  la  nuliité  de  poursuites  en 
saisie  immobilière  faites  contre  lui  :  il  tirnit  son  moyen.de  ce  que  les 
procès- verbaux  de  saisie  et  d'ap[  ositioii  de  placards  signifiés  à  son  do- 
micile ravaientété  au  sieur  Jean.  Or,  ce  sieur  Jean  n'était  ni  son  parent  ni 
son  serviteur,  mais  bien  le  loc.ilaire  d'une  partie  de  la  maison  d'Olivier. 
Un  jugement  du  tribunal  de  Nîmes  rejeté  ce  moyen  de  nullité,  mais  la 
Cour  d'appel  de  Nîmes  le  réforma  eu  ces  termes,  le  5  avril  1808  :  — 
«  La  Couk;  Attendu  que  dapiès  l'art.  63,  C.  P.  C,  tous  exiiloits  doi- 
vent être  faits  à  personne  ou  domicile,  et  que  si  l'huissier  ne  trouve  au 
domicile,  ni  la  partie  ,  ni  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs,  il  doit  le- 
mettie  de  suite  la  copie  à  un  voisin  qui  signe  l'original;  —  Attendu  que 
l'infraction  de  cet  article  est  f.'iippée  de  nullité  par  l'art.  70  du  même 
Code;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  exploits  de  dénonciation  de  la 
saisie  immobilière  faite  à  Olivier,  et  de  noiification  à  ce  dernier  du 
procès-verbal  d'apposition  de  placard  ,  fuient  signifiés  à  Olivier  dans  son 
domicile,  en  parlant  au  sieur  Jean  ,  ainsi  que  le  tout  résulte  des  exj)loits 
dont  il  s'agit  ;  qu'il  est  convenu  que  lesieui-  Jean  n'est  ni  le  parent,  ni  le 
serviteur  dudit  Olivier;  que  dès  lors  la  violation  de  l'art.  68  est  incon- 
testable ;  que  le  tribunal  de  première  instance  a  erré  en  pensant  que  de 
cela  seul,  que  l'huissier  ayant  trouvé  le  sieur  Jean  au  donuLile  d'Olivier, 
il  avait  pu  et  dû  croire  qu'il  était  un  des  parens  ou  des  serviteurs  de  ce 
dernier,  et  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  se  trouvait  rempli  ;  qu'outre  que  rien 
ne  constate,  dans  les  exploits  dont  il  est  question  ,  oue  l'huissier  ait 
réellement  cru  remettre  les  copies  à  un  des  parens  ou  serviteurs  d'Oli- 
vier, il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  ne  s'en  remet  pas  à  la  croyance  que 
peut  avoir  eue  l'huissier,  mais  bien  à  un  fait  positif;  qu'en  conséquence, 
tout  consiste  à  savoir  si  la  personne  chargée  de  la  copie  av.iit  ou  non 
une  des  qualités  prescrites  par  la  loi  ;  que,  quoiqu'il  paraisse  établi  que  le 
sieur  Jean  était  le  locataiie  d'Olivier,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il 
devait  être  considéré  par  l'huissier  comme  étranger  à  la  famille  dudit 

T*  Exceptions,  \\°  101,  un  arrêt  qui  décide  que  la  copie  peut  être  laissée 
à  un  commensal  babituel. 
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Olivier;  que,  dans  ce  cns,  on  eût  pu,  tout  an  plus,,  lui  laisser  la  copie 
comme  voisin  de  la  |)artie,m;iis  qu'alors  il  aurait  fallu  qu'il  signât  l'original; 
ce  qui  n'ayant  point  été  fait,  renrlrait  également  l'exploit  nu!  ;  qu'enfin 
la  courue  saurait  trop  rigoureusement  exiger  l'observation  des  funna- 
lités  qui  ont  pour  but  de  garantir  la  remise  des  copies  des  exploits,  et  de 
mettre  ainsi  les  parties  à  l'uhri  des  surprises  qui  pourr-iient  leur  être 
faites;...  P.ir  ces  motifs,  dit  mal  jugé;  réformant,  annulle  l'exploit  de 
notification  du  procès-verbal  d  apposition  .  .nmsi  que  l'exploit  de  déuou- 
cintiou  de  la  saisie,  etc.» 

DEUXiEntr.  ESPÈCE. — La  Gourde  Lyon,  appelée  à  décider  la  même 
question,  le  26  mars  18 17,  l'a  résolue  dans  les  ternies  suivans  :  — »  La. 
Couk;  Attendu  que  celui  quia  reçu  l'exploit  vivait  dans  la  même  maison 
que  la  datne  Buisson  ,  et  qu'ainsi  on  n'ét.iit  point  teiiti  de  remjilir,  à  son 
égard,  les  fonv.alités  prescrites  pour  le  cas  où  un  pareil  acte  est  remis  à 
un  voisin  delà  personne  assiL;née;  —  Déclare,  eîc.  » 

A'ota.  Dans  ce  même  an  et  ,  ia  Cour  de  Lyon  a  encore  décidé  la 
seconde  question  posée  en  tôtc  deceite  notice,  sans  émettre  aucun  motif 
tiré  du  droit. 

106.  L'acte  d'appel  peut  être  signij'lé  au  domicile  d'un 
fondé  de  pouvoirs  charj^c  d'exécuter  tous  jugemens,  d'en 
appeler  et  d  élite  domicile  (i). 

Arrêt  de  la  Cour  d'ajjpel  de  Liège  ,  en  date  du  5  mai  1808  ,  entre  Roder 
et  Kœnig. 

10^.  Lorsque  la  loi  exige  quun  acte  soit  notifié,  et  qu'il 
en  ."^ oit  fait  mention,  il  n' est  pas  nécessaire  que  dans  la 
copie  comme  dans  l'original  il  soit  dit  que  copie  en 
a  été  donnée. 

La  seclion  ciiminclle  de  la  Cour  de  cassation  l'a  ain^i  décidé  par  arrêt  du 
iS  mal  180S  ,  à  l'occasion  d'un  procès-verbal  «lessé  par  ks  préposés  de  la 
régieconlreuncalj;iretierclerEî.raut,  à  l'occasion  de  plusieurs  contraventions 
par  lui  commises.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  «  La  Coca  ;  Considérant  que 
l'ail.  24  du  décret  impérial  du  1  germinal  an  i3  ordonne  que  «  si  le  prévenu 
«  est  présent,  le  frocèsvcrhal  énoncera  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  et 
•  copie  »  ;  — Que  celte  énoncialion  se  trouve  dans  le  procès-verbal  annulé 
par  l'arrêt  attaqué  ;  —  Qu'en  faisant  résulter  une  nullité  de  ce  que  renon- 
ciation qu'il  en  acte  donné  copie,  ne  se  trouve  pas  dans  la  copie  môme,  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  l'Esi  aut  a  faussemeul  appli- 

(1)  Voy.  infra,  a''  192,  l'arrêt  du  4  février  iSia. 
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que  la  loi  j  qui  ne  peut  évidciiinicnt  se  rapporter  qii'uu  procès-verbal  et  non 
à  la  copie,  qui  duil  être  donntk-  avant  que  l'énoneialion  de  l'accomplisse- 
mcPt  de  cette  formalité  puisse  être  relatée  dans  le  procès-verbal;  que  cette 
mention  ne  pounait  se  trouver  sans  mcnsontjc  sur  la  copie,  puisqu'elle  n'a 
pour  objet  que  d'attcater  que  l:i  copie  a  déjà  été  donnée;  —  Casse  et  an- 
nale, etc.  » 

io8.  Il  J  a  une  grande  différence  entre  la  signification 
d'un  jugement  contradictoire  et  celle  d'un  ajournement, 
en  sorte  que  si  le  domicile  de  la  partie  à  laquelle  la  noti- 
fication d  un  jugement  est  faite  ne  se  trouve  pas  désigné 
dans  l'exploit  par  V indication  de  la  rue  et  du  numéro 
de  la  mai.ioji,  le  délai  pour  relever  appel  nen  aurait 
pas  moins  couru  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  2a  mai  1808. 

109.  Le  domicile  de  la  partie  est  suffisamment  désigné  par 
la  mention  de  sa  profession  qui  ne  peut  être  exercée  qu'en 
un  lieu  déterminé  (5). 

iio.  En  supposant  quilj  eût  nullité^  elle  serait  cou\>erte 
par  la  comparution  des  parties. 

III.  L'indication  de  la  demeure  équivaut  à  celle  du  do- 
micile (3). 

Fremiebb  espace. —  Arrêt  de  la  Cour  de  îiuuen  du  7  juin  1S08,  ainsi 
conçu  :  — «La  Cour;  Vu  que  l'exploit  dont  il  s'agit,  contenant  sin;nilication 
d'appel  avec  ajournement  en  celte  Cour,  a  été  délivré  à  M*  Jacques  Fran- 
çois Ilaulemcnt ,  notaire  à  ISoyers  ,  en  parlant  à  sa  personne  ;  —  Vu  que 
ledit  M'  Hautement  comparaît  sur  ledit  ajournement,  le  déboute  de  sa  de- 
mande en  nullité  ;  —  Ordonne  que  les  parties  procéderont  sur  l'appel.  » 

(i)  Voy.  infra,  n"  171,  l'arrêt  du  i5  avril  18)  1. — L'on  peut  tirer  de 
l'arrêt  du  p,5  mai  la  conséquence  que  l'art.  6"i  n'est  pas  applicable  à  toute 
signification.  On  peut  voirsurcette  question  MM.  Caeb,  ,  t.  i,  p.  i4  5,  n»  280, 
et  Lep.,  pag.  109,  5«  alinéa,  qui  ne  nous  semblent  pas  être  de  la  même 
opinion. 

(2)  Voy.  infra,  n"'  1-  i  et  201,  les  arrêts  <!cs  i5  avril  181 1  et  ai  mai  1812; 
Toy.  aussi ,  J.  A.,  t.  52  ,  p.  22  ,  un  arrêt  qui  décide  que  le  domicile  n'est 
pas  suffisamment  indi-qué  par  ces  mots  :  propriétaire  et  maire  à  tel  endroit. 
Il  y  a  celte  différence  entre  celte  espèce  et  celles  que  nous  rapportons, 
qu'on  peut  être  maire  d'une  vill»'  sans  y  avoir  son  domicile, 

(3)  Cette  question  n'a  été  décidée  que  par  le  dernier  arrêt.— Voy.  infrà, 
D*  i>3,  l'arrêt  du  5  août  i8u5  et  les  observations. 
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Decxieme  KSPàcK. —  Arrêt  de  la  Cour  de  Gènes  Ju  8  juillet  1809,  rendu 
en  ces  lermis ,  dans  l'an'aire  Magnocavalli  contre  ia  veuve  Tarchini  :  0 —  La 
Coca;  Considérant,  quant  aux  fins  de  non  recevoir,  que  l'art.  61  C.P.C.,  qui 
rcquietldans  tout  exploit  d'i.journement ,  pour  sa  validité,  renonciation  du 
domicile  du  demandeur,  n'exige  cependant  pas  que  celle  énoncialion  soit 
faite  dans  les  termes  précis,  formels  et  sacramenlaux ,  dans  lesquels  il  est 
conçu  ;  que  toutes  les  fois  que  cette  énonciation  est  désignée  par  d'autres 
phrases  d'une  manière  équipolentc,  le  but  de  la  lo  est  rempli ,  et  l'acte  à 
l'abri  de  toute  atteinte  ;  —  Que  dans  l'exploit  d'apjiei  du  i^  ,'évrier,  courante 
année,  dénonciation  de  la  qualité  du  sieur  Magnocavalli,  de  juge  en  la 
Cour  civile  et  criminelle,  séante  à  Como,  désigne  assez  formellement  sa 
demeure  et  son  domicile  dans  celle  ville,  puisqu'on  ne  peut  aucunement  igno- 
rer que  tout  juge  a  son  domicile,  et  est  tenu  de  demeurer  dans  le  lieu  même 
où  siège  la  Cour  ou  le  tribunal  auquel  il  est  attaché  ; — Que  telle  est  la  légis- 
lation romaine  (1.  S,  De  incolit),  française  et  italienne  (C.  C,  art.  107  ), 
les  places  de  juge  étant  à  vie  ;  que  telles  sont  enfin  les  dispositions  des  lois 
particulières  du  royaume  d'Italie ,  et  notamment  du  règlement  organique 
de  l'ordre  judiciaire  ,  publié  pai  décret  impérial  et  myal  du  i5  juin  1806, 
art.  i48;  — Considéranî  que ,  quand  même  on  voudrait  douter  de  la  vali_ 
dite  de  cet  exjdoit,  l'appelant  ne  sérail  pas  pour  cela  non-recevable  dans  son 
appel  ;  puisque  le  i5  juin  suivant ,  et  ainsi  dans  le  délai  utile  Gxé  par  les  ar- 
ticles 445  et  ;ô,  C.  P.  C,  il  aurait  réitéré  im  autre  exploit  d'appel  quj 
contient  renonciation  expresse  du  domicile  du  demandeur  dans  la  ville  de 
Como;  — Que  tant  ce  dernier  exploit  que  le  précédent  agiraient  été  portés, 
aux  termes  de  l'art.  G9  ,  §  9  du  code,  au  procuteur-général  près  celte 
Cour,  qui  en  a  visé  les  originaux  ,  et  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  les  moyens 
de  nullité  proposés  par  l'intimée  n'existent  pa»; — Sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir  mises  en  avant  p'ir  l'intimée  ,  dont  elle  demeure  déboutée, 
faisant  droit  sur  l'appel ,  émendant,  déclare  que  la  portion  de  la  succession 
de  feu  Lucas  Thédeschi,  dévolue  à  la  ligne  maternelle,  appartient  pour 
moitié  à  l'intimé  ,  et  pour  l'autre  moitié  Ji  l'appelant ,  etc.  » 

TuoisiiiME  ESPÎiCE.  —C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Grenoble  ,  le  5  jan- 
vier 1820  ,  voici  l'ariêt  :  •  —  La  Cour;  Considérant  que,  par  l'énonciation 
A*:3(iscp\\G'm(H, notaire  à  Saint  Ceore/csd'Espcranclie,  cl  par  celle  de  Mario 
Ginet,  veuve  Thomas,  remariée  à  François  Gaudy , proprUtaire  demeurant 
h  Coinùerousse ,  le  domicile  de  l'un  coninie  de  l'autre  est  suffisamment 
exprimé  dans  l'exploit  du  i8  mars  1819; 

D'une  part,  en  ce  qui  concerne  Josej)!!  Ginet,  par  la  raison  qu'indépen- 
damment que  son  domicile  est  réellement  à  Sainl-Georges-d'Espéranche,  co 
notaire  ne  peut  encore  avoir,  d'upiès  la  loi  du  a5  ventôse  an  11,  sur  l'orga- 
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nisation  du  iiolariat,  un  domiciU'  ailIciTS    que  tîatis  ceUe  commune,  où  sa 
^t•^idlMlce  commi!  nnlj-.ie  a  été  (ixtc  ; 

D'autre  part ,  <n  ce  qui  concerne  la  r<'nime  de  Fr.mçiii'i  Gandy  ,  que  l'é- 
noncialiun  de  demeurant  e>t  équijiulenle ,  dans  i'esprit  de  !a  lui,  à  CiWv  de 
domicilié  ,  et  que  l'on  ne  siiuiait  s'ai  i  cler  au  lait  q.ie  dans  la  copie  i!e  l'ex- 
ploit le  mot  (demeurant  aurait  él<;  éei.t  en  abréviation,  par  la  raison  que 
persone.e  ne  saurait  s'y  méprendre  à  la  sJin|>le  lecture  ;  qu'.dii:*!,  d;ins  l'un 
comme  d-ms  l'autre  cas,  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  dans  l'exploit  du  S  mars 
ïSiy  ;  —  Sans  s'arrélcr  à  toutes  lis  riulliiés  proposées  jiar  la  paitie  de  Cliol- 
lier,  dont  elk'  la  déboute,  déclare  éteinte  et  périmée  l'instance  dont  i' 
s'agit.» 

112.   IJ'exploit  d'appel  est -il  valable   lorsqu'il  conUent 
constitution  d'un  avoué  qui  a  ces.'é  ses  fonctions  [i). 

Pkemiere  ESPÈCE. — L'affirmative  a  été  jugée,  le  99  juin  i-So8,  par 
ftrrêt  de  la  Cour  de  Bourges  ,  entre  Gayou  ,  Pertcote  et  Geor<;cs  ,  ainsi 
conçu  :  — La  Cour  ;  Considérant  que  M.  d'Ausiigiiy,  uujourd'liui  avofat 
en  la  Cour,  y  a  exercé  long-tetr.ps  !a  profession  d'avoué  ;  qu'il  y  était 
connu  en  cette  qualité  dans  to'jl  le  ressort  ;  que  son  cliangonient  n'est  pas 
encore  connu  de  tous  ,  et  que  l'erreur  dans  laquelle  quelques  plaideurs 
ont  pu  être  induits  à  cet  égaid  est  tellement  réj)andne  ,  qu'elle  devient 
par  là  même  lui  excuse  légitime;  —  Que  la  jcine  de  nullité  prononcée 
contre  les  exploits  dans  lesquels  il  n'y  aurait  pas  de  constitutions  d'à 
voué,  a  eu  pour  objet  de  maintenir  l'exécution  de  la  règle  contre  ceux 
qui  la  violent  on  la  dédaignent;  niais  qu'ici  les  a]ipelans  s'y  étaient  soumis 
en  constituant  M.  d'Aussigny  jqn'ainsi  ce  n'est  pas  une  transgi  e.'sion,  niais 
une  sinqde  erreur  sur  le  nom  ;  —  Qu'au  suîplus  ,  1'  xploit  du  29  avril 
dernier  fait  à  leur  requête  ,  contient  la  constitution  d'un  avoué  en  titie  ; 
—  Qu'ainsi  cette  erreur  ,  si  excusable  par  les  causes  qui  l'ont  produite, 
a  été  réi>arée  par  les  appelans  avant  toute  procédure  de  leur  paît;  — 
Sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  j)roposés  ,  ordonne  que  les  par- 
ties instruiront.  » 

Deuxif. MF.  FSPÈE. —  Un  actc  d'appel  qui  constitue  pour  avoué  un  in- 
dividu qui  n'a  plus  le  droit  d'exercer  ce  ministère  près  la  Cour,  est  nul 
quoique ''ignorance  du  constituant  soit  réelle.  Si  donc,  «'apercevant  de 

(1)  Voy.  stiprà  ,  n"  8t  ,  l'arrêt  du  24  juin  1807,  et  ir//ià  ,  n"»  aaS  et 
afia  ,  ceux  des  3o  décembre  1812  ,  et  6  décembre  i8i4-  —  Voy.  aussi 
J.  A. ,  t.  3  ,  p.  aSg  ,  v°  Appel ,  Uo  124.  deux  ariéls  qui  piononcenl  la  vali- 
dité de  l'exploit ,  en  cas  de  bonne  foi. 
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son  erreur,  1'.  ppelant  fait  uiîe  coiistitution  régulière  ,  elle  nVst  point 
v.ila!i!e,  si  elle  est  tardive,  et  libellée  après  les  délais  de  la  loi.  Aiii'^ijiigé 
le  if)  déceiulne  i3i3,  p;ir  .irièl  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans.  {Col.  de 
Lan.  ) 

Thuisiesif.  esikcf.. — Arrêt  de  la  (^onr  royide  de  Rioni ,  du  17  avril 
18 18,  entre  Budcl  et  Prn^ièies  ,  conçu  eu  ces  ternies  :  «  — La  Cour  ;  At- 
tesdu  que  l'art.  4j'>  »  C.  P.  C.  ,  exij^e  que  l'acte  d'appel  coiitieune  as.si- 
griatiuu  dans  le  délai  de  l.>  loi,  à  peine  de  nullilé  ; — Alteuduque,  d'a- 
luès  l'art,  fi  I  du  inènie  Code  ,  tout  exploit  d'ajourneuieiit  doit  porter  l'iu- 
d'c.ition  et  la  constilutiou  d'un  avoue,  sous  la  même  jieiuede  nullilé;  — 
Atieiidu  que  M'  Virniéie  ,  qui  a  éié  constitué  pour  Budcl  ,  par  son  ex- 
ploit d'.ip[)('l ,  du  7  août  1817  ,  av.iit  cessé  de  ])oslrder  en  la  Cour  dcjuiis 
le  26  juin  précédent,  d'après  sa  démission  faite  au  gieffc  de  la  Cour, 
sous  Ce:  te  dei  nière  date  ,  lorsipse  cet  appel  a  eu  lieu  ;  —  Attendu  que  Bu- 
del  ayant  constitue  un  avcnié  qui  avait  cessé  de  i'étre  ,  il  en  est  de  uièuie 
que  s'd  n'eu  avait  pas  consiiiué  ,  et  dè-i  lors  que  son  acte  d'appel  et  l'as- 
signation qu'il  renferme  sont  nuls ,  aux  termes  des  ai  ticies  piécités  du 
Code  de  piocéduie  ;  —  Par  ces  motifs  ,  aunulle  l'acte  d'appel  du  7  ajiît 
1S17;  —  Déchue  eu  conséquence  Biulel  déchu  de  son  appel.  » 

Qu  vtr;f..iii;  espèci:.  —  Le  57  fL\r  er  1819,  an  et  de  la  Cour  de  Nîmes, 
dont  voit  i  la  teneiu-  :  —  ••  L\  Cuir  ;  A' tendu  qu'un  exj)Ioit  d'appel  est  , 
connue  tous  les  exploits  d'ajoiu  neiucut  ,  sujet  :iux  foi  inalilés  j  rescrifes 
par  r.iit.  (il  ,  C.  P.  C  ,  lesquelles  doivent  cire  oliservées  à  peine  de 
nullité  ;  —  Atleuflu  que  l'arpe!  relevé  par  les  hoirs  Wouriés  du  juge- 
meiii  du  tribun. d  d  Api  ,  par  e\j)'oit  du  5  du  mois  de  décrnibre  1818  , 
ne  contient  point  la  constilution  d'avouc^ exigée  par  le  susdit  artic  e  Cm  , 
puisque  M-^^  iLspéraudie  t  ,  f(ui  est  tlé^igné  eu  cette  cjualiié  ,  l'a  perdue  de- 
jiiiis  trois  ans  qu'il  a  cessé  d'eu  :  emplir  les  foriciious;  —  Qu'il  eu  est  de 
luéme  d'omettie  eniièreineut  la  constitution  ou  de  constituer' avoué  celui 
qui  n'exerce  p.is  ce  ministère  ,  et  que  dès  lors  l'exploit  dénoncé  est  radi- 
calement nul  ;  — Aîteudii  que  cette  nuiiilé  n'a  pu  èlte  couverte  p.ir  l'.icte 
sijjnifié  à  Cli:i7.il,  avoué  de  Robert,  le  a  du  mois  de  jauviei- deruiei',  par 
lequel  Plagnoldéclare  sy  constituer  avoucdes  appelions  ,  aux  lien  <•!  p'ace 
d"E>|)éi  and.eu  ,  constitué  par  erreur  ,  d.ins  leur  exploit  d'appel  ;  et  fju'elle 
n'aur.iit  pu  èti-e  réparée  que  p<ir  un  nouvel  appt  1  lelevédaus  les  délais 
de  la  lui,  et  dans  la  f;;rnie  voulue  par  elle  ;  —  Par  ces  tnolifs,  faisant 
droii  à  !.i  demande  f^jrmée  |).ir-  hi  partie  d-  Ch:i/.al  ,  casse  rexj)l'ii!  d'ajq)cl 
à  elle  signifié  ,  le')  déceudue  1818,  a  laieqnêledes  parties  deP.'a^uol; 
coucia.iiue  ces  (icrniers  a  l'amende  et  aux  clépeus-  » 
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1 13.  La  mention  faite  dans  un  exploit  de  la  deniexirc  ou 
de  ri/abitalion  équii>aut-elle  à  celle  du  domicile? 

114.  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  qu  un  indii^idu  domicilié 
hors  de  France,  mais  demeurant  actuellement  en  France 
sera  rénssigné  à  son  domicile ,  l'exploit  peut  néanmoins 
être  notifié  à  sa  personne.  (  Art.  ^4?  C.  P.  C.  ) 

11 5.  Il  sujffit  que   la  femme  demanderesse   indique  dans 

l'exploit  le  domicile  de  son  mari  (i). 

PBKMiÈnE  ESPtcE.—  La  négative  a  été  décidée  lu  5  août  1808,  entre  le 
sieiir  Barbicre  et  les  sieurs  Bai  bat  in  i  et  Zcrbarini ,  par  arrêt  de  Id  Cour  de 
Gênes  ,  ainsi  conçu  :  —  La  Cour,  vu  l'art.  61  ,  C.  P.  C.  —  Attendu  que 
dans  l'exploit  d'appel  1  n'a  élë  'ait  aucune  mention  du  domicile  de  l'appe- 
lant ;  que  la  mention  qui  y  est  faite-  de  sa  demeure  n'est  pas  équivalente  à 
celle  du  domicile  ;  que  l'art.  61  ,  C.  P.C.,  prescrit  en  termes  exprès  que 
rajournemeni  contiendra  le  domici!e  du  demandeur,  et  que,  fau-'e  de  celte 
mention,  l'acte  d'exploit  est  frappé  cle  nullité  ;  — Par  ces  motifs  ,  déclare 
l'appei  non-reccval)le.  » 

Dei'xieme  esplce.  —  Dans  celte  espèce  ,  le  contraire  a  été  décidé  par  un 
ariél  de  la  cour  c.issation  du  28  juillet  iSio  ,  dont  voici  les  termes  :  —  «La 
CotB  ;  Vu  l'art.  61,  C.  P.  C. ,  ainsi  conçu  :  L'exploit  d'ajournement  contien' 
dra  i"....ies  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur....  ?"  les  noms 
et  demeure  du  défendeur....  —  Allendu  que  déclarer  que  l'on  demiiure  en 
tel  lieu  ,  c'est  dire,  en  des  termes  équivabns,  que  l'on  y  est  domicilie  ,  lors- 
que d'.iilleurs  il  n'est  pas  même  conlesté  que  celui  qui  a  déclaré  «^emctirer 
en  tel  lieu,  y  ait  réellement  son  domicile  ;  d'où  suit  que,  dans  un  pareil  élat 
de  choses  ,  la  disposition  de  l'arl.  Gi  C.P.C.  ,  qui  exige  l'indication  du 
domicile  dans  les  ajouinemens  ,  se  trouve  parfaitement  remplie;  —  At- 
tendu ,  en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  a  déclaré,  dans  son  acte 
d'appel,  qu'il  demeurait  à  Orléans;  que  son  domicile  à  Orléans  avait  été 
reconnu  par  la  défenderesse  elle-même ,  dans  plusieurs  actes  de  la  cause, 
et  qu'elle  n'a  pas  même  allégué,  en  plaidant  sur  l'appel,  que  le  demandeur 
eût  un  autre  domicile  ;  —  Casse.  » 

Troisième  esiicce.— Arrêt  de  Courd'appel  de  Liège,  du  iT)  j  lillet  iSi4,  ainsi 
conçu:—  «La  CotH;Allendu  que  l'art.Ci,  C.P.C,  ex'ge  à  peine  de  nullité  que 
l'exploit  d'ajournement  conlienne  entr'autres  désignations,  celle  du  domi- 
cile du  demandeur  et  celle  de  la  dcmcdredu  défendeur;  —Attendu  que  l'art. 
1"  du  même  Code,  relatif  aux  citations  par  devant  les  justices  de  paix,  éta- 

(«)  La  z*  question  n'est  jugée  que  par  le  4'  arrêt,  et  la  3»  parle  der- 
nier. 
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blit  encore  l'obîîgnfion  de  la  (k'-si^rnation  du  domicile  du  domandeur  ,  et 
seulement  cille  de  la  demeure  du  défend  ur;  —  Attendu  que  l'on  ne  pour- 
rail  admeltrc  que  le  législateur  ,  en  se  sefvrint  de  deux  mots  (lilTérens  ,  et 
les  appliquant  dans  de;iX  ai  liclcs  analogues  ,  et  en  les  allachunt  toujours  l'ua 
au  demandeur  et  l'autre  au  défendeur  ,  ait  i>u  entendre  qu'on  prendrait 
indifféremmenl  l'un  ou  l'autre  mot  dans  la  pratique  ;  qu'il  faut  en  conclure 
nécessairement  qu'il  a  voulu  prendre  le  mot  domicile  dans  un  sens  plus 
étroit  ,  et  le  mot  demeure  dans  un  sens  étendu  ,  et  astreindre  le  de- 
mandeur à  des  formalités  plus  strictes  que  le  défendeur;  —  Attendu  qu'au 
nombre  des  raisons  qui  fortifiant  cette  interprétation  de  l'art.  61  C.P.C., 
se  trouve  le  système  des  ofTres  réelles,  élabii  au  Code  civil,  art.  12.t8,  §6.; 
qii'in  elKt  ,  cet  arliele  prescrit  que  pour  que  les  offres  réidles  soient  va- 
lables, elles  doivent  ê!re  faites,  en  certains  cas,  à  la  personne  du  créancier, 
ou  à  son  domicile;  qu'il  s'en  suit  que  dans  un  exploit  d'assignation  qui  peut 
donner  lieu  à  des  offres,  ou  même  à  des  propositions  d'accommodement, 
il  importe  que  le  domicile  du  demandeur  soit  iisdiqué,  puisque,  faute  de 
cette;  iiul  cation  ,  le  dél'endrur  pourrait  se  trouver  placé  dans  une  position 
trop  difficile  ,  soit  pour  faire  des  offres  ,  soit  même  pour  faire  de  simples  ' 
propositions  au  demandeur;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  copie  de 
l'exploit  d'assignation  laissée  à  la  partie  défenderesse  ,  laquelle  lui  lient 
lieu  d'original,  indique  bien  la  demeure  do  demandeur,  niais  qu'elle  n'in- 
dique [las  sou  domiedr;  —  Attendu  que,  quelles  que  soient  les  raisons  extra- 
judiciaires  qui  puissent  faire  présumer  que  la  partie  delVnderc>se  connaisse 
que  le  lieu  indiqué  comme  demeure  «lu  c'emandenr  était  aussi  ;  on  domi- 
cile ;  le  juge  ne  peut  se  déterminer  que  sur  les  [)ièces  qu'il  a  sous  les 
yeux  et  nullement  sur  des  précomptions  et  des  conjectures; —  Déclare 
cul ,  ttc.  • 

QuAThiKMB  ESM-CE.  —  La  Courdc  Rennes  a  statué  sur  les  deux  premières 
questions,  par  arrêt  du  2/  juillet  iiii4j  ainsi  conçu  :  — 0  L\  (iOUR  ;  Con-i- 
déiani  que.  l'art.  (Ji,  C.  P.  C.  ,  exige  ,  à  peine  de  nullité,  que  tout  exploit 
d'ajournement  contienne  rf-noneiation  d<.'  domicile  du  demandeui  ;  mais 
qu'à  l'égard  du  défenileur,  il  se  borne  à  ordonner  la  mention  de  sa  de- 
meure; qu'il  est  évident  que  le  législateur  a  fait,  et  avec  raison,  urje  dif- 
férence entre  le  domicile  et  la  demeure  ;  —  Considérant  que  dans  l'exploit 
d'ajournement  donné  le  iiS  janvier  iSi4,  à  Garb:'g'iy,  à  requête  des  appe- 
lant, il  est  dit  que  ledit  Gaibagny  demeurait  en  la  ville  et  couiuurne  de 
Brest  ,  et  que  l'iiuissier  qui  a  notifié  l'exploit ,  a  rap|)orté  en  avoir  remis  la 
copie  à  Garbagny  lui-même  ,  trouvé  chez  Pérénés  ,  avocat,  rue  de  Siam  , 
à  Brest  ;  qu'il  lésullc  de  ces  (expressions  que  le  vœu  dei'art.  6r  ,  C,  1'.  C.  ,  a 
été  rempli,  et  que  l'assignation  du  iS  janvier  1814  est  légale  et  régulière, 
puisque  cet  arl.  u'exige,  rclalivementau  défendeur,  que  la  mention  de  sadc- 
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meure,  ei  que  la  demeure  de  Gaib;igny  était  à  Brest,  puisque,  de  son 
aveu  ,  i!  était  de  retour  depuis  quciqi'.e  le'ns,  et  que  c'est  là  que  lu  copie 
Jui  a  été  remise  ;  —  Que  dans  la  procuration  devant  notaire  qu'il  donna  à 
Chai  les  Testard,  le  i5  avril  .<Si2  ,  il  s'est  dit  lui-mthne  propriétaire  demiu- 
raiil  a  Brei^t,  rue  Prolongée  de  la  Rampe,  et  qu'il  était  a  la  veille  de  s'ab- 
senter, expression  qui  annonçait  son  intenlion  de  revenira  Bre.st.  —  Con- 
sidérant que  l'assignation  des  appelans  porte  date  du  nS  j;jnvier  18  i/j  ,  et 
qu'ils  n'appelaient  l'intimé  qu'à  l'audience  du  22  février  suivant;  qu'ils  lui 
donnaient  un  délai  de  p'us  d'un  mois,  bien  supérieur  à  celui  de  la  loi  ;  car, 
dans  le  cas  même  où  ou  aurait  pu  regarder  l'inlimé  comme  domicilié  hors 
de  France  ,  dès  là  que  l'assignation  avait  été  donnée  à  sa  personne  en 
France  ,  elle  ne  devait  emporter,  conformément  à  l'art. -4  >  C,  P.C. ,  que 
Je»  délais  ordinaires  ,  sauf  au  tiibunal  à  les  prolonger  s'il  y  a  lieu  ;  — (Con- 
sidérant que  les  juges  du  tribunal  de  coinniercti  de  Brest  s'étant  bornés, 
par  leur  jugement  préparatoire  du  i4  décembre  iHij,  à  ordonner  que 
Garbagny  serait  léassigiic  à  son  domicile,  n'ont  ni  voulu,  ni  pu  empêcher 
les  apj)elans  de  donner  leur  nouvelle  assignation  à  Garbagny  lui-même; 
que  ce  jugement  n'a  pu  influer  sur  celui  qu'ils  ont  rendu  le  22  février  sui- 
vant ;  que  conséquemment  il  est  iunlde  de  l'examiner  ;  —  Faisant  droit  sur 
l'appel  de  Béné  Doré,  veuve  Borgnio  Dcsbordis  et  autres,  ses  consorts,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  Brest  du  a  juin  1814  ; 
corrigeant  »t  réformant,  décharge  les  appelans  de  la  condamnation  pro- 
noncée contre  eux  ,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dti  faire  , 
détlaïc  légal  et  régidier  l'exploit  d'ajourn(  ment  du  18  janvier  i8i4,  donné 
à  l'intin^é,   à  requête  des  appelans  et  pour  procéder,  etc.  • 

CiNQi'ibMK  ESPÈCE.  —  Le  î  1  juillet  i.SiS.  la  Cour  de  cassation  ,  sectinn 
civile,  apiononcé  en  ces  termes  sur  la  i"  queslicm  :  — «  La  Cocr;  Vu  l'art. 
6i ,  C.  P.  C.  ;  —  Atiendu  que,  déclarer  que  l'on  demeure  en  t'  1  lieu  ,  c'est 
dire,  en  des  termeséquivalen» ,  que  l'on  y  est  domicilié,  lorsque  d'ailleurs 
il  n'est  pas  même  contesté  que  celui  qui  a  déclaré  demeure  r  en  ttl  lieu  ,  y 
a  réellement  son  domicile;  d'où  il  su'l  que  ,  dans  un  (lareil  étal  de  choses,  la 
disposition  de  l'art.  6i,  C.P.C,  qui  exige  l'indication  du  domicile  dans  les 
ajournemens,  se  trouve  j.arfaitenicnt  rempli-.-;  —  Attendu  ,  en  lait,  que  le 
demandeur  en  cassation  a  déclaré,  dans  son  a(  le  d'ajipi  1  ,  qu'il  demeurait 
à  Oilcans,  que  son  domicile  à  Oilé.ms  avait  été  reconnu  [lar  la  (]ef<n<ie- 
rcsse  elle-même  ,  dan"!  plusieurs  actes  de  la  cau.«c,  et  qu'elle  n'a  pas  même 
nlléi^ué  ,  en  plaidant  sur  l'appel  que  le  demandeur  eût  un  autre  domicile  ; 
—  Casse  ,  etc.  » 

SixitMB  ESPbCiî.  —  La  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes,  s'est  pro- 
noncé en  ces  termes,  le  20  décembre  1819  :  —  «  La  Coib;  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  io«  ,  du  Code  civil,  la  ff-mmc  maiiée  n'a  d'autre  domicile 
que  celui  de  son  mari  ;  —  .\ttcndu  que  l'exploit  d'appel  énonçant  qu'il  a  été 
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signifié  à  l;i  requête  (11;  Marie  GéiaMl,  t'poi;sc  d'Antoine  Dufresne,  fro- 
priélairc,  haiilanl  a  GrcnohU ,  avec  élection  spéciale  de  domicile  en  l'é- 
tude de  Bernard  ,  pvuué  à  la  cour  ]0}ale,  de  Grenoble  ,  le  vœu  de  la  loi  a 
élé  surG.-animent  rempli,  sou*  le  ra[.port,  iant  du  domicile  de  la  femme 
Bernard,  que  de  celui  de  son  mari  ;  que  c'est  sous  ce  motif  plausible  que  le 
demandeur  objecte  que  ce  mol  /(«tîirtJjf  est  insi<inillant  pour  la  dé>i"nft- 
tion  du  <^o»»iCj7c ,  puisque  ,  d'iiprès  la  définition  grammaticale,  il  est  con- 
stant que  ce  mot  Uabilanl  exprime  l'idée  d'un  domicile  fixe  et  d'une  de- 
meure habituelle  ;   —  Rejetu-,  etc.  B 

OCSERVAïIOAS. 

MM.  Cark.,  t.      ,  p.  i54,  n"  'oo,  et  B.  S.  P.,  p.  igg,  note  ai  ,.  sont  d'un 
avis  diffcrt'nt  sur  celle  que.-^lioi)  :  le  j  rentier  fonlicnt  qu'on  ne  pouiiait  tout 
au  [dus  iinnuUr  l'exji'o't ,  lorsqu'il  ne  porte  que  la  U/enlion  de  la  demeure, 
que  tout  autant  qu'il  serait  prouvé  que  le  demandeur  n'aurait  pas  son  do- 
micile à   l'endioit  où  sa  demeure  serai!  indiquée  ;  cet  auteur  voit  dans   le 
mol  demeure  l'cxpiession  d'une   Iwbiiatlon  |jermanenlc  qui  doit  faire  sup- 
poser le  domicile  et  qui  dilï'ére  en  cela  de  la  résidence  qui  n'est  qu'une  lia- 
biiatiun  moment. n^e.  M.  Li.  S.  I'. ,  au    eonlraue  ,  soutient  que  le  mol  de- 
meure ne  remplit  pas  l'iuteullon  de  la  loi  ,  que  la  demeure  diffère  du  domi- 
cile par  la  facdilé  avec  laquelle  elle  peut  être  transportée  d'un  lieu  à  un  autre 
sans  formalités  ,  que  <ians  un  acte  d'ollVe-s ,  par  exemple  ,  l'indication  de  la 
demeure  AU  lieu  de  celle  du  </omîCi7c  pouri ail  être  nuisible  au  défendeur,  et 
qu'enfin  ,   le  Code  en  se  servant  du  mot  demeure  |)0ur  le  défen  leur,  après 
avoir  employé  le  mot  domicile  pour  le  demandeur,  annonce  évidemment 
qu'il   n'aiiachc  pjs  le  même  sens  à  ces  deux  mots.  M.  1"".  L.,  t.  i,  p.  lôft, 
partage    l'opinion  de  M.Carb.;   i.ou.v  ne  pouvons  adopter  les  princijjcs    de 
ces  deux   derniers  auteurs,   et  lu   motif  de  la  loi  a  déterminé  notre  convic- 
tion :  la  loi  a  exigé  la  mention  du  domicile,   poui"  que  le  défendeur  put  si- 
gnifier à    l'endroit  indiqué   comme    tel,  tous  les  actes  qui  ne  peuvent  se 
signifier   qu'a   personne  ou  rfojjiici/c/ aussi,  a  l-il  été  jugé  que  les  actes    si- 
gnifies par  le  défendeur  a  un  domicile  indiijue  par  son  adversaire  dans  tous 
les  actes  de  la  procédure,  étaient  valables,  quoique  ce  ne  lût  pas  réellement  le 
vérilabic  domic.le  du  demandeur  ;   on  conçoit   seulement   que  pour  le  dé- 
fendeur .  la   lui  se  soit  eonleolé  d'exiger  i'ii;dicalion  de  la  demeure  ;  Tuli- 
Jilé  de  celte  mention  n'est  même  pas  liés  évidente.   —  On    lit  dans   laiiét 
de  la  (Jour  de  cassation,  dj  aT)  déceinorc  l'^ig,  ces    rots  :    «D'après  la  signi- 
licalioii  grammaticale  ,  il  est  consia.-it  (jue  le  mot  A.'i6»7a»if  expiime  l'idée 
d'un  domicile  fixe  et  d'une  dimeure  habituelle.  » 

Quant  au  défendeur,  vovez  ce  qu'en  dit  M.  Cakh.,  t.  i  ,  p.  i5j,  n"  ôof^. 
On  peut  voir  ,  su//)rt  ,  n"  lo;),  l'arrêt  du  7  |iiin  i8u8  ,  et  ift/'ra  ,  n"'  20I  et 
341,  Ceux  des  21  mai  ii5i2,  et  28  décembre  iSrg  ;  voyez  aussi  un  arrêt  du 
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3^0  novembre  1809,  J.  A.,  t.  5,  p.  i53,  v°  Appel ^  n»  60,  et  une  autre  déci- 
sion ,  v°  Contrainte  par  corps  ,  n°  69. 

116.  La  loi  n'exige  pas  la  signature  de  la  partie  au  bas 
des  exploits  d'ajournement  qu  elle  fait  signifier,  et  ces 
actes  ne  peuvent  être  détruits  que  par  un  désaveu  intro- 
duit dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  (i). 

iiy.  Le  défaut  de  mention  de  la  profession  de  l'appelant 
dans  V acte  d'appel,  ainsi  que  V omission  de  son  domicile 
dans  la  copie  de  cet  acte,  en  entrainentla  nullité;  mais 
il  peut  appeler  à  la  barre  s'il  se  trouve  encore  dans  les 
délais  (2. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Besançon  ,  le  26  août  i8oiS  ,  par  arrêt  ainsi 
conçu  :  — »  La  Couh;  Considérant,  sur  [a  première  (in  de  non-recevoir  tirée 
du  désaveu  que  l'on  dit  avoir  été  fait  par  la  veuve  Faivre,  des  poursuites 
dirigées  en  son  nom;  que  l'acte  d'appel  du  2;)  juillet  a  été  signifié  tant 
à  la  requête  de  la  veuve  Faivre  que  des  autres  parens  des  mineurs  Du- 
vois,  ses  lilis-consorts  ;  que  la  loi  n'exige  pas  la  signature  au  bas  des 
exploits  d'ajournement  de  la  part  des  per^onnes  à  la  requête  desquelles 
ils  sont  signifiés;  qu'ainsi  il  n'y  a  nulle  induction  à  tirer  conire  les 
appelans  de  ce  que  la  veuve  Faivre  n'a  pas  signé  celui  dout  il  s'agit, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'on  voit  ,  dans  d'autres  actes  em- 
ployés au  procès  ,  qu'elle  est  illitérée  ;  qu'en  n'exigeant  pas  la  signa- 
ture des  parties,  la  loi  présume  que  l'huissier  dont  elles  emploient  le 
ministère  tenait  d'elles  un  pouvoir  spécial  et  suffisant  pour  faire  ces  sij^ni- 
ficalions;  que  celte  présomption  de  la  loi  ne  peut  être  détruite  que  par  un 
désaveu  introduit  dans  les  foruies  qu'elle  prescril,  par  la  paitie  à  la  requèlc 
de  laquelle  l'huissier  aurait  agi  sans  commission  ;  que  les  déclaiations  atlri- 
buées  à  la  veuve  Faivre  et  contenues  dans  le  procès  verb^il  du  jugt.-  de  paix 
de  Luxeuil,  du  3o  juillet  dernier,  ne  peuvent  tenir  lieu  du  désaveu  exigé 
par  la  loi,  puisque,  dans  aucun  acte  de  la  procédure,  elle  ne  s'est  pi;iint  de 
l'appel  interjeté  sous  son  nom  ;  qu'elle  n'a  pas  révoqué  l'avoué  cmislilué  pour 
elle,  et  qu'elle  soutient  encore  !a    validité  de  son  appellation ,  d'où  il  suit 

quecetlefin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée.» 

♦ 

(1)  Voy.  J.  A.,  t.  5,  p.  262,  V»  Jppel ,  n»  1 26  ,  et  SI.  Pic.  Com.,  tom.  2, 
pag.  53. 

(2)  \oj.  infra  ,  n"  1  a5  et  ago ,  les  arrêts  des  8  décembre  iKoS  et  a;)  jan- 
vier 1817;  et  3.  A..,  \'  Àppet,  a°'  6^y  p.  171.  Un  arrêt  analogue. —  Et  pour 
le  domicile,  infra,  n°  136,  l'ariêt  da  25  janvier  1809. 
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Considérant,  siir  ctlle  qui  a  (';té  opposée  aux  sœurs  Duvoi»  et  Valenlin  , 
que  le  défau  t  de  menlion  de  profession,  dans  leur  acte  d'appel  du  29  juillet 
dernier,  ainsi  que  l'omission  de  leur  domicile  dans  la  copie  de  cet  acte ,  en 
entraînent  la  nullité  ,  suivant  l'art.  61  G.  P.  C.  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
cevoir l'appel  qu'ils  ont  de  nouveau  et  au  besoin  interjeté  à  l'audience; 
qu'en  cfielaucun  dél.ii  fatal  ne  s'est  écoulé  contre  eux,  puisque  le  jugement 
du  6  juillet  180S  ne  leur  a  été  signifié  que  le  26  du  même  mois;  cet  appel 
ne  change  rien  aux  qualités  de  la  cause ,  dès  que  les  sieurs  Duvois  et  Valen- 
tin  y  figurent  déjà  comme  anpelans;  il  n'augmente  d'aucune  manière  les 
frais,  et  n'apporte  aucun  changement  aux  questions  soumises  à  la  décision 
delà  Cour.  Saui  s'arrêter  aux  lins  de  non-recevoir,  etc.  » 

118.  U/ie  assignation  est-elle  valablement  donnée  au  do- 
micile de  deux  époux  par  un  seul  et  même  exploit^ 
lorsqu'ils  sont  séparés  de  corps  ou.  de  biens  ? 

La  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  a  décidé  la  négative,  le  7  sep- 
tembre iHoS  ,  entre  les  sieur  et  dame  Bertliier  et  ie  sieur  Lucliaussade 
de  Vitienart  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art,  5  du  lit.  2  de  l'ordonnance  de 
1667;  —  Considérant  que  ,  dans  l'espèce,  surtout  oii  la  dame  Bcithier 
étail  téparèe  de  tiens  avec  son  mari,  toute  action  concernant  sa  propriété 
devait  être  intenli'e  confie  eile  par  a.-signation  à  elle  adressée,  dont  la  co- 
pie lui  serait  laissée  ou  à  quelqu'un  pour  elle  chargé  de  la  lui  fuire  parvenir, 
saufâ  assigner  aussi  le  maii  pc-ur  l'autoiiser;  — Considérant  que,  dans  l'es- 
pèce, la  demande  en  péremption  d'instance  a  été  formée  par  un  exploit 
adressé  au  sieur  Bertliier  et  à  sa  femme  sans  que  copie  en  ait  été  laissée  à  la 
dame  Bertliier  ni  à  pirsonne  pour  elle;  —  D'où  il  suit  que,  quoique  vrai- 
ment principale  pniie,  elle  n'a  été  assignée  ni  à  personne,  ni  à  domicile, 
et  qu'en  validant  à  son  ég.ird  une  telle  assignation,  l'arrêt  attaqué  est  con- 
treveriu  à  la  disiiosiUon  citée  de  l'ordonnance  ;  —  Casse  ,elc.  » 

T^vta.  MM.  Cabr.,  t.  1,  p.  197  ;  F.  L. ,  t.  1,  p.  157;  Mkbl.  bép.  ,  t.  1, 
p.  iSo  et  1. 13,  p.  5/(5,  et  Pic.  Comm.  1. 1  ,p.  17S  et  180,  sont  du  même  avis  sur 
cette  question. M.  Pic.  pense  de  [iliis  que  copie  séparée  doit  être  donnée  à  la 
femme,  môme  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  doni  le  mari  a  la  jouissance  ;  cette 
opinion  u'est  |)o!nt  partagée  par  les  autres  auteurs;  elle  est  contraire  à  un  arrêt 
du  5  avril  1S12,  infra,  n°  \(j5.\oy.  aussi  infra ,  n°  276  et  567,  deux  ar- 
rêts des  8  mai  iSiîj  et  iG  août  1822,  supra  ,  n"  12,  celui  du  i5  juin  1807  ; 
J.  A.,  t.  24 ,  p.  '4 2  et  t.  2.'),  p.  507  et  J2.'i ,  et  t.  5,  p.  87,  v°  Auloris,  fcin. , 
n"  63.  — Nous  rujipoiter.ins,  vo  Offres  réelles,  un  arrêt  du  i5  mai  itJi4.0n 
peut  encore  consulter  MM.  B.  S.  P.,  p.6G5,  not.  4  »  n»  1  ;  F.  L.  10  Aulori- 
galion  de  femmes  mariées ,  DuaANio.x ,  t.  2  ,  p.  4^o,  et  Mkblik  bép.  ,  t.  1  i  , 
p.  778,  n»  10. 
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iig.  V  acte  d' appel  est-il  nul  loi  sqii"  il  contient  assignation 
pour  un  jourfcric  ? 

Pbemikre  EsPi'iCK. — Arrêtdi;  la  Cour  d'appel  do  Liège  du  17  novembre  1R08, 
entre  icssieursCoulon  et  Stappers.  —  oLaCouh  ;  Allendu  qu'auouri  ;iriicle  du 
Code  de  procédure  civile  ne  déclare  nuls  les  exploits  dont  l'écliéancc  loiiibe  à 
un  jour  férié,  et  que  l'art.  io3o  du  nièmeCode  statue  cxpresscmenl  qu'aucun 
exploit  ou  acte  de  irocédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  null.té  n'(  n 
est  forraellenient  prononcée  par  la  loi.  —  P;ir  ces  motifs,  sans  avoir  ég.ird 
aux  nullités  et  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  intinés,  etc.   • 

Dedxiemë  espèce.—  Arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  27  dé- 
cembre iSi4,  rendu  dans  la  cause  du  sieur  Beke  :  —  «  La  (loi  R  ;  Considé- 
rant que  l'assignation  donnée  sur  l'exploit  dont  il  s'agit  jjour  le  20  avril  iSiS, 
indique  déterminément  un  jour  férié;  qu'ainsi  c'est  comme  si  cet  exploit 
ne  contenait  aucune  assignation  quelconque;  d'où  il  suit  que  ,  d'après  l'ar- 
ticle 456  C.  P.  C. ,  il  est  atteint  de  nullilés,  déclare  nul  l'exijloil  d'apjjcl  du 
1 1  juillet  iHi4  ,  met  l'appel  au  néanl.  » 

TaoïsiKMB  ESPÈCE.  — Arrêt  de  la  Courd'appt'l  de  Bruxelles,  du  14  févii'T 
iHai,  qui  juge  ,  comme  la  Courdc  ]>iége  ,  que  l'exi'loil  est  valaljle  ,  el  par  le 
même  motif,  etc. 

Nota.  Nous  partageons  entièrement  l'avis  de  la  Cour  de  Liège,  el  ce[ien- 
daiit  il  faut  él;iblirla  distinction  suivante  :  ou  le  délai  accordé  est  plus  court 
que  le  délai  légal,  alors  la  question  devient  délicate,  uinsi  que  nous  l'avons 
déjadittn/ivï,nos2ii  et  22 1  ;ou  le  délai  est  pi  us  long,  et  de  quoi  si  plaindiuil  l'as- 
signé? puisqu'il  a  eu  tout  le  temps  de  corn  paraître?  d'ailleurs  ia  niéuie  difficulté 
pourrait  exister  si  le  demandeur  n'avait  indiqué  que  le  délai  légal  sans  nom- 
mément désigner  un  jour;  dans  ce  cas,  le  dernier  jour  du  délai  étant  un 
jour  de  fête  légale,  personne  ne  su[)posera  que  l'exploit  puisse  être  annu'é. 

lao.  L'acte  d'appel  est  nul  par  cela  seul  (pie  dans  la  copie 
rappelant  a  déclaré  élire  domicile  da/is  sa  maison  d' ha- 
bitation sans  désigner  le  lieu  oii  celte  maison  est  si- 
tuée (i'. 

Ainsi  jugé  ,  le  9  novembre  iSoS  ,  dans  la  cause  de  la  dmic-  B'uyère  ,  par 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  ,  conçu  en  ces  teimcs  :  — «  L*  Cotii  ;  At- 
tendu que,  dans  la  cû()ie  d'exp'oit  lemise  àl'intimé,  il  y  a  omi.->sion  du  lieu 
où  esr  située  la  maison  d'babitalion  dans  laqiielie  la  dame  Bruyèna  iléciaïc 
élire  domicile;  —  Attendu  que  cette  ouJi^^illn  opère  une  nullité  légale,  et 


(1)    Laques;ion  de  copie,  tenant  lieu  d'original,  est  aussi  décidée  dans 
cet  arrêt,  —  Voy,  supra,  n"  9. 
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que  la  copie  d'exploit   tient  lieu  d'or  ginal  à  celui  qui  est  assigné;  —  Dé- 
cl.ire  ladite  dame  Brujèie  non-rccevable  dans  son  appel.'» 

12  1.  Des  associés  pour  une  upéralion  commerciale  ,  peu- 
vent être  assii^nés ,  collectivement  et  sans  désignation 
de  nom  d'aucun  d'eux,  nu  domicile  de  la  société. 

122.  L' indication  du  jour  oïl  se  fera  la  première  publica- 
tion nest  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie-immobilière  (i). 

Prkm:erk  espèck.  —  f^a  pieniièie  question  a  été  décidée  par  l'arrêt  sui- 
rant  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile ,  en  date  du  21  novembre  1808. 
—  «  LACoctf  ;  Vu  les  art.  61  et  Gy  C.  P.  (1.  .  et  attendu  que  dans  l'avis  im- 
primé sur  p:ipier  libre  ,  dont  il  t^'agit,  concernant  les  jours  du  départ  des 
voitures  pour  Bruxelles  et  toute  la  Flandre,  l'établissement  des  défendeurs 
vi\.\n\.\Ui\it  :  clahLisscinenl  des  messageries  gcncralcs,  rue  du  Bouloy ,  an- 
cien cCailissemenl  Saint  Simon,  que  le  procès-verbal  et  le  mémoire  de  la 
régie  ont  é'é  signiGés  au  susdit  étiiblissement ,  -partant  à  un  commis  trouvé 
dans  ie  'bureau,  icquel  n'a  voulu  dire  son  nom;  —  Que  le  seul  motif  qui  a 
déterminé  le  tribunal  de  Paris  à  annuler  l'exploit  en  question  ,  e^t  pris  de  ce 
qu'il  ne  contenait  le  nom  d'aucun  des  entrepreneurs  ou  des  sociétaires  ;  que 
cependant  celte  désignation  n'est  point  exigée  par  lesarl.Gi  et  69  C.  P.  C, 
soii  que  l'on  envisage  l'entreprise  des  défendeurs  comme  un  établissement 
public,  qui  a  un  siège  d'administration  ,  soit  qu'on  la  considère  comme  une 
soeiélé  de  commerce  qni  a  un»  maison  sociale  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
de  Paris  a  commis  un  excès  de  poLivoirs ,  en  créan  t  une  nullité  que  la  loi  ne 
prononce  jias  ;  —  Casse,  etc.» 

DtuxiEME  ESPi.cE. —  Le  19  jjnvicr  ifSii  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Colr;  Considérant  que  le  commandement,  la  saisie  et  les 
procédures'  subjéquc-ntes,  ont  éié  signifiés  à  la  veuve  Pouyet  et  fils,  sous  la 
raison  ct.-mmune  de  sa  société,  en  la  maison  sociale  où  est  Ittir  établisse- 
ment social ,  qu'en  conséquence  une  .-eule  copie  était  suffisante;  d'où  il  lé- 
suite,  d'iuie  p:irt,  que  Poujet  fils  a  été  bien  mis  en  cause  en  première  in- 
stance, et  qu'il  y  a  été  partie,  et,  d'autre  part,  que  le  moyen  de  nullité 
fondé  sur  cette  unité  de  copie,  est  sans  fondement  ;  ' — Considérant  que 
le  moyen  de  nullité,  fondé  sur  ce  que  le  procès-verbal  de  saisie  n'indique 
pas  Je  jour  de  la  première  publication,  est  inadmissible;  qu'en  eflel  ,  l'ar- 
ticle 6j5  du  Code  de  procédure,  qui  prescrit  dans  le  plus  grand  détail  les 
formalités  à  observer  dans  ce  procèsverbul ,  ne  parle  point  de  celte  énon- 
ciation  ;  qu'à  la  véiilé,  en  l'art.  681,  il  dit  :  <■  La  saisie  immobilière  ,  enre- 
«  gisirée,  comme  il  est  dit  aux  art.  677  et  G«o ,  sera  dénoncée  au  saisi. . .  .; 

(i)  Celle  question  est  jugée  par  J'arrét  du  19  janvier  i8i  t  ,  2»  espèce. 
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•  elle  contiendra  la  date  de  la  première  publication.  . .  .g  Mais  qu'il  est  évi- 
dent que  dans  cet  article  le  pronom  eUe  se  rapporte  à  la  dénonciation  ,  for- 
roaiité  qui  est  le  seul  objet  de  cet  article;  qu'on  ne  peut  en  douter,  quand 
on  réfléchit  que  la  partie  saisie  ne  doit  avoir  connaissance  de  la  saisie  que 
par  cette  dénonciation  ,  en  sorte  que  renonciation  du  jour  de  l.i  première 
publication  dans  le  procès-verbal  serait  parfaitement  inutile;  d  i'ctfard 
du  vice  reproché  aux  significations  ,  en  ce  qu'ellei  ont  été  faites  "parlant  à 
une  femme  de  chambre;  —  Considérant  que  la  veuve  Pouyet  s'étant  pré- 
sentée, ayant  défendu  au  fond  sans  opposer  cette  nullité  ne  serait  plus  re- 
cevable  à  en  exciper,  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'examiner  si  elle  est  bien 
ou  mal  fondée  ;  —  Déboute  le  sieur  Pouyet  Gis  de  la  fin  de  non  procéder  par 
lui  opposée  ;  et  disant  droit  de  l'appe!  interjeté  par  Jean  Jacques  Pouyet, 
du  jugement  du  27  août  1810,  dit  avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé,  etc.  » 
OliSERVATIOAS. 

MM.  Cahb.  ,  t.  1,  p.  196;  F.  L.,  t.  1,  p.  i44  ;  B.  S.  P.,  p.  2oo,not-s.3, 
n"'  let  2o5  ,  not.  58 ,  n»  3  ;  Mirl.  Rép.,  v»  Société,  sect.6 ,  §  5,  no  1,  t.  12, 
p.  711,  et  Haut.,  p.  76,  sont  d'an  avis  conforme  à  cette  décision;  M.  Pic. 
CoMM. ,  t.  1  ,  p.  196,  la  combat  seul,  et  il  se  fonde  principalement  sur  ce 
que  le  jugement  doit  être  exécutoire  contre  chacun  des  associés.  Ce  motif 
ne  nous  paraît  pas  suffisant ,  parce  que  le  jugement  n'en  sera  pas  moins  exé- 
cutoire contre  chacun,  quoique  rendu  contre  la  société  collectivement. 
Voy.  suprà  ,  n°  290,  l'arrêt  du  29  janvier  1S17,  et,  n"  2/^.8  ,  celui  du  16 
décembre  i8i5.  Voy.  aussi  supra,  n"  ?>y ,  celui  du  27  germinal  an  11. 

Mais  une  assignation  pourrait-elle  être  donnée  pour  plusieurs  demandeurs 
à  la  requête  d'un  tel  et  consorts?  Cette  questionne  fait  plus  le  moindre 
doute  aujourd'hui;  tous  les  auteurs  adoptent  la  négative.  La  Cour  de  cassa- 
tion, par  un  arrêt  du  25  thermidor  au  12,  rapporté  J.  A.,  v"  Cassation, 
n"  Ô9,  p.  45i  ,  a  jugé  qu'un  héritier  pouvait  attaquer,  en  son  nom  et  per- 
sonnellement, un  arrêt  contre  lequel  tous  les  héritiers  s'étaient  pourvue 
collectivement.  L'exploit  fait  à  la  requête  d'un  tel  et  consorts  serait  donc  an- 
nulé; on  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  du  moins  valable  pour  la  partie  dé- 
nommée. On  a  distingué,  si  l'assignation  est  donnée  pour  l'exécution  d'une 
obligation  indivisible  et  solidaire,  comme  chaque  créancier  a  le  droit 
d'assigner  pour  le  tout,  peu  importe  ijue  les  mots  et  consorts  se  trouvent  à 
la  suite  du  nom  du  créancier  agissant;  mais  si  l'obligation  n'est  ni  solidaire, 
ni  indivisible  ,  à  moins  quecelui  qui  agit  ne  restreigne  sa  demande  à  la  part 
qui  lui  revient  ,  l'assignation  est  nulle  comme  ne  contenant  pas  les  noms  des 
demandeur».  La  Cour  de  cassation ,  par  arrêt  du  7  novembre  1821,!.  A., 
t.  20,  p.  321  .  a  apporté  une  modification  à  cette  règle  en  décidant  que  ces 
mots  et  consorts  suffisent  si  on  indique  que  leurs  noms  se  trouvent  dans  un 
acte  signifié  avec  l'exploit.  V.  MM.CÀAB.,t.  1,  p.  i48,ii°  aS;^!  aâ8  ;  Ftc, 
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t.  I  ,  p.  Ja5,  note  4 ,  no  2  ;  Pic.  Coum.  ^  t.  1,  p.  174,  4'  al'"-  î  Ifs  auteurs 
du  Pr.  Fk.,  t,  1,  p.  9.1)6,  5c  alin.;  F.  T.,  t.  1  ,  p.  i55,  v°  ajournement, 
§2;Mkbl.  Réf.,  v"  Consorts ,  t.  ô,  p.  10,  et  Delap.  .  tom.i,p.65,  qui, 
n'Htlmiltant  pas  la  distinction  dont  nous  avons  parlé  ,  dit  qu'il  n'a  point  été 
reçu  dans  l'usage  de  valider  l'exploit  pour  le  demandeur  dénommé  ,  et  qu'on 
a  indistinctement  déclaré  toute  la  procédure  nulle.  Voy.  cependant  »n/rà, 
n"  285,  un  arrêt  du  17  juillet  1816,  qui  déride  qu'un  exploit  donné  par  une 
partie  pour  tUe  et  pour  son  frère ,  n'est  nul  qu'à  l'égprd  de  ce  dernier. 

123.  N'est  pas  jml  V  exploit  d'appel  qui  ne  donne  aucune 
profession  aux  nppelans  ,  surtout  si  effectis^ement  ils 
n'en  ont  aucune  leconnue ,  et  que  d'ailleurs  on  ait  suivi 
les  erremens  du  jugement  de  première  instance.  (Arti- 
ticle  6i,  C.  P.  C.)  (i) 

124-  Est  nulle  et  empêche  de  courir  le  délai  d'appel,  la 
signification  d'un  jugement  surchargé  dans  une  partie 
essentielle ,  telle  que  le  nom  de  l'avoué  auquel  elle  est 
faite.  (  Art.  147,  C.  P.C.) 

125.  L'exploit  d'appel  n'est  pas  nul  lorsque,  même  en 
matière  d'ordre  .,  il  n'énonce  pas  les  g^icf-'i  sur  lesquels 
l'appel  est  fondé  (2). 

Phkmikbe  ESPÈCE. —  Les  deux  premières  questions  ont  été  décidées  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  ,  du  8  décembre  1808 ,  ainsi  conçu  :  —  »  La 
CciîR^  Considérant,  sur  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'exploit  d'appel  n'é- 
nonce aucune  profession  des  appelans,  —  Que  cette  omission  n'entraîne- 
rait la  nullité  de  l'acte  d'appel  qu'autant  qu'il  serait  justifié  que  les  appelans 
ont  une  profession  reconnue;  que  rien  ne  justifie  de  ce  fait;  que  même 
les  parties  principales  du  procès  sont  des  femmes  mariées  qui  sont  cen- 
sées n'avoir  aucune  autre  qualité  ni  profession  ;  que  d'ailleurs  les  appe- 
lans, en  assignant  devant  la  (jour,  sous  la  seule  dffnominalioc  d'héritiers 
du  curé  Martin  ,  n'ont  fait  que  suivre  les  erremens  du  jngement  de  pre- 
mière instance ,  dans  les  qualités  duquel  on  ne  leur  attribue  aucune  autre 
qualité:  qu':iinsi,  l'acte  d'appel  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  ambiguité,  et 
se  trouve  régulier;  —  Qu'enfin,  et  dans  le  cas  où  cet  acte  serait  infecté  de 
nullité,  l'intlmci  serait  sans  inléièt  à  l'opposer,  puisque  la  signification  à 
avoué  du  jugement  dont  appel,  se  trouve  surctiargée  dans  la  partie  essen- 


(1)  Voy.  suprà,  n°   116,  l'arrêt,  du   26  août  1808,  infrà ,  n"  2\6  et  290, 
ceux  des  5  août  1812  et  29  janvier  1817. 

(2)  La  deuxième  question  est  jugée  à  la  première  espèce,  etla  troi«ièm« 
ne  l'est  que  par  l'arrêt  du  9  décembre  i8i3. 
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tielle  de  l'acte  ,  savoir  le  nom  de  l'avoué  à  qui  cotte  signification  devait 
être  faile>  qu'ainsi,  et  suivant  l'urticlo  2,  titre  7.7  de  rordonnance  de  16G7, 
et  l'article  147  C.  P.C. ,  la  nulliié  de  cette  s:[;;iiifi  ai/on  entraîne  celle  des 
significalions  à  parties  et  domicile,  ce  qui  empêche  de  courir  le  délai 
d'yp])cl,  et  donne  aux  appelons  'a  l'acuité  de  réitérer  au  besoin  leur  a|>pel  , 
comme  ils  l'ont  fait  à  la  barre  de  la  Cour.  — "Par  ces  motifs  ,  réforme  et 
condamne  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce. — Le  22  février  1S09,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  par 
lequel,  —  «  La  Coub  ;  Attendu,  quant  aux  moyens  de  njllilé  proposés  par 
l'intimé,  que  celui-ci,  p.u-  l'exploit  introductif  de  sa  demande  uriginaire, 
n'a  lui-même  pas  indique  la  profession  des  appeiasis  ;  que  le  jugement  dont 
est  appel  ,  expédié  sur  les  qualités  fournies  de  la  part  dudit  intimé,  n'in- 
dique pas  non  plus  la  profession  desdits  appelans;  que  l'intimé  ne  peut 
être  présumé  ne  pas  avoir  connu  ceux  contre  qui  il  avait  dirigé  S(jn  action, 
et  que  ce  n'est  pas ,  après  avoir  procédé  contradictoirernent  en  première 
instance  avec  ses  adversaires,  qu'il  peut  être  fondé  en  appel ,  à  révoquer 
en  doute  leur  identité  ,  pour  avoir  onùs  dans  leur  exploit  d'appel  -la  pro- 
fession qu'ils  exercent  ,  lorsque  l'inliaié  n'a  jamais  ré(  lamé  à  cet  égard  de- 
vant'le  tribunal  d  quo ,  et  que  dans  la  réalité  les  appelans  sont  sans  profes- 
sion, ou  que  chacun  en  a  plusieurs,,  insignifiantes  et  momentanées;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  moyens  de  nidlilé.  » 

Troisième  ESPicE.  —  Le  9  décembre  iS/3,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
ainsi  conçu  :  «  —  La  Col'e  ;  Attendu  qu'il  a  été  articulé  ,  et  non  méconnu, 
que  l'appelant  n'avait  aucune  profi;ssion,  que  dès  lors  la  dispo>ition  de  l'ar- 
ticle 61  ,  C.  P.  C,  n'est  point  applicable  dans  l'espèce,  puisqu'il  était  im- 
possible d'indiquer  la  profession  de  l'appelant  qui  n'en  a  pas  ;  —  Attendu 
que  l'art.  jôS  du  même  Code,  qui  porte  que  l'appel  d'un  jugement  rendu 
dans  une  instance  d'ordre,  conli'.'ndra  i'cnouciation  des  giiefs,  ne  prononce 
poiut'ia  peine  de  nullité  pour  l'omissiorî  de  cette  énoncialion  ;  —  Déboute 
des  moyens  de  nullité.  » 

Quatrième  espèce.  — Un  acte  d'appel  étant  une  véritable  assignation , 
est  nul,  si  la  copie  ne  contient  pas  riudicalion  de  la  profe-sion  et  du  domi- 
cile de  l'appelant.  Celte  nullité  ne  peut  être  considérée  comme  couverte 
parce  qu'on  aurait  négligé  de  la  proposer  à  iimine  Utis ,  lorsque  ,  dans  les 
qualités  de  la  cause,  on  a  demandé  expressément  que  l'appelant  lût  déclaré 
nonrcccvailc  four  nuUiié  d'exploit.  (Ainsi  jugé  le  5o  janvier  1819  parla 
Cour  de  Besançon.  —  Besanç.) 

CiKQciEME  ESPÈCE.  —  Arrêt  dc  la  même  (;Our,  du  S  février  1820,  qui  dé- 
cide que  l'omission  de  la  proftssion  du  demandeur,  dans  un  acte  d'appel, 
ne  le  peut  réellement  vicier  que  dans  le  cas  où  il  y  existerait  quelqu'incerli- 
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lude  sur  la  personne  à  11  requête  de  laquelle   la  signification  en    est  farte. 
(An.  61,  C.  P.  C.) 

126.  Il  y  a  nullité  de  V acte  d'appel  lorsqu'il  n'indique 
pas  le  domicile  de  l'appelant ,  ou  qu'il  n  indique  pas 
son  véritable  domicile  (ij. 

Première  espèce.  —  krrèt  de  la  Cou:-  d'appel  de  Liège,  du  aS  jan- 
vier 1809,  s'ii^i  conçu  : — «La,  Coua  ;  Attendu  qu'il  résnite  de  l'ar- 
ticle 456  ,  C.  P.  C.  ,  que  les  actes  d'.ippd  doivent  contenir  assignation 
dans  les  délais  de  la  loi  ;  qu'on  ne  peut  entendre  par  assignation  qu'une 
assignation  valable  ;  qi!e  dans  l'espèce  ,  celle  contenue  dans  l'acte  d'ap- 
pel ne  contient  pas  renonciation  du  domicile  de  l'appelant  ;  que  l'art.  61, 
du  iiîême  Code  ,  t?xige  l'énonciation  du  domicile  du  demandeur  ù  peine 
de  nullité;  qu'ainsi  ladite  assignation  étant  nulle,  l'acte  d'appel  doit 
être  considéré  comme  n'eu  contenant  pas  ;  par  ces  motils  .  déclare  nul 
l'acte  d'appel.  » 

Deuxième  r.siKci;.  —  La  dame  Gauvin  ,  épouse  divorcée  du  sieur 
Vans  ,  se  rend  appelante  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  ,  qui  l'avait  condamnée  à  payer  au  sieur  Bouttier 
une  somme  de  igfio  fr.  —  Dans  son  acte  d'appel,  elle  se  dit  domiciliée 
à  Paris  ,  lue  Neuvc-des-Petils-Chan)ps,  n*  a8.--  Comme  dans  tout  le 
cours  des  pouisuites,  la  daine  Gauvin  avait  cherché  à  déguiser  son  vé- 
ritable domicile  ;  le  sieur  Bouttier  eut  des  soupçons  sur  la  réalité  de  ce™ 
lui  qu'elle  indiquait  dans  son  acte  d'appel.  —  Ses  soupçons  s'étant 
trouvés  fondés  ,  il  lit  constater,  par  pi-ocès-verbal  d'huissier,  que  l'ap- 
pelante n'avait  pas  et  n'avait  jamais  ou  son  domicile  au  lieu  indiqué 
dans  l'acte  d'appel  ;  en  conséquence,  il  demanda  la  nullité  de  cet  acte. 
—  20  juin  1809,  arrêt  de  la  première  chambre  delà  Cour  d'appel  de  Paris, 
par  lequpl  : — «  La  Cour  ;  Faisant  droit  sur  !'appel  interjeté  par  Rosalie 
Gauvin,  des  jugeiuens  rendus  au  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  les  29  juin  et  29  juillet  i8u8  ;  —  Attendu  que  ladite  Gauvin  n'a 
point  déclaié  dans  son  acte  d'aj)pel  son  véritable  domicile,  déclare  ledit 
acte  d'appel  nul ,  et  condiinine  ladite  dame  Gauvin  eis  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

l'.t.'j.   TJ art.  61  ,  C.  P.   C'.,  prescrit,    à  peine  de  nullité ^ 
l'obligation  de  désigner ,  dans   les  exploits  d'ajourne- 

(i)  Voy.  un  arrêt  conforme  d"  ia  Cour  de  cassation,  du  9  mars  i8a5. 
:J.  A.  ,  t.  lo,  p.   '268.  ) 
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ment,  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande.  — 
u4  la  vérité ,  l'art.  /\56 ,  qui  concerne  les  actes  d'ap- 
pel, ne  répète  pas  cette  ohligalion;  mais  l'art.  /\-jo 
veut  que  les  règles  qui  ont  été  établies  pour  les  tribu- 
naux inférieurs ,  soient  obser\>ées  dans  les  cours  d'ap- 
pel. Jl  y  a  conséqueniment  imllité  dans  l'acte  d'appel 
qui  n'indique  pas  la  cour  qui  doit  connaître. 
12^  bis.  Cette  nullité  est  couverte  dans  l'espèce  où  l'intimé 
assignant  l'appelant  pour  constituer  nouvel  avoué  à  la 
place  de  celui  indiqué  dans  lacté  ,  lequel  était  décédé, 
garde  le  silence  sur  la  nullité. 

Arrêt  de  la  Courd'appe!  de  Rennes  ,  en  date  du  17  février  1809. 
Nota.  Lorsque  l'assignalion  est  donnée  devant  un  tribunal  ,  faut  il  in- 
diquer s'il  est  de  première  instance  ou  de  commerce?  MM.  C\rr.  ,  t.  i  , 
p.  161  ,  el  F.  L.  ,  t.  X  ,  p.  I  39  ,  s.>nt  d'avis  qu'il  n'y  atnait  pas  nullité  de 
l'assignation,  lors  même  que  cette  indication  n'y  serait  pas,  parce  que  le 
lois  ,  régulatrices  delà  conii'étence  ,  étant  censées  connues  des  deux  par- 
ties, la  nature  delà  demande  elles  qualités  des  paities  font  assez  connaître 
audéfendeur  le  tribunal  où  il  doit  comparaître  Ces  mêmes  auleuis  exami- 
nent la  question  de  savoir  s'il  faut  indiquer  le  lieu  où  le  t.'ibunal  tient  ses 
séances.  Ils  disent  que  tel  est  l'usage  ,  mais  que  la  loi  ne  l'exigeant  pas 
il  n'y  aurait  pas  nullité.  Voy.  J.  A.,  y°  E.iceprions ,  n»5(>,un  arrêt 
qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  nullilé  lorsqu'on  a  assigné  devant  le  tribunal 
d'appel  au  lieu  de  la  Ccur  d'appel. 

Voy.  sur  la  seconde  question,  les  arrêts  rapportés,  1. 1  2,  v°  Exceptions, 
n"'  3i,  55,  66,  75  et  106. 

ia8.  Un  premier  acte  d'appel  étant  nul,  parce  qu'il  ne 
contenait  pas  assignation ,  un  second,  acte  d'appel ,  si- 
gnifié avec  assignation  ,  est  également  nul  comme  ne 
contenant  pas  indication  du  jugement  appelé ,  attendu 
qu'il  s'en  référait  au  premier  pour  cette  indication,  — 
En  autres  termes  ,  un  premier  acte  d'appel  nul  ne  peut 
être  d'aucune  considération ,  en  sorte  que  les  omissions 
faites  dans  le  second  ne  peuvent  être  suppléées  par  les 
énonciations  données  dans  l'autre. 

Ainsi  jugé  ,  le  i^'  avril  1S09,  par  arrêt  de  îa  Cour  de  Rennes.  Dans  le 
deuxième  acte  d'appel ,  outre  le  défaut  d'indication  du  jugement  appelé, 
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l'assignation  était  doiiiîoe  dans  les  délais  de  l'ordonnaKce.  —  î^ji  Cour; 
Considérant  qne  ces  délais  ne  sont  pas  ceux  que  !e  Code  judiciaire  vou- 
hiit  que  l'appelant  donnât,  a  surabondamment  prononcé  la  nullité.  Mais 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  dfs  requêtes,  du  ai  novembrr 
1810  ,  a  décidé  le  contraire  (i). 

1 2Q.  Dans  une  action  en  partage ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  L'exploit  d'assignation  contienne  les  moyens  a  l'ap- 
pui de  la  demande  ,  la  copie  des  titres  qui  servent  de 
base  à  l'action,  ni  les  tenans  et  aboutissans de  l'obiet  à 
partager.  (Art.  3  tit.  9  de  i'ord.   de    1667  ;  64  .  C.  P. 

C.)(2) 
Première    espèce.  —  Arrêt  de   la  Cour  de   Besançon,   du    ar   juin 

1809,  jugeant  en  ces  termes  : <  L\  Coun  ;  Considérant,  sur  !a  fin  de 

non -recevoir  ,  résultant  de  ce  qne  l'exploit  d'assignation  de  Perrot 
ne  contient  ni  les  moyens  à  l'appui  de  sa  demande  ,  ni  !a  copie  de  ses 
titres,  nila  contenance  et  ies  confins  du  ùoisdont  ;!  demandait  le  partage; 
i°que  les  moyens  à  l'appui  d'une  action  en  partage  ne  peuvent  consis- 
ter que  dans  l'expression  de  la  volonté  de  partager,  à  moins  que  la  co- 
projjriélédu  demandeur  ne  soit  j)as  avouée;  qtio  dans  les  cas  particuliers 
et  avant  l'assignation  ,  les  intimés  ont  i-ecoîinu  laco-propriété  de  l'appe- 
lant ;  que  dès  lors  ce  dernier  n'a  pas  dû  énoncer  dans  son  exploit  d'as- 
signation d'autres  moyens  que  le  vœu  de  ne  pins  lesttr  en  iijdivision  ; 
a"  que  le  nsême  moyen  repousse  l'idée  d'une  nullité  résultant  de  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  donné  copie  des  titres,  nullité  qui  d'aillems  seiait  cou- 
verte pour  n'avoir  pas  été  proposée  devatit  les  premiers  juges;  3''  que  l'ar- 
ticle 3,  titre  9  ,  de  l'ordonnance  de  1667  n'est  applicable  qu'^nx  ac- 
tions purement  réelles,  mais  non  aux  actions  mixtes  telles  que  celles  en 
partage  ;  que  d'ailleurs  le  vœu  de  la  loi  est  que  le  .'éfendeur  ne  puisse 
ignorer  pour  quel  héritage  il  est  assigné  ,  et  qu'il  est  d'usage  que  le  de- 

(i)  Voy.,  sur  la  premièie  question ,  M.  Cakr.  ,  t.  i,  p.  166  ,  note  i , 
n°  7,  et  infrà,  n"  809 ,  l'arrêt  du  10  janvier  i  S  i  S.  —  sur  la  question  de 
savoir  si  l'a-ssignation  donnée  dan.s  les  délais  de  l'ordonnance  est  nulle, 
Voy.  J.  A.,  v"  Exceptions ,  n"  5". 

(a)  Voy.  MM.  Carr.  ,  t.  x  ;  p.  168  ,  note  3  ,  ifîg,  note  i  ;  B.  S.  P. , 
p.  aoi,  n»  27;  et  Merlin,  Rép. ,  v»  Âbotitiisnns ;  supra,  n"  64,  l'aiiét  du 
10  décembre  i8ofi  ;  et  J.  A.  ,  t.  33  ,  p.  «75  ,  un  arrct  dn  37  décembre 
i8a6,  qui  juge  In  question  posée. 
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maiideiir  satisfasse ;iux  fonnalités  ,  soit  par  des  actes  antérieurs,  relatés 
dans  son  exploit,  soit  par  des  actes  postérieurs  qui  l'auraient  rectifié; 
que  le  sieur  Perrot  y  a  ,  au  besoin  ,  satisf.iit  ,  ou  par  le  procès-verbal  de 
non  conciliation  raj)porté  en  tête  de  son  exploit  ,  ou  par  les  renscïgne- 
meiis  qu'il  a  donnés  par  ses  écritures  ;  que  les  premiers  juges  ont  donc 
eu  tort  de  prononcer  la  nullité  de  ce  même  exploit,  et  de  déclarer  Perrot 
nori-recevable  ;  —  Par  ces  motifs  ,  et  sur  les  conclusions  contraires  de 
M.  Gros  ,  procureur  gî-néral ,  sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-rccevoir 
proposées  ,  réforme  le  jugement  des  premiers  juges ,  et  ordonne  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  du  n  juin 
i8îo,  ainsi  cotiçu  :  «—«La  Cour  ;  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  demande  en 
partage  d'une  universalité  des  biens  compris  dans  les  successions  de  Gilles 
Valentin  Jamoulle,  et  de  Fraiiçois-Josepb  Janionlle  ; — Attendu  que  l'ob- 

et  de  la  demande  est  très  bien  déterminé  dans  l'assignation  dont  il 
j  s'agit  ,  ainsi  que  les  fifres  en  vertu  desquels  elle  est  faite,  met  Tappella- 
tion  au  néant.  » 

Nota.  L'assignation  dans  l'espèce  avait  été  donnée  pour  procéder  au 
partage  des  biens  provmans  des  .successions  du  sieur  Jamoulle  père  ,  et 
de  Fiançois  Jamoulle  ,  frère  des  parties. 

Troisikme  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  24  décembre 

181 1,  ainsi  conçu  :  —  «La  Couk  ;  Considérant  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  en  'partage  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  par  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  la  nature  des  héritages  indivis,  ni  leur  tenans  et  abou- 

tissans  ;  —  Cor;sidérant  que  ces  sortes  de  demandes  ne  sont  pas  assujet- 
ties aux  formalités  prescrites  par  l'art.  64  »  C.  P.  C,  et  que  dès  lors  cet 
article  ne  peut  pas  être  appliqué  à  l'exploit  du  24  i"'!'  dernier  ,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  etc.  » 

i3o.   Le  mineur  en  curatelle  doit  être  assigné  en  son  nom 
personnel  et  non  en  celui  du  curateur (^i) . 

Le  sieur  Lamothe  Lupiac s'était  pourvu  contre  un  arrêt  de  iacourd'Agen 
qu'avait  obtenu  contre  lui  la  demoiselle  Lamothe  disant  en  son  nom  per- 


(1}  MM.  F.  L.,  t.  1,  p.  i.'y,  2»  col.,  50  alin.  et  Mebl.  Réf.,  v  Institution 
d'héritier,  sect.  1 ,  n»  8  ,  sont  d'une  opinion  conforme  à  cet  arrêt  dont  ils 
font  tésultcr  la  solution  de  l'art.  4f^25G.  C,  qui  porte  que  le  mineu7'  êman- 
eif/c  7ic  fourra  intenter  une  action  itnnwùiiièrc  ni  y  défendre  ,  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur.  Voy.  supra,  n»  5!î  ,  l'arrêt  du  17  floréal  an  i5.  C'est 
jans  doute  par  erreur  que  la  cour  dit  son  ci-devant  curateur;  il  n'a  pas  été 
articulé  qu'il  eût  cessé  de  l'être. 
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soniiel  avec  l'assistance  d'uu  curateur  ;  il  ne  fit  sigaifier  l'arn'l  d'admisiion 
qu'au  curaleur.  Le  iiCjuin  uSoy ,  airèt  de  la  cour  de  cassaliou  .  section  civile 
par  lequel  :  —  «  La  Codh  ;  Vu  l'art.  3o ,  tit.  4,  i"  partie  du  léglemenl  de 
1758 ,  et  alleiidu  que  le  demandeur  n'a  pas  f';ùt  signifier  l'arrrt  d'admission 
du  3  mars  1808 ,  à  la  demoiselle  Lamothe  disant,  et  que  la  signification  qu'il 
en  a  fait  faire  au  sieur  Balhié  son  ci-devant  curateur  n'a  pu  le  dispenser  de 
le  signifier  à  cette  demoiselle  qui  était  personnellement  partie  principale  et 
essentielle  au  procès,  déclare  le  demandeur  déchu  à  son  égard  de  son 
pourvoi.  » 

1  3 1 .  L étranger  peut  être  valablement  assigné  en  France, 
au  lieu  de  sa  résidence  actuelle ,  qu'il  a  indiquée  lui- 
wême  par  des  actes  signifiés,  et  lors  ntéme  quil  n'a  pas 
été  autorisé  à  y  établir  son  domicile. 

PnEUihiiE  ESPBCB.  —  La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fit  si- 
gnifier au  comte  de  Bascinlieira  ,  domicilié  à  Aschaffeni)ourg,  un  arrêt  d'ad- 
mission d'un  pourvoi,  et  l'assigna  en  même  temp-^  devant  la  section  civile. 
L'assignation  ne  fut  point  donnée  au  domicile  du  comte,  ni  à  celui  du  pio- 
'jureur  général,  mais  à  Coblentï  ,  où,  dans  un  acte  signifié  à  la  régie,  ainsi 
que  danslasignificaliou  du  jugement  attaqué,  M.  de  Bascinlieim  avait  indi- 
qué sa  résidence.  Il  voulut  faire  annuler  la  notificalion  de  l'arrêt  d'admis- 
sion, et  l'assignation  à  lui  donnée;  mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  37 
juin  iSog  rejeta  ce  moyen  de  nullité  :  — -  La  Cour  ;  Attendu  que,  suivant  le 
n°  8  de  l'art.  69  du  Code  de  [/rocédurc,  ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu 
en  Fr.';nce,  doivent  être  assignés  au  lieu  de  leur  lésidcnce  actuelle;  que  dans 
son  acte  d'opposition  à  la  contrainte,  ncte  signifié  à.  la  régie,  ainsi  que  dans 
la  signification  par  lui  (aile  du  jugement  allaqué,  le  détendeur  qui  n'a  pas 
de  domicile  en  France,  s'est  dit  résidant  à  Coblentz,  et  que  c'est  dans  cette 
résidence  que  l'arrêt  en  question  lui  .1  été  signifié'  ;  —  Rejette  le  moyen  de 
nuililé  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  du  20  août  181 1,  de  la  sect.  des  req.,  cour  de 
cassation,  dans  une  e^pèce  où  le  sieur  Banow,  Anglais-Américain,  avait 
été  ass%né  par  un  exploit  laissé  h  la  maison  qu'il  avait  occupée  à  Paris,  et 
de  laquelle  il  était  propriétaire;  voici  ce*  airét  :  — «  La  Cocb  ,  sur  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Daniids;  —  Attendu  qu'en  droit  le  tlouiieile 
attributif  des  droits  politiques  et  civil.',  qu'un  étranger  ne  peut  acquérir 
qu'en  remplissant  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ,  est  essentiellement 
distinct  du  domicile  de  fait  auquel  peut  être  assigné  tout  individu  résidant 
en  France;  —  Attendu  en  fait,  que  d'après  les  circonstances  du  procès, 
les  juges  ont  reconnu  que  le  sieur  Banow  demeurait  a  Paris  ,  où  i!  payait 
SCS  impositions;  —  Rejette,  etc.  » 
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fiota.  Ce*  décisions  sont  confornics  à  l'opinion  des  outeurs.  M.  Pio. 
CoMM, ,  t.  I,  P-  19^  1  ^''  ^juc  le  doniirile  de  fait  de  l'étranger  es!  au  moins 
une  rtsidcncf,  et  que  l'art.  69,  8",  veut  que  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile 
connu  en  France, soient  assignes  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle;  M.  Card. 
t.  1,  p.  195  et  p.  19(1,  n"  372  ,  ajoute  que  l'étranger  peut  également  être 
assigné  au  domicile  d'un  mandataire,  k'W  lui  avait  donné  pouvoir  spécial 
pour  répondre  'i  l'action  ;  autrement  il  f;:udrait  »c  conformer  au  S  9  de  l'art. 
6q;  il  pense  également  que  pour  les  significations  de  jugemens  et  autres 
actes  judiciaires  à  l'égard  des  étrangers  qui  sont  hors  de  l'rance,  il  faut, 
comme  pour  les  exploits  d'ajournement  les  notifier  au  domicile,  du  procu- 
reur du  roi..  Voy.  aussi  M,  B.  S,  P.,  p.  ao4,  not.  55,  no  3,  et  supra,  n°  87, 
l'arrêt  du  5  août  1807. 

i32.  Dans  un  procès  qui  intéressé  une  commune,  Vassi- 
gnation  peut  être  donnée  à  la  requête  du  maire  de  cette 
comnmne  ,  ^ans  désignation  de  son  nom  ni  de  son  do- 
micile.—  Une  telle  assignation  est  valable ,  lors  même 
que  le  maire  est  suspendu  de  ses  fonctions  et  qu^il  est 
provisoirement  remplacé  par  un  adjoint  (i). 

La  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  l'ii  ainsi  jugé  le  12  septembre  1809  : 
—  «  La  Coon  ;  Atiendu  que  l'assignation  en  la  cour  a  pu  et  a  en  effet  été  don- 
née à  la  requête  du  maire  de  la  commune  d'Odradzheim,  sans  aucune  dé- 
nomination individuelle;  et  qu'ainsi,  elle  doit,  par  cela  seul,  être  réputée 
donnée  à  ta  requête  du  fonctionnaire  remplissant,  a  cette  époque,  les 
fondions  de  maire,  pendant  la  s-.isi'cnsion  du  sieur  *";  que  la  loi  qui  auto- 
rise le- communes  à  plaider,  par  l'organe  de  leur  maire,  n'exige  pas  l'indi- 
cation spéciale  des  nom  cl  domiciie  de  ce  fonctionnaire  ;  qu'ainsi ,  l'ai-sigaa- 
tlon  dont  il  s'agit  ne  préseale  aucune  violation  de  l'art,  fii  du  code  de  pro- 
cédure civile  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

i33.  Les  délais  de  l'assignation  donnée  au  domicile  élu  , 
afin  de  radiation  d'inscription,  ne  doivent  pas  être 
fixés  d'après  V éloignement  du  domicile  réel  du  créan- 
cier (2) . 

L'art.  2159  ce  veut  que  la  radiation  soit  demandée.'iu  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  l'inscription  est  faite,  et  si  cet  article  ne  dit  pas  que  l'assignation 

(1}  MM.  Cah:;.,  t.  I,  p.  147,  n»  286,  PiG,  CouM.,  I.  i ,  p.  1-4,  5«  alinéa, 
B.  S.  P.,  p.  199,  not.  îo,  n°  2,  Delap.,  t.  1,  p.  65  ,  a»  alin.,  et  les  auteurs 
du  Pb.  Fh.  sont  d'un  avis  conforme  à  cet  ariêt.  Voy.  J.  A.,  t.  3o,  p.  iSg, 
un  arrêt  analogue.  Voy.  aussi  in/;- (i,  n"  i38,  l'arrêt  du  11  janvier  1810. 

(î)   Voy.  supra,  n'  at,  l'arrêt  du  »  prairial  an  10. 
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pciif  être  donnée  au  domicile  <';!ii  dans  l'inst-riplion  ,  c'est  pnrce  que  l'arlicle 
ai 56  dispose  d'une  mimière  générale  qsie  les  actions  auxquelles  les  inscrip* 
tion»  peuvent  donner  lieu  c^>ntre  les  créanciers  ,  seront  intentées  par  exploits 
laits  à  kur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  rei/istre. 

Aiei>i,  il  est  cerl.iin  qn(>  îr  créancier  peut  être  assii^aé,  pour  voir  ordonner 
la  radiation  de  son  inscrij>lion,  au  donûcile  par  lui  élu  dans  l'arrondisse- 
ment du  bureau  des  hypollièques  ;  et  quand  même  l'art.  2  1 56  ne  renferme- 
rait pas  à  cet  égard  une  disposition  formelle,  il  suQit  que  l'art.  2148  placo 
au  nombre  des  forrnaiilés  exij^ées  à  l'égard  de  l'insrriplion  hypothécaire, 
l'électio  ^'d'un  domicile  dans  l'arrondisseinent  du  bureau  où  elle  est  prise  , 
pour  que  le  créancier  so'l  réputé  présent  à  ce  domicile,  et  puisse  y  receToir 
touirs  significations  et  assignations,  aux  fen'ies  de  l'art,  lu  dumèraeCodc, 
et  de  l'art.  59  C.  P.  C. 

L'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  soit  qu'elle  îdt  été 
faite  volontairement  par  la  partie,  soit  ipi'tile  ait  été  commandée  par  la  loi, 
suffit  pour  que  toutes  assii;nalions  et  sommation»  relatives  à  cet  -icle  soient 
valablement  signifiées  à  ce  domicile  élu. 

Mais  il  importe  de  faire  une  distinction  relativement  aux  délais  dans  ie»- 
quels  les  exploits  d'ajournement  doivent  êlre  donnés.  Lorsque  l'élection  de 
domicile  est  faite  spontanément  par  la  partie,  elle  n'est  pas  présumée  re- 
noncer aux  délais  ordinaires  des  assigîiatio.-is  ,  et  ces  délais  doivent  être  dé- 
terminés d'aprt.  la  dislance  de  son  domicile  réel.  Lurstju'au  contraire  l'é- 
lection d'un  domicile  est.  de  rigueur,  comme  la  loi,  en  l'exigeant,  a  eu  pour 
but  d'abréger  les  lenteurs  de  la  procédure  ,  ce  serait  en  méconnaître  1  espiit 
que  de  fixer  les  délais  d'après  l'éloignement  da  domicile  réel  des  parties. 
Le  domicile  d'éleelion  produit  m  ce  cas  tous  les  effets  du  véritable  domicile; 
il  est  atiribulifde  JMridiciion  ;  la  paitie  y  est  réputée  présente  ou  représentée, 
et  c'est  d'après  sa  distance ,  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ,  que  tous  les  délais 
doivent  être  déterminés. 

r.etSe  observation  générale  s'applique  à  tous  les  cas;  ainsi,  lorsque  dans 
les  exploits  de  saisie-arrêt  ou  d'opposition  (art.  5.'>f)),  dans  les  commande- 
mens  (art.  584) ,  dans  les  exploits  de  saisi'-immobiliérc  et  d'emprisimne- 
menl  (art.  670,  jSj),  le  Code  de  procédure  veut  que  le  créancier  fasse 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  l'acte  est  signifié,  il  veut,  par  cela 
même,  que  ce  créancier  puisse  être  assigné  à  ce  domicile  d'élection  ,  comme 
à  son  véritable  domicile;  et  s'il  est  certains  cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  de 
laisser  à  l'assigné  un  délai  suffisant  pour  se  présenter;  ils  sont  formellement 
déterminés  par  la  loi.  On  en  trouve  des  exemples  dans  l'art,  ai85  C.  C, 
qui  accorde  aux  créanciers  insciits  un  délai  de  quarante  jours  ,  pour  requé- 
rir la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères ,  i^ulre  d'ux  jours  par  cinq  myiia» 
mètres  de  dialance  de  leur  domicile  réel;  et  dans  l'art,  690,  G.  P.  C,  nus 
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termes  duquel  l'affiche  en  expropriation  doit  être  signifiée  aux  créanciers 
aux  domiciles  élus  par  leur  inscripiion ,  huit  jour»  au  moins  avant  la  pre- 
laière  publication  de  l'enchère ,  outre  ua  jour  par  trois  myriamètres  de 
distance  entre  la  commune  du  bureau  do  la  conservation  et  celle  où  !?e  fait 
la  vente. 

La  demande  en  r.tdiation  d'une  inscription  hypothécaire  ne  se  trouve  pas 
comprise  dans  ces  cas  d'exception  ;  elle  rentre  donc  dans  la  règle  générale, 
et  peut  être  valablement  formée  au  domicile  élu  diins  l'inscription  ,  avec  les 
délais  que  cnmporl^^  «;c  domicile.  (CoET.) 

La  veuve  Brunner  avait  assigné  la  vftuvo  Verges  en  nullité  et  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire  au  domicile  élu  dans  celte  inscription  chez  le 
sieur  Sichcrer,  maire  de  Rolh.  —  Un  jugement  par  défaut  de  Wissem- 
houig  ordonne  la  radiation.  —  La  veuve  Verges  se  rendit  opposante,  et 
l'arrêt  fut  réformé  parce  que  dans  les  citations  et  assign  ;tions  à  elle  données 
on  n'avait  pas  eu  égard  a  la  distance  de  son  domicile  réel. — Sur  l'appel  de  la 
veuve  Brunner  ,  un  arrêt  infirmaîif  de  la  Cour  de  Colmar  fut  rendu,  le 
25  novembre  1809,  en  ces  termes  ;  » —  La  Cour.  ;  Attendu  sur  l'opposition 
de  l'intimée  formée  en  première  instance,  au  jugement  par  défaut  du  i3 
février  1808,  et  qui  est  basée  sur  ce  que  ios  délais  des  assignations  à  elle 
données  au  domicile  prir  elle  élu  chez  Sicherer  ,  maire  à  Koth ,  auraient  dû 
être  réglés  sur  la  distance  du  domicilié  réel  de  ladite  intimée;  que  d'après 
l'art.  21 56,  C.  C,  les  actions  auxquelles  les  inscriptions  hypothécaires  peu- 
vent donner  lieu  ,  doivent  être  intentées  par  exploits  faits  à  personne  des 
créanciers,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre;  cet  article  ne 
dit  pas  qu'il  faille  en  ce  c;is  combiner  les  délais  des  ajourncmcus  sur 
la  distance  des  domiciles  réels  des  créanciers  à  assigner,  et  il  n'y  a  pas 
d'analogie,  comme  on  ''a  prétendu,  du  cas  actuel  à  celui  de  l'article 
2 185  ,  où  il  s'agit  d'une  surmise  personnelle  à  faire  par  le  créancier.  La  loi  a 
pu  exiger,  pour  ce  cas,  que  la  dislance  fût  combinée,  afin  que  le  créancier 
puisse  lui-même  manifester  sa  volonté  ;  mais  elle  n'a  pas  prescrit  cette  pré- 
caution pour  le  cas  d''une  simple  demande  en  radiation  ou  en  réduction  de 
l'inscription.  Le  créancier  qui  a  élu  domicile  par  cette  inscription  est 
censé  avoir  lai-sé  ses  pouvoirs  à  celui  chez  lequel  il  a  fait  celte  élection  ;  — 
Attendu  que  le  domicile  élu  tient  lieu,  par  fiction,  du  domicile  réel  entre 
les  parties;  c'est  ainsi  que  ie  législateur  l'a  voulu,  lorsqu'il  a  exigé  par  l'ar- 
ticle 2148  C.  C,  que  le  créancier,  pour  opérer  l'inscription  ,  représentât 
deux  bordcreiiux  contenant ,  outre  la  mention  de  son  domicile,  élection 
d'ua  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bu- 
reau ;  aussi  l'inscription  ayant  son  effet  pendant  dix  ans ,  et  le  créancier 
pouvant  dans  cet  intervalle  avoir  des  raisons  pour  ne  plus  continuer  la 
ni#>Je  confiance  dans  la  personne  chez  laquelle  il  avait  ainsi  pris  son  domi- 
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cile,  peut-il,  suivant  l'art.  2i5a  ,  ciioisir  un  ;iutre  domicile  dans  Je  même 
arrondissement;  et  ce  qui  prouve  encore  plus  que  le  domicile  élu  est  assi- 
milé au  domicile  léei  du  créancier,  tous  le  rapport  des  délais  des  ajourne- 
mens,  c'esV que  les  exploits  doivent  Ctre  faits  aux  créanciers  au  domicile 
élu  suivant  l'ar!.  2i56,  et  ce  nonobstant  le  décès  de  ces  créanciers,  ou  le 
décès  de  ceux  cliez  lesquels  ils  auraient  fait  élection  de  domicile;  —Attendu 
qu'il  ne  serait  même  pas  possible  ,  fort  souvent,  de  donner  lesajournemens 
au  domicile  élu  avec  ks  délais  que  comporterait  la  distance  du  domicile 
réel;  en  effet,  le  domicile  réel  peut  varier  d'un  moment  à  l'autre  ,  à  l'insu 
même  des  pariics  intéressées;  ce  domicile  j'.eut  finir  par  être  ignoré  de  leur 
part  ;  il  ne  leur  serait  donc  pas  possible  de  régler  les  délais  de  l'ajournement, 
comme  cela  serait  arrivé  dans  l'espèce,  puisque  l'intimée  demeurant  d'abord 
à  Manheim  ,  annonce  à  présent  qu'elle  réside  à  Sîunich  :  c'est  bien  pour 
éviter  tous  ces  incor.vénicns,  q^s  la  loi  a  astreint  les  créanciers  à  faire  élec- 
tion d'ua  domicile  connu  dans  l'.irroudissement  et  auquel  on  puisse  les 
sjonrner  dans  les  délais  que  comporte  la  distance  de  ce  dcmicile  élu  ,  au 
tribunal.  Au  cas  particulier  ,  les  assignations  sont  donc  valables ,  et  dès  lors 
l'opposition  est  m^-i  fondée;  il  y  a  lieu  d'en  débouter  l'intimée;  —  Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 

i34'  L' assimilation  ,  la  notification  de  jugement  et  C acte 
d'appel ,  sont-ils  vaîahlement  faits  au  domicile  indiqué 
pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  ?  (Art.  i  1 1  , 
C.  c.  1^3,  Cod.  cotum.  68 ,  147?  44^  ^^  4^6,  C.  P.  C.) 

i35.  La  signification  d'un  jugement  par  défaut  est  nulle  ^ 
si  elle  n'est  pas  faite  par  ï huissier  commis. 

1 36.  Il  faut  se  pomvoir  en  appel  et  non  par  voie  d'oppo- 
sition contre  un  jugement  par  défaut ,  lorsque  le  dé- 
faillant a  eu  connaissance  d'un  commandement  de  payer 
qui  lui  a  été  signifié  et  qui  a  été  visé  par  le  maire  de 
sa  commune  (1). 

La  première  question  est  d'autant  plus  importante  qu'on  ne  peut  être 
encore  irrévocablement  fixé  snr  sa  solution,  puisqu'elle  ne  s'est  pas  pré- 
sentéeà  l'examen  de  la  Cour  suprême,  et  que  plusieurs  Cours  d'appel  l'ont 
diversement  décidée. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  ifijS,  il  y  avait  bien  moins  de  diflScultc, 
et  presque  tous  les  tribunaux  jugeaient  que  l'élection  de  domicile  faite  dans 
une  lettre  de   change  n'était  pas  seulement  attributive  de  juridiction  ,  mais 

(i)  Ces  deux  dernière<  questions  sont  seulement  résolues  par  l'arrêt  du  6 
février  xSio. 
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constitntiTe  d'un  mandataire,  pour  recevoir  toutes  les  significations.  II  suffit 
de  citer  à  cet  ég;ird  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus  le  4  juin  1806 
et  le  4  février  1808,  sur  le  pourvoi  rejeté  du  sieur  Mariitle.  Le  premier  ne 
fait  que  préjuger  la  question  ,  puisqu'il  décide  seulement  que  dans  l'assi- 
gnation donnée  au  domicile  élu,  on  doit  fixer  le  délai,  d'après  la  dislance 
dn  domicile  réel  :  mais  le  second  porte  :  •  Qu'en  décidant  qu'un  négoii.mt 
qui  accepte  un  effet  de  commerce  pour  être  payé  en  un  lieu  indiqué,  con«(t- 
tue  en  ce  même  lieu,  pour  raison  de  cet  eflcf  ,  son  domicile  réel,  et  pt'ut  y 
être  assigné,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi.  0  — T/art.  ij,  tit.  la  de 
l'ordonnance  permettrait  au  créancier  de  donner  l'assignation  à  son  choix  , 
ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur...  ou  «u  lieu  avfjuel  le  jyaiement  devait 
être  fait;  tandi;  que  l'ait.  4^o,  C.  P.  C,  lui  permet  seiihmfnt  d'assigner 
son  débiteur,  soit  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ,  soit  devant  le  triiiunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué.  —  Ainsi ,  il 
paraît  certain  qu'aujourd'hui  l'indication  d'un  lieu  pour  le  paiement  est  seu- 
lement attributive  de  juridiction.  A  la  vérité,  l'art.  1 1  i,C.  C,  veut,  qu'en 
cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  les  demandes  et  pour- 
suites relatives  à  cet  acte  puissent  être  faites  au  domicile  conve7iu.  Mais  on 
ne  peut  se  méprendre  sur  le  sens  de  cet  article:  il  décide  seulement  que 
l'élection  de  domicile  doit  produire  tout  l'elTet  que  les  parties  ont  voulu  lui 
attribuer  ;  or  ,  on  ne  peut  dire  que  le  tireur  ou  l'accepteur  qui  a  indiqué  un 
domicile  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change,  ait  consenti  à  être  tou- 
jouis  réputé  présent  .à  ce  domirile  ,  môme  après  le  jugement  de  condam- 
nation rendu  contre  lui.  D'ailleurs,  le  Code  de  procédure  modifie  en  quelque 
sorte  la  disposition  de  l'art.  111,  C.  C.;car,  dans  l'art.  Sg,  où  il  renvoie  à 
cet  article,  il  permet  seulement,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exé- 
cution d'un  acte,  d'assigner  les  défendeurs  devant  le  tribunal  du  domicile 
élu;  et  dans  l'art.  68,  où  il  consacre  en  principe  que  tous  exploits  doivent 
être  faits  à  personne  ou  domicile,  il  se  garde  bien  d'assimiler  le  domicile 
d'élection  au  domicile  réel. 

Enlin,  on  ne  trouve  dans  le  Code  de  commerce  aucune  disposition  qui 
permette  d'assigner  le  débiteur  d'une  lettre  de  change  au  domicile  indiqué 
pour  le  paiement,  ni  de  signifier,  à  ce  même  domicile,  soit  le  jugement 
de  condamnation  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  soit  l'acte  d'appel 
lui-même;  au  contraire,  l'ait.  643  de  ce  Code  renvoie  au  litre  i,5  du  Code  1 

de  procédure  ,  où  il  est  dit  que  les  demandes  doivent  être  formées  devant  % 

les  tribunaux  de  commerce  ,  par  exploit  d'iijournement ,  avec  les  f'ormalilés 
ordinaires...  Seulement  on  lit  dans  l'iirt.  laô  que  l'acceptation  d'une  lettre 
de  change,  payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accep- 
teur ,  indique  le  dom^icile  où  te  paiement  doit  être  effectué ,  ou  les  diligences 
faites.  ■—  Sun»  doute,  les  diligences  dont  parle  cet  article,    sont  celles  qui 
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suirenl  immédiatPir.ent  le  défaut  de  paii-mrnt ,  c'est-ù-dire  le*  actes  do 
protêt;  mais  ce  seiait  douner  une  extension  manifeste  à  la  volonté  du  lé- 
gislateur, que  de  l';ippiiq!ier  aux  ajouriieiT'.ens,  aux  sii,'niGeations  de  juge- 
mens ,  et  de  l'acte  d'appel.  Il  f.:udrait  une  disposition  bien  plus  foimcile 
pour  déroger  aux  art.  o'*,  i^-  et  4-^''î  (^'  P*  f^M  <!"'  veulent,  à  peine  de  nul- 
lité, que  tous  ces  .iClis  soient  f;iis  à  [jcrsuni^e  ou  domicile.  Il  est  donc  per- 
mis de  penser,  jusqu'à  ce  que  ia  Cour  de  cassation  ait  prononcé  à  cet  égard, 
que  le  jugement  de  première  insiance  et  l'acte  d'appel  ne  sont  pas  valable- 
ment signiGés  uu  domiciie  élj  pour  le  pitieraent  d'une  lettre  de  cbange. 
(Coff.)    ' 

Pbehiebe  EsptcK.  —  Fonîanone  souscrit  en  faviur  de  Michaud  une  lettre 
de  change  payable  à  Turin.  C(  ttc  lettre  d"  cîiange  est  prolestée  au  domi- 
cile indiqué  pour  le  );ai'.'ment  ;  Fontanone  ,  assigné  d'abord  à  ce  domicile, 
puis  à  son  domicile  réei,  est  condamné  par  jugement  du  29  mai  1809;  ce 
jugemenblui  est  signifié  à  domicile  élu  par  exploit  du  11  avril.  FonlauoDc 
:ippelle,  mais  seulement  le  a.î  septembre  suivant.  On  lui  oppose  la  fin  de 
non  recevoir  résultant  de  l'expiration  du  dél::i;  mais  pour  écarter  cette  tin 
de  non-rccevoir,  il  argue  de  nullité  la  siguificaticn  faite  le  11  avril,  el,  par 
ïriêt  du  29  novembre  1S09,  îa  Cour  d'appel  de  Turin  (  i'  chambre)  adopte 
ses  conclusions  en  ces  termes  r —  «  La  Couh  ;  Vu  les  art.  i4"  et  443,  C. 
P.  C,  et  i23,C.  Comm.:  Considérant  (]ue  les  expressions  contenues  dans 
le  litre  de  la  créance  de  la  dame  Michaud  .  à  mon  domicile  a  Turin,  ne 
peuvent  avoir  d'autie  cQVt  que  cch.'i  de  rendre  le  débiteur  justiciable  des 
tribunaux  de  Turin;  paice  que  la  désignation  du  livu  du  paiement  est  ,  d'a- 
près les  règles  de  la  matière,  dév<jlative  de  la  comp('tence,  mais  qu'elles  ne 
sauraient  autoriser  comme  suffisantes  les  significations  faites  au  débiteur  au 
domicile  ainsi  indi'jué  ,  celui-ci  n'étant  son  domicile  réel ,  s'il  s'agit  de  celles 
qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi  prescrit  devoir  être  faites  à  [)ersonne  ou 
au  vrai  domicile  ;  —  Qu'il  serdit  contraire  r.ux  principes  en  procédure  de 
donner  à  l'indication  du  domicile  destiné  à  l'acquittemi^nt  de  l'obligalioa 
dont  est  cas ,  l'effet  duce  élection  spécifique  de  domicile,  pour  y  recevoir 
indistinctcmi'nt  les  significations  de  toute  espèce  ;  et  au  surplus,  fùl-il  ici 
question  d'une  éiectiou  formelle  de  domicile  relative  à  la  procédure,  la 
sentence  dont  est  cas,  portant  condamnation  personnelle,  ne  pouvait  ob- 
tenir sou  exécution  ni  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  sans  être  signifiée  à 
personne,  ou  au  vrai  domicile. Certes,  la  loi,  en  patiant  ici  de  domiciie,  exclut 
toute  idée  de  domicile  d'élection,  qui ,  par  ctla  seul  qu'il  forme  une  excep- 
tion à  ia  règle  générale,  u'est  point  susceptible  d'extension;  car  il  n'est  plus 
question  ici  d'exécution  de  la  lettre  de  change,  mais  bien  de  l'exécution 
du  jugement.  Ce  jugement  rendu,  l'éUcliin  ne  domicile  restreinte  à  l'exé- 
eution  delà  lettre  de  change,  n'a  plus  rieu  à  faire  avec  la coaditinnation ,  et 
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n'y  est  plus  applicable.  Telle  tsl  la  maDièrc  de  concilier  la  dispositioa  de 
l'art.  ia3  du  Cod.  de  Coir.m.,  avec  celles  du  Code  de  pioc,  relatives  à  la 
matière.  Au  surplus,  il  e.st  reconnu  dans  la  pratique  de  tous  les  temps,  que  la 
signification  au  domicile  élu  seulemcjt  en  jusliceesl  incapable  de  remplacer 
la  signification  au  domicile  réel,  à  l'effet  de  faire  courir  le  délai  de  l'appel. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  brumaire  an  12,  afcc  It;  réquisitoire 
qui  l'a  précédé ,  Ibuinit  une  preuve  évidente  que  tel  est  le  sens  de  la  loi  qui 
réglait  la  matière  avant  la  Code  de  procédure  ;  et  on  sait  que  la  loi  nouvelle 
ne  ronticnt  point  d'innovation  ii  cet  égard.  Un  airêt  de  la  cour  de  Colmsr, 
du  10  février  1809,  fournit  encore  ,  s'il  en  faut ,  un  nouvel  exemple  de 
cette  jurisprudence,  —  Cela  posé,  considérant  que  le  jugement  contradic- 
toire dont  (îst  appel  n'a  été  signifié  nia  personne  ni  à  domicile,  et  qu'aucun 
délai  n'a  incore  pu  courir  pour  en  interjt.-ter  appel  ;  partant  ,  le  sieur  Fon- 
tanone  peut  être  sans  ob.^tacle  reçu  ap|;elant  en  verlu  de  son  dernier  exploit 
en  date  riu  a5  septembre  paï^sé,  signifié  au  domicile  de  la  dame.Michaud  à 
Lyon,  auquel  aucun  vice  n'a  été  reproché....,  recevant  le  sieur  Fonlanonc 
appelant  du  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  29  mars  dernier  ,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 

Decxiumk  EcPKCfi.  Au  mois  de  mars  007  ,  le  sieur  Benedetto  accepte  une 
tiaite  tirée  par  le  sieur  Perucca  ,  à  l'ordre  du  sieur  Magliono  ,  et  payable  au 
domicile  de  Joaehim  Bergera.  —  A  suite  du  protêt  fait  au  domicile  indiqué, 
le  tireur  et  l'accepteur  sont  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tu- 
rin qui  les  condamne,  par  défaut ,  au  paiement  de  la  lettre  de  change Sur 

l'opposition  par  eux  forn'éc  a  ce  jugement,  le  tribunal  de  commerce  se  dé- 
clare incompétent,  attendu  que  la  traile  dont  il  s'agit,  n'élanl  pas  tirée  de 
place  en  place,  ne  peut  être  considérée  comme  une  lettre  de  change;  et 
attendu  d'ailleurs  que  les  sieurs  Benedetto  et  Magliano  ne  sont  pas  dans  la 
classe  des  négociaus.  —  Appel  de  la  part  de  ce  dernier.  L'acte  d'appel  est 
signifié  à  l'accepteur,  au  domicile  indiqué  dans  la  traile.  Le  8  septembre 
1809  ,  arrêt  par  défaut,  qui  infirme  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  de 
commerce  s'était  déclaré  incompétent ,  et  ordonne  l'exécution  du  premier 
jugement  de  condamnation.  —  Benedetto  se  rend  opposant  à  cet  arrêt;  il 
soutient  que  l'acte  d'appel  n'ayant  été  signifié  ni  à  [)ersonne,  ni  a  doniicde, 
est  nul,  d'après  l'art.  456  C.  P.  C. —  Le  8  janvier  j8io,  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  l'art.  1 1 1  C.C.,  et  l'art.  120  C.  Comm.; 
—  Attendu  qu'en  l'espèce,  un  domicile  a  été  élu  pour  le  paiement  de  la 
somme  dont  il  s'agit;  que  l'mtimé ,  par  l'acceptation  pure  et  simple  de 
payer  en  son  tems  ladite  somme,  a  reconnu  et  avoué  ladite  élection  de  do- 
micile ;  qu'ainsi,  et  par  une  combinaison  des  dispositions  des  deux  article» 
précités  ,  toutes  les  assignations  en  poursuite  de  paiement,  et  en  consé- 
quence ,  la  signification  de  l'acte  d'appel  a  pu  élre  vidablement  faite  au  do- 
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miciié  élu,  ce  que  la  Cour  a  encore  reconnu,  lorsque,  par  leprécédenl  arrêf, 
elle  déclara  le  défaut  bien  et  légitimement  pris  contre  rintiraé  ;  —  Sur  le 
fond,  déboute  l'intimé  Benedetto  de  l'opposition^par  lui  formée,  etc.» 

Troisième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin  ,  du  a 6  fé- 
vrier! 8  lo,  qui  se  prononce  également  pour  la  nullité  de  la  significa- 
tion. —  La  Cour  ;  Attendu  que  l'article  45fi  ,  C.  P.  C.  ,  porte  impé- 
rativement que  l'acte  d'appel  soit  ."iignifié  à  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité  ;  que,  dans  l'esjièce  ,  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  n'a 
point  été  signilié  à  Domatin  ,  conformément  à  la  disposition  de  l'article 
précité  ,  ou  de  la  manière  presciite  par  l'art.  7^  du  Code  ,  pour  ceux  qui 
demeurent  hors  du  territoire  du  royaume,  mais  seulement  au  domicile  de 
Jean-Pierre  Reuter  le  jeune,  où  l'intimé  par  son  acceptation  pour  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  en  quesliou,  avait  élu  domicile  ; — Que  cette 
élection  de  domicile  n'entre  point  dans  l'art,  m,  C.  C. ,  et  doit  être  res- 
treinte au  paiement  de  la  lettre  de  change  et  aux  poursuites  en  première 
instance  ; —  Déclare  l'acte  d'appel  nul,  en  conséquence  l'appelant  non- 
recev.ible ,  etc.  ■> 

Quatrième  espèce.  —  Il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  payable  à 
Bruxelles  ,  hôtel  de  la  Reine  de  Suède. ^  L'accepteur,  le  sieur  Clérls 
Scmits  ,  fut  assigné  à  ce  dumicile  ,  et  le  jugement  rendu  y  fut  signifié 
aussi.  —  Cléris  Scniifs  interjeta  appel  devant  la  Cour  de  Bruxelles;  mais 
le  3o  mars  1807,  arrêt  ainsi  conçu  :  — <<  Lv  Coua  ;  Attendu  que  l'obliga- 
tion de  payer  à  un  domicile  convenu  emporte  en  matière  de  lettre  de 
change  élection  de  domicile  pour  tous  actes  relatifs  h  l'accomplissement 
de  l'obligation  envers  le  débiteur  qui  a  indiqué  le  lieu  du  paiement  ;  — 
Que  c'est  à  cette  iin ,  dans  la  vue  de  trouver  le  débiteur  à  un  lieu  certain 
que  l'indication  se  fait  dans  les  effets  de  commerce  ;  —  D'oîi  il  suit  que 
l'assignation  a  été  valablement  donnée  ,  et  que  les  délais  out  utilement 
couru  du  jour  delà  signification  du  jugement  à  l'hôtel  de  Suède  ,  met 
l'appellation  au  néant.  » 

Cinquième  espèce. —  Le  sieur  Cbaulois  ,  dernier  endosseur  de  trois 
lettres  de  change,  montant  ensemble  à  la  somme  de  5ooo  liv. ,  fut  obligé 
d'en  payer  la  valeur  au  sieur  SouUard  ,  à  qui  il  les  avait  cédées.  — Mais 
il  exerça  surle  champ  son  recours  contre  l'accepteur  ,  le  tireur,  et  le 
])récédent  endosseur,  et  obtint  contre  eux  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  deux  jugemens  par  défaut  sous  la  date  des  5  juillet  1809  et  37  fé- 
vrier i8io,  qui  les  condamnèrent  par  corps  au  remboursement  de  la 
somme  de  5ooo  liv.  —  Il  faut  observer  que  le  sieur  Souc  de  la  Garélie  , 
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accepleuv  d«?s  lettres  de  change,  a\ait  été  assigné  au  domicile  indiqué  par 
son  accej)tation  ;  et  que  c'est  à  ce  même  domicile  que  le  premier  juge- 
ment par  défaut  lui  fut  signifié. — Aussi,  sur  l'appel  il  a  demandé  la  iiul- 
lilé  de  ces^deux  jugemens,  comme  intervenus  sur  une  procédure  irrégu- 
lière et  nulle,  attendu  que  l'exjiloit  introductif  de  la  première  instance 
n'avait  pas  été  signifié  à  son  domicile  ,  non  plus  que  le  jugement ,  qui  avait 
donné  lieu  à  l'instance  sur  l'opposilio!)  ;  le  ri  juillet  ilUo  ,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Piiris,  par  lequel:  -  «  I.\  Cchjk  ;  Faisant  droit  sur  l'appel  des 
jugemens  rendus  au  tribunal  de  commeice  d'' Paris  ,  les  5  juillet  1809  et 
27  féviier  dernier; — Attendu  qwe  l'appelant  a  écé  assigné  à  Paris  au 
domicile  indique  luix  lettres  de  change  par  lui  acceptées  ,  met  l'appella- 
lation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dent  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet.  » 

Si-xiBMF.  Espèce.  —  Ui:  jugement  par  défaut  qui  condamnait  le  sieur 
Delaplace  à  pajer  le  montant  d'une  lettre  do  cluiige  payable  à  Paris 
chez  le  sieur  Lecat  ,  lui  fut  signifié  avec  commandement  à  ce  domicile 
élu.  — Il  y  forma  opposition  ;  mais  un  jugenieiit  contradictoire,  du 
4  février  1810  ,  maintint  la  condainnation.  —  Appel  de  sa  paît;  il  sou- 
tenait que  l'assignation  sur  laquelle  le  jugement  était  iiitervenu  était 
nulle,  ne  lui  ayant  été  donnée  ni  a  -personne  ni  a  domicile. — Mais  la 
Cour  de  Paris  ,  persistant  dans  sa  jurisprudence  ,  rendit  l'arrêt  suivant 
le  i5  août  18 10  :  —  «L\  Cour  ;  Attendu  que  les  assignations  ont  été 
données  au  domicile  élu  [lar  les  lettres  de  change  ;  faisant  droit  sur  l'ap- 
pel des  jugemens  lendus  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  les  aS  fruc- 
tidor an  i3  et  4  février  i8iO,  a  mis  et  met  l'aj^pellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Nota.  M.  Carii.  ,  t.  r  ,  p.  137  ,  pense  avec  i'arrèt  du  6  février  1810  , 
que  le  principe  qui  déclare  régulières  les  poursuites  faites  au  domicile 
élu  pour  l'exécution  d'un  contrat  ,  ne  s'applique  pas  aux  poursuites 
faites  en  vertu  d'un  jugement  qui  est  la  suite  de  ce  contrat.  —  Voyez 
M.  Haut.,  p.  364-  stcprà,  n°  21,  les  arrêts  des  le'  prairial  an  10 
et  suivans  ,  et  injrà ,  ti*^  i45  et  206  ,  ceux  des  3  mars  1810  et  a  juin  1812. 
On  peut  voir,  y'  Jugement ,  un  t'rrêt  du  fi  féviier  iSio  ,  qui  déuide  que 
l'appel  ne  jieut  pas  être  interjeté  au  domicile  élu  pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change. 

187.  Lorsque  le  parlant  à  d'un  exploit  nesl  pas  rempli  ^ 
cet  exploit  est  nul. 
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i3^  bis.  La  partis  peut  se pouii^oir  en  dommages-intérêts 
contre  l'huissier  (i  ). 

Prf.siiere  EspÈcn. — Arrêt  de  la  Gourde  P.iris,  du  22 septembre  1809, 
qui  a  été  remîu  entre  le  sieur  Tolo/.é  et  la  dame  Duparc. 

Deuxième  ESPÈCE.  — Arrêt  delà  Coui  de  Bruxelles,  du  11  novem- 
bre 181 1 ,  qui  décide  de  la  même  manière  eu  t-es  ternies  :  — «  L\  Cour  ; 
Attendu  que  les  mots  parlant  à  ,  qui  se  trouvent  dans  l'exploit  dont  il 
s'agit  ,  rendent  incert.iiiu'  la  ptisonne  à  laquelle  il  a  été  remis,  et  qu'ainsi 
il  n'est  pas  satisfait  à  l'art.  (Si  du  Code  de  procédure,  qui  exige,  à  peine 
de  nullité,  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  l'exploit  est  laissé  ;— Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émeudant ,  déclare  ledit  ex- 
ploit et  tout  ce  qui  s'ensuivit  nul  et  de  nul  effet; — Condamne  l'intimé 
aux  dommages-intéjéts  à  donner  par  état,  et  aux  dépens  des  deux  in- 
stances. • 

i38.  Est  valahle  Vas si^nnlion  donnée  a  la  requête  d'un 
agent  du  trésor,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas  son  nom, 
si  ce  fonctionnaire  a  agi  en  raison  de  sa  place.  (  Arti- 
cle 61  ,  C.  P.C.)  (2) 

Le  8  juin  1808,  jugement  du  tiibunalde  Banne,  qui  décide  ainsi  sur 
cette  question  :  —  •  Considérant  que  si  l'art.  61  n»»  I  et4  C.  P.  C,  statue 
que  l'exploit  doit  contenir  les  noms  du  demandeur,  à  peine  de  nullité  , 
le  but  de  cette  disposition  n'a  été  que  de  faire  connaître  au  défendeur  la 
personne  qui  l'assigne,  et  que  ce  but  est  suffisamment  rempli  lorsqu'un 
fonctionnaire  public  agit  sous  cette  qualité,  lorsqu'il  fait  des  poursuites 
à  raison  de  sa  pince  ,  des  intérêts  et  des  droits  qui  en  dépendent  ;  qu'aussi 
dans  l'usage  ,  on  voit  journellement,  depuis  la  mise  eu  activité  du  Code, 
comme  déjà  cela  avait  lieu  auparavant,  les  préfets,  procureurs- géné- 
raux, procureurs  du  roi,  administi'ateurs  des  dilférentes  ])arties ,  et 
maires  des  commuiies,  assigner  sous  leurs  seules  qualités  ,  «ans  indiquer 
leurs  noms  et  prénoms  ,  pour  les  affaires  de  leurs  ressorts  respectifs.  •> 
Sur  l'appel,  la  Cour  de  Besançon  ,  par  arrêt  du  1 1  janvier  1  8 10  ,  «  Adop- 
tant les  motifs  des  prensiers  juges  ,  confirme.  » 

(i)  La  deuxième  question  a  seule  été  décidée  par  le  premier  arrêt. 
Voy.  sur  la  première,  M.  B.  S.  P.,  p.  ao3,  net.  3a,  n"  a  ;  voy.  aussi 
iuj)rà  ,  n*  76,  l'arrêt  du  aS  avril   1807. 

(2)  Voy.  sitprà ,  n°  i3a  ,  l'arrêt  du  i  2  septembre  1809. 
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13,9.  L  énonciation  de  la  qua'ili;  de  V  huis  i,  ter  fait  partie 
essentielle  de  Vimmatricuh  que  l'exploit  doit  référer  à 
peine  de  nullité.  (  Arî.  61 ,  C.  P.  C.}  (i) 

Ainsi  jugé ,  le  7  février  1810,  par  ia  Cour  de  Rennes  ,  dont  voici  l'ar- 
rêt :  — «La  Cour  ;  Considérant  qn'une  néciaîation  d'î-ppel,  conin.e  tout 
autre  exploit,  n'est  valable  qi:;inia!:t  qu'elle  a  été  notifiée  par  le  minis- 
tère d'un  huissier  ;  qu'on  doit  trouver,  dans  i'i;cte  même  ,  renonciation 
de  cette  qualité,  qui  fait  partie  esrcnticile  de  l'immatricule;  que  si  elle 
a  été  omise ,  il  n'a  plus  le  caractère  distinctif  de  l'exploit  ,  et  est  par  con- 
séquent fraj)pé  d'une  nullité  radicale;  —  Considérant,  dans  l'espèce, 
que  le  sieur  H...  qui  a  signifié  l'acte  d'appel  ,  du  22  mai  dernier,  indique 
bien  ,  à  la  vérité,  ses  noms  et  sa  de;neure;  mais  que  ,  dans  aucun  en- 
droit dudit  acte,  il  ne  s'est  qualifié  huissier;  que  cette  omission  rend 
l'inmiatricu'e  incomplète;  il  en  lésulïe  que  l'acte  est  nul,  suivant  la 
disposition  formelle  de  l'art,  tii ,  n„  2  C.  P.  C.  ;  que  la  Cjualité  d'huis- 
sier, que  peut  avoir  réellement  le  sieur  H...,  devait  être  par  lui  attestée 
dans  l'acte  même,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  la  justifier  autrement  , 
pour  pallier  une  nullité  que  la  liù  ;t  prononcée;  —  Déclare  nul  l'appel 
du  a  1  mai.  » 

140.  Aucun  article  du  Code  de  procédure,  ne  prescrit  à 
peine  de  nullité  d'écrire  en  toutes  lettres  la  date  d'un 
acte  d'appel.  (Art.  io3o,  C.  P.  C.  ) 

i4i-  ïl  n  est  pas  absolument  nécessaire  que  l'huissier  dé- 
signe par  son  nom  la  personne  à  laquelle  il  remet  la 
copie  d'un  exploit  d'appel ,  il  suffit  qu'il  la  désigne  par 
sa  qualité  ou  ses  rapports  rn^ec  la  personne  assignée. 
Ainsi  est  valable  l'exploit  délaissé  en  parlant  au  por- 
tier de  la  maison,  n.  101  (a). 

142.  L'acte  d'appel  contenant  assignation  dans  les  délais 
de  la  loi  est  nul  (3). 

143.  Pour  signifier  ré guli'e renient  11:1  jugement  et  faire 

(i)  Voy.  siiprà,  n°*  23  et  i6'i ,  les  ariêts  des  6  floréal  an  10  et  22  août 
18  10;  et  J.  A. ,  t.  34  ,  p.  G9,  un  anét  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse, 
du  27  décembre  1826,  qui  décide  qu'il  en  est  de  même  pour  les  signi- 
fications faites  à  la  requèîe  des  administrations  forestières. 

(a)  Voy.  s.ij'rh,  n"  12,  i'aivèt  du  20  brumaire  an  10,  et  les  snivans. 
(3)  Voy.  infrà,  i\°  igo. 
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courir  les  délais  de  V  appel  ^  il  faut  que  la  signification 
contienne  copie  de  la  formule  exécutoire  qui  le  termine. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Besançon ,  le  12  février  18 10,  par  arrêt 
ainsi  conçu  : — «  La  Codr  ;  Considérant,  sur  la  première  nullité  ,  qu'au- 
cun article  du  Code  de  [)roccdure  ne  prescrit  ,  à  peine  de  nulliié, 
d'écrire  en  toutes  lettres  la  date  d'un  acte  d'appel  ;  que  c'est  par  consé- 
quent le  cas  d'appliquer  l'art.  io3o  de  ce  Code  ;  —  Sur  la  seconde  nul- 
lité, qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  l'huissier  désigne  par  son 
nom  la  personne  à  laquelle  11  remet  la  copie  d'un  exploit;  qu'il  suffît 
qu'il  la  désigne  par  sa  qualité,  ou  par  sesrapports  avec  la  partie  assi- 
gnée; que  le  portier  de  la  maison  dans  laquelle  habite  le  sieur  Pei'rin 
doit  être  considéré  comme  étaîit  au  nombre  des  serviteurs  de  celui-ci; 
qu'ainsi  l'acte  d'appel  est  régulier. —  Sur  la  troisième  nullité  ,  que  l'acte 
d'appel  était  effectivement  nul,  jiuisque  l'huissier  a  assigné  le  sieur 
Perrin,  dans  les  délais  voulus  par  le  Code  de  procédure,  sans  aucune 
indication  du  dc^iai  dans  lequel  il  devait  comparaître  ,  mais  que  le  sieur 
de  Boutechoux  est  encore  dans  le  délai  ])our  appeler  ;  qu'en  effet  ,  pour 
faire  courirle  délai  d'appel  contre  une  partie,  il  faut  que  le  jugement  soit 
signifié  régulièrement  ;  que  dans  la  copie  qui  a  étélaisséeatt  domicile  du  sieur 
Boutechoux  ,1e  7  janvier  1808,  l'on  a  omis  une  partiedela  formule  exé- 
cutoire ;  que  cependant  cette  formule  fait  partie  de  l'expédition  du  ju- 
gement ;  qu'on  aurait  donc  dû  en  donner  copie  entière ,  puisque  la  copie 
d'un  acte  doit  être  la  transcription  entière  et  littérale  de  tout  le  con- 
tenu en  cet  acte;  qu'une  copie  tronquée,  mutilée,  ne  peut  remplir  le 
Tœu  de  la  loi,  d'où  il  suit  que  le  jugement  du  24  décembie  1  807,  a  été 
signifié  irrégulièrement,  et  que  le  délai  d'appel  contre  le  sieur  Boute- 
choux n'a  pu  courir  :  —  Par  ces  motifs,  et  sur  les  ci.iclusions  con- 
formes de  M.  Vuilleret,  juge  auditeur  sans  s'anéter  au  ;  deux  moyens 
de  nullité  proposés  par  Perrin  contre  l'acte  d'appel,  le  c  jlare  nul,  ea 
ce  que  le  délai  de  comparaître  devant  la  Cour  n'y  est  )  !S  indiqué,  et 
sans  prendre  égard  à  la  signification  du  jugement,  faite  nu  sieur  Boute- 
choux, qui  est  déclarée  nulle,  admettant  l'appel  à  la  barre  par  ledit 
Boutechoux,  ordonne  l'exécution  du  jugement  dont  apptl.  » 

t44'  Une  demande  reconventionnelle  peut  être  formée 
par  exploit  donné  au  domicile  élu  dans  la  demande 
principale  (î). 


(i)  Yoy.    M.   Carr.  ,   t.  I ,  p.  177,    note  1,   n"  11,  et  stiprà ,  a»  4;, 
l'ariét  du  i3  germinal  an  ta. 

XIII.  xo 


i46  EXPLOIT. 

Ariél  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  ai  février  1810,  entre  les 
sieurs  Pelil  Pierre  et  Martin  Pnech. 

145.  IS assignation  est  valahlenieni  donnée  au  domicile 
élu  dans  un  acte  ^  quoique  V élection  de  domicile  ait  été 
faite  dans  un  hôtel  garni ,  et  que  la  partie  demande- 
resse en  ait  ^  en  quelt/ue  sorte,  précédemment  leconnu 
V  insujfi  sauce  ,  en  faisant  signijier  un  exploit  d'ajour- 
nement^ tant  au  domicile  élu  ,  quau  domicile  réel  des 
autres  parties.  (Art.  1 1 1 ,  C.  C.  ,  5o,  dernier  alinéa, 
C.  P.  C.  )  [i) 

L.a  disposition  de  ces  articles  est  générale  ;  i'assignati(jii  peut  toujours 
être  donnée  au  domicile  élu  dans  un  acte;  la  partie  est  réputée,  de  fait, 
présente  à  ce  domicile;  peu  imp'Tte  qu'elle  ne  puisse  d'i. illeurs  y  ac- 
quérir un  domicile  de  droit  ;  et  de  mèiiie  qu'on  ne  s'interdit  pas  le 
droit  de  signifiera  personne  en  signifiant  à  don.icile,  et  lùce  rersâ ,  àe 
même,  on  peut  assigner  au  domicile  d'élection ,  après  avoir  assigné  au 
domicile  réel.  Dans  les  cas  ordinaires,  il  y  a  deux  manièies  de  signifier 
les  exploits  d'ajournement;  il  y  en  a  trois,  dans  le  cas  d'élection  de  do- 
micile pour  l'exécution  d'nn  acte;  et  la  pa:tie  peut  choisir  d'abord 
l'une  d'elles,  sans  s'interdire  le  droit  d'employer  ensuite  les  autres.(C<>ff.) 

Dans  un  contrat  de  venle  ,  sous  la  date  du  6  ihermidur  an  7  ,  les 
frères  Bellot  avaient  fait  élection  de  domicile  à  Paris,  rue  de  la  Loi ,  hô- 
tel de  la  l-oi. 

La  demoiselle  Kollner,  en  faveur  de  laquelle  ce  contrat  avait  été  con- 
senti, fut  obligée  de  les  actionner  en  justice,  pour  en  obtenir  l'exé- 
cution. 

En  octobre  i  S06 ,  elle  les  cita  au  domicile  élu,  et  à  leur  domicile 
réel,  pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'elle  entendait  former  contre 
eux. 

Mais  dans  le  mois  d'août  suivant,  ayant  à  les  actionner  pour  prendre 
sou  fait  et  cause  sur  une  réclamation  exercée  par  leur  mère,  elle  se 
boina  à  les  assigner  au  domicile  élu,  rue  delà  Loi. 

Ils  firent  défaut  ;  et  assignés  encore  au  même  domicile,  pour  compa- 
raître à  l'audience  où  le  profit  du  défaut  devait  être  adjugé,  ils  négligè- 
rent de  se  présenter. 

Sur  l'appel  par  eux  interjeté  du  jugement  rendu  en  faveur  de  la  de- 
moiselle Kollner,  ils  ont  demar.dé  la  nullité  des  assigiialions  données  à 
un  domicile  qui  n'était  pas  le  leur,  ainsi  que  l'intimée  l'avait  piécédem- 


(i)  Voy.  svprà ,  n»  i  34,  l'anét  du  29  novembre  iSog. 
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ment  reconnu  elle-même,  en  les  faisant  assigner  à  !eyr  véritable  domi- 
cile. Le  3  mars  iSto,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  conçu  en  ces  tcrnu-s  : 
— «  La  Cour;  Attendu  que  les  assignations  ont  été  viilal)ien)ent  données 
au  domicile  élu  et  indiqué  par  le  contrat  de  vente;  faisant  droit  sur 
l'appel  du  jugement  leudu  au  liiliiinal  civil  de  Veisailles,  le  5  j;invler 
1808,  met  rappellaiion  au  nécint  ,  ordonne  que  ce  dont  est  .ippel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet.  » 

146.  iJhuissier  ncst  pas  terni  h  peine  de  nullité  a  énon- 
cer la  réponse  de  celui  à  qui  il  remet  L'exploit. 

147.  On  ne  peut  former  tierce-opposition  à  un  jugement 
à  l'exécution  duquel  on  a  concouru  volontairement. 
Un  jugement  rendu  j)ar  le  tiibunal  de  commerce  de  Paris  ,  en  chite  du 

aS  mars  i8ry,  avait  renvoyé  devaiil  arbitres  les  sienis  Soliier-Bailliè/e 
et  Lehouc,  pour  iidiiider  la  société  qui  avait  exi^té  entre  eux  et  le  sieur 
Marnois.  En  exécution  rie  ce  jugement ,  Baillière,  Lehouc  et  la  veuve 
Marnois,  en  sa  qualité  de  donataire  de  Si)n  ninri,  jiotnmcreîit  lenis  a; Li- 
tres ,  et  signifièrent  la  nomination  au  .«.ienr  Suliier,  (jui  nomma  le  sien. 
—  Les  parties  coinparurent  devant  les  arbitres  ;  la  veuve  !\îarnois  fît  des 
réserves  de  se  pou:  voir  pai-  tierce-op[<osit!ou  contre  le  JMi;enn-nt  du  aj 
mars,  et  elle  se  pourvut  en  effet  par  exploit  du  19  décembre.  La  copie 
laissée  au  sieur  Sollier  portail  simplement  :  Parlant  au  portier.  Le  sieur 
Sollier  son'int  que  cet  acte  était  nul  r-arce  qu'il  ne  rap;:oitait  pas  la  lé- 
ponsedu  portier;  au  fond  il  opposa  à  la  veuve  Marnois  une  (in  de  non 
recevoir,  tirée  de  l'exécution  du  jtrgement  du  aj  mars. — La  Cour-  d'appel 
de  Paris,  r)ar'  arrêt  du  10  a\ril  1810  ,  ne  s'arièt.r  piiiiil  an  n!o\en  de  nul- 
lité ;  et  au  fond  ,  •  considorarrt  que  la  veuve  Marnois  a  coi.coirr  11  volon- 
tairement à  l'exécution  de  l'arrêt  du  25  mais  1  809 ,  qui  prononce  la  dis- 
solution et  ordoruic  la  liquidation  de  la  société  dont  il  s'agit  ,  et  que 
toute  protestation  nu  réserve  de  sa  part  ne  [)eut  détruire  la  conséquence 
nécessaire  et  essentielle  d'un  pareil  fait;  déclare  la  veuve  Marnois  non 
recevabie.  » 

148.  On  ne  doit  pas  annuler  un  acte  d^ appel  parce  que  le 
nom  de  V intimé  j  est  omis  ,  si  d'ailleurs  il  est  plusieurs 

Jois  répété  dans  Vexploit  et  notamment  dans  l'ajourne- 
ment  (i). 
ï^g.  On  doit  renouveler  dans  la  huitaine  ,  par  requête  et 
par  constitution  d'avoué  ,  l  opposition  à  un  jugement 
par  défaut ,  sinon  elle  est  nulle  et  les  délais  de  l'appel 
courent  de  t expiration  de  la  huitaine. 
(i)  Vuy.  iiijrà,  n»  3;4  ,  i'anêt  Uu  6  aviil  ii>'j4>  et-^ii  nAe. 

10. 
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Arrêt  de  la  Conr  de  Besançon  qui  décide  en  ces  termes  ,  le  îi  mai 
loro  :  —  «  La  Cour  ;  Consicîcrant  sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée  , 
résultant  de  l'omission  du  nom  du  défendeur  dans  la  copie  de  l'acte  d'ap- 
pel,  qu'à  la  vérité  l'huissier  a  omis  le  mot  Slbiîîe  après  ceux  Bernard 
Faustin  ,   qui  se  trouvent  seuls  dans   la  signification  ;  mais  que  ce  nom 
étant  plusieurs  t'ois  répété  dans  l'exploit ,  et  notamment  dans  l'ajourne- 
inent  ,  où  l'huissier  déclare  qu'il  assigne  et  intime  ledit  sieur  Sibille, 
cette  omission  première  est  absolument  insignifiante,  le  vœu  de  la  loi 
étant  d'ailleurs  suffisamment  rempli; —  Considérant,  sur  les  fins  de  non 
recevoir  proposées  contre  l'appellation  ,  qu'il  est  constant  que  la  femme 
Ruty,  a,  par  acte  extrajudiciaire  ,  signifié  le  aS  mai  1809  ,  formé  opposi- 
tion au  jugeineiit  dont  appel  ;  qu'elle  n'a  point  renouvelé  cette  opposi- 
tion dans  la  huitaine,  par  requête  avec  constitution  d'avoué,  comme 
l'exige  l'art,  li'^i  ,  C.  P.  C.  ,  d'où  il  résulte  qu'à  dater  de  cette  huitaine 
son  opposition  a  été  non  recevnb'.e,  et  les  délais  de  l'appel  ont  commencé 
à  courir  contre  elle  ;  que  depuis  cette  huitaine  ,  ou  dès  le  3  juin  jusqu'au 
ai  septembre,  jour  où  elle  a  émis  son  appel,  trois  mois  et  dix-huit  jours 
s'étant  écoulés ,   la   dame  Ruty  n'a  réellement  appelé   qu'après  le  délai 
fixé  par  la  loi  ,  et  qu'elle  est  en  conséquence  non  recevable  ;  —  Par  ces 
motifs,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Gros,  procureur  général,  tendantes 
à  ce  que  ,  sans  prononcer  sur  le  fond  de  la  conteftation ,  l'on  accordât  à 
l'appelant  la  provision  par  lui  demandée,  donne  défaut  contre  ladite 
Ruty  appelante,  non  recevable  dans  son  appellation.  » 
i5o,  lin  exploit  d'appel  notifié  en  parlant  au  domestique 
de  l'intimé  est  nul ,  s'il  ne  mentionne  pas  que  ce  do- 
mestique a  été  trouvé  au  domicile  de  celui-ci.  (Arti- 
ticîe  68  ,  C.  P.  C.  ) 
1 5 1.  Lorsqu'un    individu   a    contracté   dans  une  police 
d'assurance^  pour  compte  de  qui  il    appaiiiendrait , 
l'exploit  d'appel  nest  pas  valablement  notifié  à  son 
domicile,  à  ceux  pour  qui    il  a  contracté  et  qui  sont 
connus  de  l'appelant ,  aiiisi  que  leur  domicile.  (  Article 
456,  C.  P.  C.) 

Première  Espèce Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  sous  la  date  du 

37  juin  18  to:  —  <>  La  Cour  ;  Considérant  que  d'après  l'art.  68,  C.P- C. 
tous  exploits  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile  ;  — Que  l'exploit 
d'appel  ,  du  17  janvier  1809  ,  n'énonce  pas  que  la  notification  en  ait  été 
faite  à  personne  ou  domicile  ,  l'huissier  s'étant  borné  à  déclarer  qu'il  était 
signifié  à  la  portière  r'e  Tyberghieu,  sans  exprimer  si  elle  se  trouvait  à 
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son  domicile;  qu'ainsi  la  disposition  de  la  loi ,  dont  l'exécution  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité,  n'a  pas  été  observée;  —  Déclare  nul  l'exploit 
d'appel  notifié  à  la  requête  de  Pierre  G.iubert  et  ses  co-intéressés  ,  le  17 
janvier  1809  ;  en  conséquence ,  juge  les  appelans  non  recevables,  et  les 
condamne  aux  dépens  ;  etc.  » 

Deuxième  Espèce. — Le  28  décembre  1812  ,  la  même  Cour  a  fait 
l'application  du  même  principe  ,  dans  les  termes  suivans  : — «La  Couh; 
Considérant  que,  d'après  l'art.  4^6  ,  C.  P.  C. ,  l'acte  d'appel  doit  être  no- 
tifié à  personne  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité  :  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  exploits  judiciaires  ne  sont  censées  remplies  que  lorsque 
l'acte  réfère  qu'elles  ont  été  exécutées,  et  qu'à  défaut  de  cette  relation  elles 
sont  réputées  n'avoir  pas  eu  lieu  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  ,  l'acte  d'appel 
n'a  point  été  notifié  à  personne  ;  que  s'il  est  dit  qu'il  a  été  laissé  à  la  do- 
mestique de  Rével  et  compagnie  ,  il  n'est  pas  exprimé  que  cette  domes- 
tique a  été  trouvée  nu  domicile  des  intiniés  ;  —  Que  ,  par  conséquent ,  la 
formalité  voulue  par  l'art.  456  ,  à  peine  de  nullité,  n'a  point  été  remplie, 
et  que  par  suite  il  n'y  a  point  d'appel  régulier; — Par  ces  motifs  ,  la  Cour 
déclare  nul  l'exploit  d'appel.  » 

Thoisieime  Espèce. —  Même  décision,  par  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
16  avril  i8i3,  ainsi  conçu  : —  «  La  Cour  ;  Consitléranî  que  l'acte  d'ap- 
pel est  le  principe  d'une  nouvelle  instance  qui  si^itrocluit  à  la  suite  d'une 
précédente  ;  que  l'art.  456,  C.  P.  C. ,  exige  ,  à  peine  de  nullité ,  que  l'acte 
d'appel  soit  signifié  à  personne  ou  domicile  ;  que  l'art.  61  du  même  Code 
veut  aussi  ,  à  peine  de  imllité ,  que  l'exploit  d'ajournement  contienne  les 
noms  et  demeure  du  défendeur,  et  la  mention  de  la  persomie  à  laquelle 
la  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  —  Considérant  que  si ,  en  vertu  de  la 
police  d'assurance,  du  5  avril  1808  ,  tous  exploits  d'ajournemens  et  tous 
actes  de  procédure  ont  été  valablement  faits  et  signifiés  en  la  personne 
de  Detaslelle,  tant  devant  les  arbitres  que  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière-instance de  Saint-Malo  ,  parce  que,  dans  la  police  d'assurance, 
Detastelle  avait  contracté  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendrait,  il 
n'en  peut  pas  être  ainsi  depuis  que  les  assureurs  ont  connu  le  nom  des 
assurés  ,  et  qu'ils  ont  plaidé  directement  contre  eu.t  ;  —  Considérant  que 
Biarrot ,  Dubois  et  Cor  ,  assureurs  ,  ont  plaidé  directement  contre  Jean 
et  Jacques  Sorbe  frères  ,  assurés  ,  ainsi  que  le  justifie  l'arrêt  de  cette 
Cour  ,  intervenu  entre  parties  ,  le  i3  mai  1S12;  que,  postérieurement 
à  cet  arrêt,  les  assureurs  n'ont  pu  valablement  signifier  leur  exploit  d'ap- 
pel aux  frères  Sorbe ,  assurés  ,  dans  la  personne  et  au  domicile  de  Detas- 
telle ,  leur  commissionnaire;  que  les  assureurs  eux-raêracsreconuaissaient 
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ti  bien  l'incgu'arité  de  cet  exploit, que  le  niénjejour  ils  le  faisaient  repor- 
ter à  Bordeaux  aux  fières  .Sovbé,  assuiés  ;  —  Considérant  que  ,  diins  ce 
dernier  exploit,  l'huissier  n'a  point  référé  l'avoir  signifié  au  domicile 
des  frères  Sori^é,  ainsi  que  l'appiend  la  copie  de  cet  exploit  ,  dans  la- 
quelle on  lit  seulement  qu'elle  a  été  délivrée  à  une  femme  de  leur  mé- 
nnge  ,  qui  a  refusé  de  dire  son  nom  ;  que  l'huissier  ne  disant  point  s'être 
transporté  au  domicile  des  fières  Sorbe,  etiai-sant  ignorer  en  quel  lieu 
il  a  trouvé  une  femme  de  leur  ménage,  est  contrevenu  à  l'art.  456  ,  C. 
P.  C.  ,  qui  veut  ,  à  peine  de  nullité  ,  que  l'exploit  d'appel  soit  signifié  à 
personne  ou  domicile  ;  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  irréguliers  et 
nuls,  et  rejette  comme  tels  les  exploits  d'appel  des  ay  et  a8  juillet  i8i2.  • 

Oeservatioîns, 
Ces  arrêts,  dit  M.  Cark.  ,  t.  i  ,  p.  176  ,  sont  entièrement  conformes 
aux  principes  consacrés  par  l'ancienne  jurisprudence;  et,  pour  le  prouver, 
il  cite  l'opinion  de  Rodier  et  de  Boutaric  ,  sur  l'art.  3  ,  tit.  3 ,  de  l'ordon- 
nance de  1667.  Il  tire  de  toutes  ces  décisions  h»  conséquence  que  l'huis- 
eler  doit  nécessairement  mentionner  le  lieu  où  il  a  notifié  l'exploit.  «  Ce 
qu'il  est  tenu  de  faire ,  dit-il ,  non  seulement  lorsqu'd  le  remet  à  un  au- 
tre qu'au  défendeur  ,  mais  alors  même  qu'il  le  notifie  à  sa  personne.  Au- 
trement il  n'y  aurait  aucun  moyen  d'assurer  la  remise  ou  de  la  constater 
ou  de  faire  valoir  la  nullité  d'un  exploit  qui  aurait  été  fait  hors  le  ressort 
de  l'huissier.  »  M.  B.  S. P.,  p.  80  ,  note  53  ,  partage  cette  opinion. — 
Voy.  sup/à,  n"' 40 ,  102  et  104,  les  arrêts  des  26  fructidor  an  h,  3o 
mars  i8(f8  et  9  août  1819.  — Nous  ne  pensons  pas  qu'un  exploit  piit  être 
annulé  si ,  remis  à  la  personne,  il  n'indiquait  pas  le  lieu  où  la  remise 
serait  effectuée,  parce  que  l'art.  68  ne  l'exige  pas. 

132.  La  déclaration  que  V huissier  fait  dans  un  exploit 
qu'nn  voisin  n*a  voulu,  ni  dire  son  nom,  lù  signer,  et 
qu'il  a  en  conséquence  remis  la  copie  au  maire,  ne 
sujptpas  à  la  ualidité  de  la  si^nijication',  il  doit  encore 
indiquer  la  demeure  de  ce  voisin. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  du 
»8  juin  1810,  entre  les  sieurs  Moulard  et  Powitz. —  «  Attendu  que 
'huissier,  dans  la  signification,  n'avait  point  désigné  la  maison  du  voisin, 
ju'il  relatait  n'avoir  point  voulu  décliner  son  nom  ,  et  ne  s'était  pas 
:  dressé  dans  ce  cas,  à  une  autre  maison  voisine,  pour  présenter  son 
>  xploit  h  signer  à  l'hahitant  de  cette  maison,  précautions  sans  lesquelles 
1  e  but  de  la  loi  serait  manqué.»     , 
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Observations. 
Cet  arrêt  est  contraire  à  l'opinion  de  MM.  C\rr.,  1. 1,  p.  igo,  n°  364» 
et  PiG.  CoMsi.,  t.  I,  p.  193,  2' alin.;  M.  F.  L.,  t.  i.  p,  i43,a«col.,  dit 
que  l'hiii-sier  doit  d'abord  s'adresser  nu  plus  proche  voisin  de  i';issigiié;  à 
son  défaut,  en  chercher  un  autre, et  ainsi  de  suite, et  ne  remettre  la  copie 
au  maiie  qu'après  avoir  constaté  cette  recherche. M.  B.S.P.,  p.  aoj  ,  note 
34,  n°  2,  cite  l'arrêt  ci-dessus  ,  et  il  ajoute  que  l'indicaiion  de  nom  a  été 
jugée  depuis  ne  pins  être  nécessaire  ,  ce  qui  peut  faire  supposer  qu'il 
pense  que  celle  de  la  demeure  l'est  toujours.  Nous  croyons  ,  au 
contraire  ,  qu'il  doit  en  être  de  la  mention  de  la  demeure  comme  de 
celle  du  nom.  Pas  plus  l'une  que  l'autre  ne  sont  exigées  par  l'art.  fi8  ,  et 
l'art.  io3o  défend  de  prononcer  une  nullité  qui  n'est  pas  formellement 
dans  la  loi.  Il  suffit  donc  que  l'huissier  constate  qu'il  n'a  pas  trouvé  de 
voisin  qui  vouliit  ou  qui  piît  signer  la  copie;  mrus  que  doii-cin  euteitfire 
par  ce  mot  voisin  P  M}/1.  Carr.,  t.  i,p.  iga,  11°  368,  F.L.  et  Pig.  Comm., 
loc  cit.,  examinent  cette  question.  Les  deux  premiers  pensent  que  , 
comme  le  mot  àe  vo'sin  et  vague,  qu'il  désigtie  aussi  bien  celui  qui 
loge  à  côté,  que  celui  qui  est  en  face  ou  dans  la  niêoie  rue,  l'huissier 
doit  chercher  jusqu'à  ce  qu'il  en  trouve  un  qui  déclare  ne  vouloir  ou  ne 
pouvoir  signer;  M.  Pig.  dit  que  ce  serait  rendre  la  [)ose  d'un  exploit 
trop  difficile  ,  et  qu'il  suffit  de  le  présenter  au  plus  proche  voisin  ,  comme 
le  voulait  l'ordonnance  de  1667,  tit.  2,  art.  4>et  ques'il  refuse  ou  ne  peut 
signer,  on  peut,  sans  le  présentera  d'autres,  le  remettre  au  maire  ou 
adjoint.  Cependant,  ajoute-t-il  ,  comine  la  loi  dh  à  un  voisin ,  il  faut  , 
pour  éviter  toutes  chicanes,  que  l'huissier  parcoure  le  cercle  qu'on  vient 
de  tracer  avant  d'aller  au  maire  ,  et  qu'il  l'atteste.  —  Nous  pensons  , 
comme  M.  Pigeau  ,  qu'il  suffit  que  l'iiuissier  ait  trouvé  un  voisin  à  qui 
il  ait  présenté  la  copie,  et  que  ce  voisin  ait  rehisé,pour  qu  il  puisse  s'adres- 
ser au  maire;  la  loi  n'a  pas  assujéti  l'huissier  à  la  recherche  de  tous  les 
Toisins,  jusqu'à  ce  qu'il  en  trouve  un  qui  prenne  la  copie;  elle  a  ,  au 
contraire,  fourni  à  l'huissier  un  moyen  de  remettre  son  exploit  en  lui 
indiquant  le  maire. 

i53.  Celui  qui  habite  le  territoire  français  hors  du  con- 
tinent, est  valablement  assigné  en  sa  personne  et  do- 
micile. 

Le  3o  juin  1810,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Floience  l'a  décidé  ainsi  : 

«  La  Cour  considérant  que  l'assignation  du  27  juillet  1809,  ayant  été 
signifiée  par  le  ministère  du  sieur  Ciorbetti  ,  huissier  près  le  tribun;.! 
de  première  instance  de  Porto  Ferraio,   à  la  j)ersonne  même  du   sieur 
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Maureaur,  est  valable  aux  ternies  de  l'art.  68,  C.  P.  G.;  —  Qu'on  ne 
peut  invoquer  l'art.  69,  §  9  du  même  Code,  qui  détermine  la  manière  de 
procéder,  dans  les  assignations  données  à  ceux  qui  habitent  le  territoire 
fiançais  hors  le  continent,  parce  que  la  disposition  de  cet  article,  qui  a 
pour  objet  d'assurer  aux  liabitans  des  îles  ,  la  remise  de  la  copie  des 
exploits  qui  leup  sont  signifiés,  n'exclut  pas  l'autre  moyen,  encore  plus 
in.''ailiible,  de  iiarvenir  à  ce  but,  en  faisant  notifier  l'e.'sploit,  à  la  personne 
et  au  domicile  de  l'assigné,  par  le  niinistèie  d'un  huissier  auprès  du 
tribunal,  dans  l'arrondissement  duquel  il   est  domicilié  ,  sans  s'arrêter  mi 

moyen  de  nullité,  etc.»  , 

Observatio^'s. 
Cette  question  ne  pouvait  souHrir  aucune  difficulté  ,  la  signification 
étant  faite  dans  un  pays  français,  et  par  un  huissier  investi  d'un  carac- 
tère public  parle  roi.  Telle  est  aussi  l'oninioi!  de  M.  PiG  ,  Comm.,  t.  i. 
p.  198, //z  fine;  mais  cet  auteur  se  demande  ensuite  s'il  ne  devrait  pas  en 
être  (le  même  d'r.r.e  assignation  qu'un  Fiançais  ferait  donner  en  pays 
étranger  avec  les  formes  voulues  dans  ce  pays,  et  il  pense  que  l'assigna- 
tion serait  valable.  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion.  «  Il  faut  ici 
rappeler,  dit  M.  Pigeau,  les  principes  sur  l'authenticité  des  actes  faits 
en  pays  étranger.  S'ils  ne  sont  pas  authentiques  ici,  ce  n'est  pas  en  faveur 
de  cenii.  qui  habitent  le  territoire  ,  lesquels  ne  peuvent  méconnaître  la 
foi  due  aux  officiers  institués  par  leur  propre  gouvernement,  mais  en 
faveur  de  ceux  qui  ne  sont  pas  soumis  à  ce  gouvernement,  lesquels  ne 
sont  pas  plus  obligés  de  connaître  ces  officiers  que  l'autorité  de  la  puis- 
sance qui  les  a  établis.  Or,  si  le  Français  qui  a  fait  assigner,  par  exemple, 
en  Angleterre,  se  sert  de  1  assignation,  et  consent  par  là  que  foi  soit  due 
à  l'oiïicier  qui  l'a  donnée,  comment  l'étranger  pourrait-ilrefuser  de  don- 
ner la  même  confiance  à  un  homme  institué  par  son  prince?  »  Nous  ré- 
pondrons qu'il  est  inexact  de  dire  que  si  un  acte  fait  en  j)ays  étranger 
n'est  pas  authentique,  ce  n'est  pas  en  faveur  de  l'étranger,  mais  du 
Français,  de  telle  sorte  que  si  celui-ci  consent  que  foi  soit  due  à  l'officier 
qui  a  fait  cet  acte,  il  acquiert  l'authenticité.  C'est  se  méprendre  entière- 
ment sur  la  nature  de  l'authenticité,  qui  ne  dépend  pas  ainsi  de  l'intérêt 
privé  et  de  la  volonté  des  parties  ,  mais  dont  les  conditions  sont  réglées 
d'une  manière  immuable  dans  la  loi.  L'acte  authentique  est  celui  à  qui 
pleine  foi  est  due  ,  parce  qu'il  émane  d'un  officier  public  compétent  ; 
il  est  revêtu  de  la  forme  exécutoire,  et  main-forte  doit  être  prêtée  à  son 
exécution  ;  mais  si  l'acte  émane  d'un  officier  non  institué  par  la  loi  fran- 
çaise ,  les  tribunaux  français  ne  lui  attribueront  pas  les  effets  qui  décou- 
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lent  de  l'authenticité,  quelle  que  soit  la  volonté  de  l'une  des  parties.  Ap- 
pliquant ces  principes  à  la  question  posée,  qu'arrivera-t-il  si  une  assi- 
gnation est  donnée  à  l'étranger  pour  comparaître  devant  un  tribunal 
français  par  un  huissier  étranger ,  ou  peut-être  sans  l'intermédiaire  d'un 
huissier,  ou  même  verbalement,  si  telles  soûl  les  formes  voulues  dans 
ce  pays.  Quel  que  soît  le  consentement  que  le  Français  qui  a  fait 'assigner 
a  donné  à  ces  formes  étrangères  ,  est-ce  qu'i'u  tribunal  français  pourra 
rendre  un  jugement  sur  une  pareille  assignation?  Quoi!  l'ajournemeut 
donné  devant  un  tribunal  par  un  huissier  de  justice  de  paix  sera  nul,  et 
l'on  pourra  valider  celui  donné  par  un  huissier  d'une  autre  nation!  Dans 
toutes  les  affaires  qui  doivent  être  précédées  d'une  assignation,  la  loi  a 
tracé  les  formes  que  doit  avoir  cet  acte  ;  elle  a  dit  aussi  par  quel  officier 
il  devait  être  donné.  On  ne  peut  s'en  écarter,  et  lorsque  les  nullités  sont 
signalées  au  tiibunal, elles  doivent  être  prononcées.  Vainement  le  deman- 
deur dira  qu'il  ccwîsent  que  foi  soit  due  à  l'officier  étranger,  le  tribunal 
lui  répondra  qu'il  ne  peut  ajouter  foi  qu'aux  actes  émanés  d'officiers  ins- 
titués par  la  loi  qui  le  régit.  Mais  ,  dil  M.  Ptgf.\u,  l'art.  56o,  C.  P.  C, 
répond  à  l'objection  tirée  de  ce  que  l'huissier  n'a  pas  caractère.  D'abord, 
ce  ne  sera  pas  seulement  pour  défaut  de  caractèie  de  l'huissier  que  l'as- 
signation sera  annulée  ,  elle  le  sera  aussi  pour  violation  de  l'art.  69,  9"  ; 
de  plus,  cet  art.  56o  ne  peut  être  invoqué,  parce  qu'il  crée  une  exception; 
on  a  craint  avec  raison  que  dans  l'ignorance  de  l'opposition  qui  serait 
entre  les  mains  du  procureur  du  roi,  le  tiers-saisi  ne  payât;  mais  c'est 
bien  mieux,  cet  article  doit  si  peu  être  invoqué,  que  M.  Pige.^u  s'est 
étrangement  mépris  sur  son  interprétation.  Cet  article  parle  de  personnes 
non  demeurant  en  France  sur  le  continent,  veut-il  dire  à  l'étranger? Non 
sans  doute,  car  cemment  une  saisie-arrêt  pourrait- elle  être  formée  sur 
une  personne  demeurant  à  l'étranger ,  pour  être  déclarée  valable  en 
France,  et  cette  personne  étrangère  condamnée  à  payer?  L'art.  5fio  a 
donc  voulu  parler  des  personnes  demeurant  en  France,  hors  du  conti- 
nent, et  dès  lors  tombe  l'argument  de  M.  Pigeau,  puisque  l'huissier 
aura  caractère  pour  faire  la  signification.  Nous  croyons  donc  pouvoir 
soutenir  que  l'assignation  donnéeen  pays  étranger  par  un  huissier  étran- 
ger serait  nulle  ;  si  le  législateur  avait  cru  pouvoir  permettre  de  pareils 
actes,  il  l'aurait  dit  surtout  dans  l'art.  201,  C.  Comm.,  où  ,s'agissant  d'une 
vente  de  navire  urgente,  par  suite  d'une  saisie,  il  a  exigé  que  les  for- 
mes de  l'art.  69 ,  C.  P.  C,  fussent  suivies  pour  assigner  le  propriétaire 
du  navire  qui  demeure  à  l'étranger. 

154.  Lorsque  l  huissier  déclare  ai'oîr  laissé  la  copie  en 
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parlant  à  un  tel ,  ces  mots  indiquent  suffisamment  qu'il 
la  lui  a  remise,  la  manière  dont  il  V a  laissée  étant  in- 
différente et  la  loi  n  exigeant  pa-i  une  remise  matérielle 
dans  les   mains  de  la  personne  nommée. 
Ainsi  jugé  le  3  juillet  1810,  par  an  et  de  la  cour  de  Gdiies  entre   les 
sieurs  Perslco  et  Sérapliini ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «La.  Couu;  Consi- 
dérant que  les  paroles  employées  dans  l(.dit  exploit,  moyennant  lesquelles 
l'huissier  donne  notice  d'en  avoir  été  jiar  lui  laissé  lu  copie  au  domicile  du 
sieur  Séra,;hiui ,  en  parlante  Vincent  Rossi  ,  son  iQ:iîlred'liôtel ,  expriment 
suffisamment   que    la   copie  a  été  laissée  à  la  personne  à  laquelle  on  a  parlé 
parce  qu'd  (st  hors  de  toute  vraiscinbLmce  que  l'iiuissier  qui  se  translere  au 
don.icile   pour  signifier  un   exploit,  qui  y  trouve,  au  lieu  de  la  parlie,  un 
de  ses  parens  ou  domestiques  ,  au(|uel  il  parle  (et  l'on  doit  présumer  qu'il 
ne  parle  qu'aux  fins  de  l'exploit  dont  il  remet  la  copie),  ait  voulu  la  laisser,  ou 
pour  mieux  dire,  la  jeter  indifTéremment  sur  une  table  ou  dans  un  coin  quel- 
conque  de   la  maison,  hors  de  la  vue  de  la  personne  à  laquelle  il  a  parlé  , 
sans  la  lui  indiquer  au  moins;  lors  donc  que  ^lu^s^ier  dit  avoir  laissé  la  copie 

de  l'exploit  au  domicile  ,  en  parlant  à ;  il  dit  suffisamment  que  la  copie 

a  été  laissée  à  la  personne  à  Liquelie  il  a  parlé;  le  mode  avec  lequel  il  l'a 
laissée ,  c'esl-à  dire ,  s'il  l'a  l.'dssée  en  la  déposant  matériellement  dans  les 
mains  de  la  même  person-ne  ,  ou  sur  une  table  ,  par  exein[>Ie  ,  sous  ses  yeux, 
et  en  la  lui  indiquant,  est  indifférent,  car  la  loi  n'exige  pas  la  remise  maté- 
rielle es  mains  de  la  personne  nommée,  puisqu'on  laisse  la  copie  à  la  per- 
sonne toutefois  qu'on  l'a  laissée  à  sa  vue  et  connaissance,  ce  qui  suffit  au  vœu 
de  la  loi;  —  Qu'a  celle  juste  et  véritable  observation,  de  plus  en  plus  deux 
autres  réflexions  nous  conduisent ,  loque,  quand  même  les  mots  sus-rap- 
portés  ne  seraient  pas  par  eux-mêmes  capables  d'exprimer  clairement  ce 
que  l'article  suscité  veut,  néanmoins  comme  ils  ne  renferm  ent  point  le 
coniraire  ,  il  faudrait  les  interpréler  de  manière  que  l'acte  attaqué  i'ùt 
maintenu  ;  ceci  est  une  règle  d'intcrprélation  la  plus  sûre  qui  nous  fut 
donnée  par  plusieurs  lois  romaines,  le  cas  excepté,  où  aperlè  contra  icges 
seriptum  est,  ainsi  que  l'exprime  la  loi  21  de  rebus  dubiis ;de  sorte  que  si 
des  paroles  plus  propres  et  convenables  étaient  néccssiiires  pour  en  garan- 
tir la  validité,  il  faudrait  les  supposer  exprimées ,  et  c'est  pour  cela  que 
verha  sotcmnia  licct  non  dicantur,  ui  dicta  accipiuntur,  dit  la  loi  23,  Di- 
geste, de  manumis.,  vindictâ;  2°  que  l'huissier  qui  a  signifié  ledit  exploit 
d'appel  s'est  conformé  entièrement  au  modèle  mis  en  avant  par  quelque 
renommé  praticien  français,  tel,  entre  autres,  que  M.  Lepage  dans  son 
Nouveau  stijte  de  ta  procédure,  partie  i",  livre  3,  litre  unique  ,  page540'; 
et  quoique   quelqu'autre  praticien  savant,  tel  que  M.  Pigeau ,  donne  un 
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modèle  qui  exprime  plus  clairement  que  la  copie  a  été  laissée  à  la  personne 
à  laquelle  on  a  parlé.  Cette  différence  n'ôle  rien  à  la  régularité  de  l'autre, 
propoée  par  le  premier,  et  ég.ilement  iTus^age,  et  rien  de  plus.  On  ne  pou- 
vait déduire  de  cette  diversité,  si  ce  n'est  qu'un  modèle  est  plus  exact  et 
mieux  conçu  que  l'autre;  du  reste  ,  cette  diveisité  qui  n'est  que  dans  des 
expressions  plus  on  moins  précises,  prouve  qu'un  modèle  ainsi  que  l'autre 
exprime  suffisamment  ce  que  la  loi  ordonne  ;  en  conséquence  .  soit  par  l'un, 
4oit  par  l'autre,  le  vœu  de  la  loi  ti  été  rempli,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel,  etc.  g 

Nota.  M.  F.  L. ,  t.  i,  p.  i58  ,  dit,  eu  rapportant  l'arrêt  du  i4  décembre 
iiSiS,  iupra  ,  n"  12  ,  qu'il  en  résulte  qu'il  ii'e?t  pas  nécessaire  que  l'iiuissiur 
remette  la  copie  eiitre  (et  maijis  de  la  personne  à  qui  illa  laisse,  et  que  le 
vœu  de  la  loi  est  reraoli  lorsqu'il  la  laisse  à  la  vue  et  counaissnace  de  la  per- 
sonne ,  dans  un  endroit  quelconque  de  la  pièce  où  elle  se  trouve.  Ce  système 
est  conforme  à  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gènes  ;  aussi  .M.  Carb.  ,  l.  i, 
p.  iSg,  en  citant  cet  arrêt,  professe  une  opinion  entièrement  semblable  à 
celle  de  M.  F.  L.  «  La  manière  dont  l'buissier  a  remis  la  copie  ,  dit-il,  soit 
en  la  dé|. osant  matériclltmcnl  dans  les  mains  de  la  persoiine  à  qui  il  a 
parlé,  soit  en  la  plarant  sous  ime  table,  est  indifFérenle ,  parce  que  la  loi 
n'exige  pas  la  remise  matérielle  aux  mains  de  la  personne  nommée;  c'est 
en  effet  iaisscr  la  copie  à  la  personne,  toutes  les  fois  qu'on  la  dépose  à  sa 
vue  et  connai^sance ,  et  cela  suffit  au  vœu  de  la  loi.»  On  peut  voir  infra, 
n"  365  .  un  arrêt  du  7  février  1822. 

i55.   .L'administration  des  biens  des  fabriques  est  un  éta- 
blissement public,  da/is  le  sens  des  art.  65  et  6g,  C.P.C. 
— yJiiisi  les  exploits  signijiés  à  unetelle  administration, 
dans  les  person//es  des  marguillicrs  de  la  paroisse,  sont 
rigoureusement  soumis  à  la  formalité  du  visa. 
Cela  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  rendu  en  ces  termes,  le 
a  juillet  18 10  :  —  «  La.  Couu  ;  Vu  les  art.  6g  et  70,  C.  P.  C.  ; — Attendu 
que  l'administration  des  biens  de  fabriques  est  un  établissement  public; 
qu'ainsi  les  règles  établies  pour  la  signification  des  ajournemens  aux  éta- 
blissemens  publics  lui  sont  applicables;  —  Attendu  que  l'exploit  d'appel 
n'a  pas  été  signifié  aux  bureaux  des  marguillicrs  de  l'église  du  Dôme,  à 
Cologne  ,  et  surtout  que  l'original  n'a  pas  été  présenté  au  visa  desdits 
marguillicrs  ,  ou  à  leur  préposé;  —  Attendu  que  la  loi  exige  l'accomplis- 
sement de  cette  formalité  pour  la  validité  des  ajournemens  ;  —  Attendu 
qu'elle  veut  aussi  que  l'exploit  d'appel  contienne  ajournement ,  à  peine 
de  nullité.  —  Déclare  nul  l'exploit  d'ajipel  dont  il  s'agit.  » 

i56.  Uexploit  par  lequel  on  demande  à  un  colon  les  ar- 
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rérages  d'une  rente  convenancière ,  est  suffisamment 
libellé  par  renonciation  de  la  demande  et  la  désigna- 
tion de  la  rente  (  i  ) . 

i5^.  Uiie  demande  en  paiement  d'arrérages  d'une  rente 
convenancière ,  est  dispeiisée  du  préliminaiî'e  de  con- 
ciliatioTi.  (Art.  49  ?  C.  P.  C.  ) 

Le  7  mars  1807,  exploit  par  lequel  le  sieur  Quemart  assigne  le  sieur 
Raimoncl  ,  tenancier  d'une  tenue  ,  en  paiement  d'arrérages  ;  demande 
par  ce  dernier  en  nullité  de  l'exploit;  —  Un  jugement  le  déclare  nul,  en 
effet,  attendu  que  cet  exploit  n'était  pas  suffisamment  libellé,  selon  l'art. 
61,  C.P.C. — Appel  par  Quémart; — Il  oppose  une  nouvelle  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  ce  que  la  demande  n'avait  pas  été  précédée  d'un  essai  de 
conciliation.  Voici  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  rendu  le  3r  juillet  i8io  : 
«  — Li  Cour  ;  Considérant  que  l'exploit  d'ajournement  du  7  mars  1807 
était  suffisamment  libellé;  qu'en  effet,  en  demandant  à  un  Colonie  paie- 
ment des  arrérages  d"une  rente  convenancière  due  sur  la  tenue  qu'il  est 
censé  exploiter,  à  laquelle  il  a  des  droits  de  superficie  ,  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'il  puisse  se  méprendre  sur  la  nature  de  la  demande  et  sur  son 
obligation  d'acquitter  ses  redevances  ,  obligation  qui  a  été  reconnue 
en  l'an  6,  par  un  de  ses  consorts  ,  appelé  en  bureau  de  paix,  » 

Considérant  que  l'art.  49,  C.  P.  C,  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation les  demandes  en  paiement  de  loyeis,  fermages  ou  arrérages  de 
rentes,  par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  etc.» 
i58.  La  qualité  de  propriétaire  prise  par  le  demandeur 
dans  un  exploit  d' ajournement ,  remplit  suffisamment 
le  vœu  de  l'art.  61 ,  C.  P.    C. ,  quoiqu'il  exerce  d'ail- 
leurs un  état  ou  profession. 
i5g.  Les  Jonctions   de  percepteur  des  contributions  di- 
rectes n  emportent  pas  de  plein  droit   cha/igement  de 
domicile  dans  la  commune  oii  elles  sont  exercées. 
L'art.   61  du  Code  de  procédure    exige  que  les  exploits  contiennent 
les  nom  ,  profession  et  domicile  du  demandeur.  La  loi,   en  prescrivant 
ces  diverses  formalités  ,  a  eu  pour  but  de  faire  connaître  au  défendeur, 
de  manière  à  ne  pas  s'y  méprendre  ,  la  personne  qui  le  poursuit  en  jus- 
tice. Il  semblerait  donc  que  le  but  de  la  loi  dût  être  suffisamment  rem- 
pli, toutes  les  fois  qu'il  serait  constant  que  le  demandeur  a  été  désigné 
dételle  manière,  que  le  défendeur  n'ait  pu  le  méconnaître;   mais  les 
formalités  portées  dans  l'art.  61  étant  prescrites,  à  peine  de  nullité,  la 

(i)  Voj.  M.  Cabb.  ,  t.  I,  p.  160,  not  2 ,  n»  i. 


EXPLOIT.  ,57 

question  posée  se  réduit  à  savoir  ,  si  la  qualification  de  propriétaire, 
prise  dans  un  exploit ,  désigne  suffisamment  la  profession  que  le  de- 
mandeur est  tenu  de  faire  connaître  .  (Cofp.) 

Cette  question  a  été  décidée  pai'  jugement  du  tribunal  de  Tonnerre 
rendu  le  30  décembre  iSog  ,  et  confirmé  purement  et  simplement  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  août  1810.  Voici  les  termes  du  juge- 
ment : — «Attendu  que  la  qualité  de  propriétaire  est  un  état  de  vie,  d'où 
il  suit  que  le  sieur  Roguier,  en  se  qualifiant  ainsi  dans  son  exploit ,  a 
rempli  le  vœu  de  l'art.  f>  1 ,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  qu  il  est  de  fait  que 
Roguier  a,  depuis  quatre  ans  ,  transporté  le  siège  de  ses  affaires  à  Tau- 
loy,  où  il  demeure  avec  sa  fsaime  et  ses  enfans  ;  —  Que  les  fonctions 
de  percepteur  des  contributions  directes,  qu'il  exerce  dans  la  commune 
de  Rugnv  et  autres,  l'obligent ,  à  la  vérité,  à  résidence ,  mais  non  pas  à  do- 
micile dans  la  commune  de  Rugny,  cbef-lieu  de  la  perception;  d'où  il  suit 
qu'en  énonçant  son  domicile  à  Tauloj",  le  sieur  Roguier  s'est  conformé  à 
l'article  précité  du  code  de  procédure  ; — Rejette  les  moyens  de  nullité 
proposés  parles  sieur  et  dameGrognier,  etlesdéboutedeleuropposition.» 

Nota.  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  des  auteurs.  Voyez 
MM.  Carr.  ,  t.  I ,  p.  5,  n„  2  ,  B.  S.  P.  ,  p.  199,  not.  20  ,  i\°  3.  Ils  pen- 
sent également  que  dans  le  cas  on  le  demandeur  n'a  pas  de  profession  il 
est  inutile  de  l'énoncer  ,  par  argument  de  l'art.  2148,  C.  C. ,  qui  n'exige 
de  mentionner  la  profession  du  créancier,  sur  le  bordereau  d'inscription, 
que  dans  le  cas  où  il  en  a  une  ;  cependant  il  est  prudent  de  déclarer  dans 
l'exploit  que  le  demandeur  est  propriétaire  ou  rentier  ou  sans  prufession. 
Voy.  MM.  Cakr.  ,  t.  i  ,  p.  i5i,  n»  293  ,  Pr.  ,  Fr.,  t.  r,  p.  396,  F.  L.,  t. 

I  ,p.i36,  i"'  col.,  6  alin.  — Toy.  aussi  infrà,  n<"  193  et  301,  les  arrêts  des 

II  mars  et  21  mai  1012 ,  et  J.  A.,  t.  28,  p.  53,  un  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Poitiers,  du  26  novembre  1824. 

160.  L'assignation  donnée  pour  comparaître  dans  le  dé- 
lai ^e  huitaine,  augmenté  d'un  jour,  à  raison  de  trois 
myriamètres  de  distance,  est  valable.  (Art.  61 ,  ef456.) 

Qu'on  ait  agité  la  question  de  savoir  si  l'assigaation  ,  dans  le  délai,  ou 
les  délais  de  la  loi  était  valable  [suprà,  n"  142  )  ;  qu'on  se  soit  demandé 
si  l'exploit  était  nul  lorsqu'il  ne  portait  qu'assignation  à  huitaine,  sans 
augmentation  des  délais  de  distance  [infra,  n°  210); — Qu'on  ait  cherché 
à  faire  annuler  une  assignation  donnée  à  nu  délai  trop  long  (  infra  n"  1  )  ; 
Tout  cela  se  conçoit,  mais  nos  lecteurs  penseraient  que  la  question  que 
nous  venons  de  poser  est  toute  de  supposition  ,  si  nous  ne  nous  empressions 
de  leur  apprendre  que  trois  fois  elle  a  été  proposée  devant  les  tribunaux  , 
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et  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant ,  c'est  qu'elle  a  nécessite  deux  arrêts  de 
casstition  de  la  section  civile.  Les  cours  n'ayant  répondu  aux  initépides 
plaideurs  que  par  le  texie  de  la  loi  ,  nous  croyons  qu'il  suffit  d'indiquer 
la  date  de-*  trois  arrêt»  ilont  nous  venons  de  parler.  —  ai  août  iiSio  (Van- 
havre  C.  de  Tîiieunel),  ariêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  quia  décidé  aussi 
une  quistion  d'ordie  que  nous  rafiporicrons  à  ce  mot.  —  7  janvier  et  a8 
avril  iS;2,  arrêt  de  l.i  section  civile  de  la  Cour  de  c.issation  qui  prononce 
les  cassations  demandées. 

161.  La  signature  de  l huissier  au  bas  de  Veaplo't  peut 
suppléer  au  défaut  d' indication  de  son  nom  dans  le 
corps  de  Vacte. 

La  sigriatniede  l'ofTicicr  ministériel  qui  notiliel  expl..it  est  indispensable, 
puisqu'elle  peut  seule  faire  preuve  légale  de  la  not ificalion  ;  il  en  est  de 
même  de  lu  sîguiilure  du  greffier,  à  suite  de  l'expédition  d'un  jugeminl  : 
aussi  les  rédaeteuis  du  Code  de  procédu  e  ont  pensé  qu'il  élait  inutile  d'y 
consigner  une  dis])osition  fovmel'e  à  cet  é  -ard. 

Ou  ne  jieut  souienir  a\ec  fondement,  que  la  disposition  île  l'art.  Ti  ,  n» 
2,  soil  relative  il  li  rignatnie  de  i'Uuissier;  car  il  pourrait,  sans  signer 
l'exi-'liiit  ,  se  conforintr  scrupuleusi  nient  au  vœu  de  cet  article.  Le  ligis- 
laleur  exige  donc,  dans  cet  article,  tme  énonci;itifm  tout  à  fait  indépen- 
dante lie  la  signature  de  l'oflicier  ministériel  ;  et  il  suffit  qu'il  l'exige  à 
peine  de  nullité,  pour  qu'elle  soit  lij^oureusement  nécessaire  dans  l'ex- 
ploit. 

Mais  ,  dit  on  ,  la  désignal'on  de  son  nom  est  sans  objet ,  quand  l'Iiuissier 
appose  sa  signature  à  l'iicle  :  cela  fùtil  viai,  le  ji  ge  doit  applquer  la  loi, 
quand  elle  est  claire,  lors  même  qu'il  ne  peut  la  justifier  par  ses  motifs.  Il 
s'en  faut  bien  cependant  qu'im  ne  puisse  moliv<r  en  aucune  manière  la 
disposition  de  l'ar'.  (Ji.  On  convient  de  ce  principe,  que  la  partie  a  la- 
quelle l'acte  est  signifié  doit  se  convaincre,  a  la  seule  inspection,  si  la 
notification  lui  en  est  fjite  par  un  officier  ministériel  ,  ayant  caractère 
pour  instrumenter  dans  le  ressort  ;  qu'elle  doit ,  par  conséquent,  connaître 
le  nom  de  l'ind.vidu  qui  se  qualifie  huissier;  nr,  il  arrive  souvent  que, 
dans  une  signature,  les  caractères  ordiuaiies  de  l'écriture  sont  défigurés,  et 
que,  par  conséquent,  e!lo  est  insuffisante  jiourf.iire  reconnaître  un  nom  avec 
lequel  on  n'e-t  pas  familier.  Celte  considéra. ion  0  dû  suffire  pour  déter- 
miner le  législateur  .à  exiger,  dans  le  corps  de  l'exploit ,  l'indicatioa  du 
nom  de  l'huissier.  (ColF.  ) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d»}  Rmnes ,  sous  la  date  du  22  août  1810  ; 
—  n  La  Ccuh,  Considérant  que  l'art.  61  C.  P.C. ,  en  exgcani,  à  peine  de 
nullité,  que  Um\  exploit  d'ajourmment  contienne  le  nom  de  l'huissier  qui 
le  notifie ,  ne  désigne  pas  dans  quelle  partie  de  l'exploit  ce  nom  doit  être 
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porté  ;  —  Considérant  que  l'exploit  dont  il  s'agit  porte  en  tête  :  Jo  soussi- 
gné huitsier,  et  qu'il  «st  terminé  p:ir  la  i>\<^naUue  Ciapin  ;  et  qu'ainsi  le 
nom  de  I  huissier  qui  l'a  notifit-  est  sufiisaniment  connu,  conroimémcnt  à 
la  disposition  de  la  lui:  —  Déboule  la  partie  ilc  Gauthier  de  son  mojen  de 
nullité,  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 

Noln  M.  Pic  ,  t.  i,  p.  1 2G,  noie  9,  est  d'une  opinion  conforme  à  cette  dé- 
ci^on.  M.  Cabr.,  I.  1,  p.  idG,  nule  1  no  1  ,  en  rapportant  l'arrêt,  ajoute 
qu'il  iin'iorte  beaucoup  d'éviier  l'orriirsion  du  nom  de  l'huissiiT,  et  il  re- 
produit les  argument  de  M.  Coff.  que  nous  avons  rapportés  ri-dessus;  sans 
doute  il  est  plus  régulier  de  mettre  le  nom  de  l'huissier  dans  le  corps  de 
l'exploit,  mais  nous  ne  pouvons  voir  une  nullité  dans  .»on  omission  lorsque 
la  signature  l'indique.  La  plus  forle  objection  de  M.  Coffinières  est  que  la 
signature  peut  ne  plus  présenter  le  nom  avec  -lai  té;  mais  cet  incoevénient 
pent  égal»  ment  se  présenicr  dans  l'écriture.  Ce  serait  à  notre  avis  ajouter 
à  l'art.  61  que  de  lui  faite  dire  qur  le  nom  de  l'huissier  doit  être  à  peine 
de  nullité  <£<ins  le  corps  de  L'ucie  plutôt  qu'à  la  fin.  » 

162.  Est  nul  Cacte  d'ajipel  nutlfié  à  un  procurateur  en 
son  nom  ,  quoique  dans  sa  qualité  di'  procurateur  ,  et 
non  à  la  partie^  suites  el  diligences  du  procurateur. 
(Art.  (^8,C.  P.  C.  )  (i). 

Ainsi  jugé  le  19  novembre  iS  10 ,  par  la  Cour  de  Rennes .  en  ces  termes  : 
—  a  La  Cot'R  ;  Attendu  qu'il  a  tuujouis  été  de  maxime  qu'on  ne  pltiide 
point  par  procureurs  ;  que  cette  maxime  doit  être  suivie  sous  l'empire  du 
Code  lie  procédure,  comme  soiïs  relui  des  aneiinnes  lois;  que  l'elFet  de 
cette  maxime  cl  q;:'iine  partie  peut  bien  èlre  intimé*',  suiles  el  diligences 
de  son  procuia'eur,  el  dans  l.i  personne  de  celui-ci,  si  les  pouvoirs  en  vertu 
desquels  il  agit  sont  siidlsaiis  à  cet  ég.iid  ;  mais  que  le  procurateur  ne  peut 
pas  être  intimé  en  son  nom,  el  qu'on  ne  remédie  pas  à  ec  vice  en  expri- 
mant la  qualité  de  procurateur;  —  Par  ces  n.otifs,  la  Cour  déclare  nul  l'ex- 
ploit d'ap|iel ,  etc.  » 

i63.    Un  exploit   d'ajournement    est  nul  ,    s'il    y    a   de 

fausses   cnonciations   dans    l'immatricule     de    l'huis  ~ 

sier  (2). 
166  b;s.   Jl  l'est  également  si  la  copie  ne  fait  pas  men^ 

tion  du  visa  du  maire  dans  le  cas  où  on  la  lui  remet  en 

vertu  de  l'art.  (i8  {.V). 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'anôt  suivant  de  la  Cour  de  Lyon  ,  en  date  du 
16  janvier  i8i  1  ;  — «  La  Cour  ;  Considénir.t  que  la  copie  de  l'appel  conte- 
nant ajournement  à  la  veuve  Ductos  et   à  Thérèse  Marquet ,  qui  u  été  re- 

(1)  \oy, infra,  n°  Tuo,  l'arrêt  du  16  janvier  1818. 

(2)  Ou  si  elle  n'est  énoncée  que  par  abréviation  ,  (  infra,  n"  3oi,  arrêt  du 
a8  juillet  1817),  Vov.  iVI.B.S.  P..  p.  aoô  ,  note  34,  a»  5. 

(3)  Voy.  infra,  n»  aia,  l'arrêt  du  34  juillet  1813, 
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présentée  à  cette  audience  ,  énonce  que  D.,  huissier,  qui  adonne  cet  ajour- 
nement, était   huissier  public   demeurant  à  Lyon,  rue  Saint-Jean  ,  n"  q, 

immatriculé   au  greffe  du  tribunal  civil   de  l'arrondissement  de   Lyon;  

Que  celte  énonciation  csl  fausse,  et  que  ,  dès  lors,  il  doit  en  être  ,  comme 
s'il  n'avait  pas  été  fait  mention  de  l'immatricule  ;  —  Que  l'art.  68  du  même 
Code  dispose,  que  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile,  ni  la  partie,  ni  au- 
cun de  ses  parens  ou  serviteurs  ,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin 
qui  signera  l'original;  que  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  sigucr,  l'huissier 
remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'ori- 
ginal sans  frais  ;  l'huissier  fera  du  tout  mention  expresse  ,  tant  sur  l'original 
que  sur  la  copie  ;  —  Qje  l'art.  70  porte  que  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  68 
sera  observé  à  peine  de  nullité  ;  —  Que,  dans  la  copie  d'appel  signifiée  aux 
mariés  Fcrvaux,  l'huissier  a  déclaré  que,  n'ayant  trouvé  personne  dans  leur 
demi:  ile  ,  ni  aucun  voisin  qui  eût  voulu  se  charger  de  celte  copie,  il  l'avait 
remise  au  maire,  sans  faire  mention  dans  cette  copie,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6S,  que  le  maire  avait  visé  l'original....  Déclare  l'appel  nul  et  de  nul 
effet  ,  etc.  » 

164.   ^st  nul  r exploit  d'appel  yortant  assii^nnlion  à  com- 
paraitre,  après  les  délais  expirés.  (Art.  61,  456  C.  P.  C.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  ,  le  18  janvier  1811 ,  la  Cour  de  Rennes;  —  €  At- 
tendu que  le  Code  de  procédure  veut,  à  peine  de  nullité  ,  que  l'exploit  d'a- 
journement contienne  l'indication  du  délai  pour  comparaître  ,  et  que  le 
vœu  des  articles  61  et  425  du  Codf  n'est  pas  rempli  par  ces  seuls  mots  , 
à  comparaître  après  les  délais  expirés  ,  qu'on  lit  dans  l'exploit  d'appel  du 
sieur  Duguen.» 

Nota.  Cette  décision  semble  au  premier  abord  ,  ne  pas  se  concilier  avec 
cfUes  qui  décident,  {supra,  n"  i/js,)  que  l'assignation  donnée  dans  les  dé- 
lais de  la  loi  est  valable  ;  mais  ,  dit  M.  Ciaa. ,  t.  i  ,  p.  16a  ,  n°  3i6,  il  faut 
considérer  premièrement ,  que  l'exploit  portant  assignation  à  comparaître 
après  ies  délais,  n'indique  pas  que  ces  délais  soient  ceux  donnés  par  la  loi; 
secondement,  qu'en  fixant  la  comparution  à  l'expiration  des  délais,  on  n'en- 
indique  point  l'époque  cojune/i.cce  par  la  loi,  en  sorte  que  le  défendeur  ou 
l'intimé  est  absolument  laissé  dans  l'incertitude  sur  le  jour  auquel  elle  aura 
lieu. 
i65.   Celai  qui  est  employé  dans  les  armées  na  pas  de 

domicile  actuel  et  peut  alors  indiquer ,  dans  un  exploit 

la  demeure  d\in  tiers  chargé  de  le  représenter,  (i) 
166.  Le  comptable  n'est  déchargé  que  par  un  compte  fait 

double  et  approuvé  sur  le  vu  des  pièces  justificatives. 

Dans  la  cause  du  sieur  Bourgoing  centre  les  héritiers  Gatrez,  ces  deux 
questions     ont   été    résolues   par   un  arrêt    de    la    Cour    de   Paris  ,    du    4 

(1)  Voy.  M.  Caeb.,  1. 1 ,  p.  i53,  not.  1. 
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going  n'ayant  pas  de  domicile  acliK-l  ,  par  fiiiite  de  son  emploi  aux  armées  , 
a  pu,  comme  il  l'a  fait,  indiquer  son  domicile  dans  la  maison  de  Robin, 
son  notaire  à  Troycs,  où  il  a  consenti  la  validité  de  tous  exploits  et  signifi- 
calion?  ;  —  Reialivemcnt  à  la  fin  de  non-reccvoir  contre  ledit  appel 
résultant  d'une  prétendut.' exccuiion  du  jugement  att;iqué  :  atiendu  qu'on 
m;  piut  opposer  à  Bourgoing  aucun  fait  d'exécution  personnel  ;  —  Relati- 
vement au  fond  ,  attendu  que  la  déch;irge  d'un  comptable  ne  peut  s'opéiei 
que  par  un  arrêté  de  compte,  double,  daté,  et  accompagné  de  la  remise 
des  pièces  justificatives;  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  nt'ant; 
émendant  ,  décharge  Bourgoing  des  condamnations  contre  lui  prononcées 
au  principal,  sans  s'arièt<;r  aux  nullitr^s  et  fins  de  non-reccvoir,  non  plus 
qu';iu  prétendu  arrêté  de  compîe,  non  double,  non  daté,  et  ne  faisant 
mention  d'ai.cunc  remise  de  pièces ,  que  la  Cour  déclare  nul  et  de  nul  eiFct  ; 
condamne  les  héritiers  Gatrez  àrendic  compte,  etc.  {Gatret  avait  fait 
"passer  un  compte  que  Bourijoing  avait  approuvé  et  renvoijc.  )  i 

167.  Un  exploit  d'assignation  n  est  pas  nul,  parce  que 
dans  la  copie  on  a  omis  la  date  du  procès-verbal  de 
non-concdiation.  (Art.  4^?  65^  C.  P.  C.)  (i) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  27  févriiT  1811  ,  en  ces  termes: 
—  •  La  Cocr  ;  Attendu  que ,  quoique  la  date  de  l'acte  de  comparution  de- 
vant le  juge  de  paix  se  trouve  omise  seulement  dans  la  copie  signifiée  en 
tête  de  l'exploit  d'ajournement,  l'effet  de  cctteconiparulion,  de  la  non  conci- 
liation et  du  renvoi  ordonné  d'ailleurs  contradictoirement ,  et  en  présence 
des  parties  ,  n'en  est  pas  moins  constaté  par  citte  copie  ,  et  qu'ainsi  le  vœu 
des  art.  48  et  65,  C.  P.  C. ,  est  suffisamment  rempli.  » 

168.  Lorsque  dans  l'exploit  signifié  à  une  maison  de 
commerce  ,  l'huissier  déclare  avoir  remis  la  copie  à  un 
individu  qu'il  désigne  comme  associé  de  celte  maison  , 
sa  déclaration  fait  foi ,  jusqu  à  ce  qu'on  ait  prouvé  que 
cet  individu  n  a  pas  une  telle  qualité  (2). 

169.  On  doit  considérer  comme  définitifs  le  jugement  qui 
décharge  une  partie  de  la  demande  formée  contre  elle, 
en  lui  imposant  toutefois  une  condition. 

ryo.  Un  tel  jugement^  émané  d'un  tribunal  de  commerce, 
n  est  pas  valablement  signifié  au  greffe,  s^ila  été  rendu  à 

(i)  \oy.  supra,   n"   24,  l'arrêt    du    27  floréal   an   10,  et  n"  <)  les  arrêt* 
relatifs  aux  imperfections  qui  se  trouvent  sur  les  copies  seulement, 
(a)  Voy.  M.  C^nR.,  t.  I  ,  p.  I  78  ,  n"  17  à  la  note. 

XIII.  11 


1(52  EXPLOIT. 

la  première  audience  a  laquelle  les  parties  ont  comparu. 

La  première  question  peut  seule  être  controversée;  car  si  l'on  peut 
dire  d'un  côté  ,  que  la  présomption  est  toujours  en  faveur  de  la  régula- 
rité de  l'acte  émané  d'un  officier  ministériel ,  on  peut  dire  aussi  d'un 
autre  côté,  et  avec  plus  de  fondement  jicut-ètre,  que  la  preuve  d'un 
fait  positif  est  d'ordinaire  pîus  favorable  que  celle  d'un  fait  négatif;  et 
que,  d'ailleurs,  la  partie  qui  en  aciionn;:  une  autre,  en  une  qualité 
quelconque  doit  être  prête  à  prouver  que  cette  partie  a  réellement  une 
telle  qualité. 

Relativement  à  la  seconde  question,  il  suffit  de  considérer  que  la  con- 
di'..  //  A  est  pas  ,  de  sa  nature,  un  obstacle  à  l'existence  de  l'obligation  ; 
;  y'iV.c  .16  fait  seulement  qu'en  suspendre  l'effet  ;  et  qu'il  doit  surtout  en 
^.iVà  ainsi ,  lorsque  cette  condition  est  potestative  delà  part  de  celui  qui 
a  intérêt  à  la  remplir,  comme  dans  res{)èce  dont  il  s'agit. 

Quant  à  la  troisième  question  ,  qui  se  lie  naturellement  à  la  seconde, 
sa  solution  négative  est  assez  motivée  par  la  disposition  de  l'art.  423  , 
1"  alin.  ,  C.  P.  C.  (Coff.) 

Le  sieur  Gervasio  assigne  la  maison  Colombo  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Mondovi ,  jugeant  commercialement,  en  paiement 
d'une  traite  de  3,ooo  fr.  tirée  par  cette  maison  sur  le  sieur  Deabbate. — 
Jugement  du  14  juin  1810,  qui  déboute  la  maison  Colombo  de  sa  de- 
mande en  garantie  contre  Deabbate,  à  condition  que  celui-ci  restituerait, 
dans  le  délai  de  dix  jours  ,  des  traites  que  lui  avait  remises  la  maison 
Colombo,  pour  le  couvrir  du  remboursement  de  la   traite  de  3,ooo  fr. 

Ce  jugement  est  signifié  à  Deabbate  ,  au  greffe  du  trihimal.  Deabbate, 

domicilié  à  Turin  ,  n'eut  pas  connaissance  de  cette  signification  ,  et  fut 
condamné  par  défaut,  le  16  août,  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 
Opposition  de  sa  part.  Jugement  contradictoire  contre  lui,  du  5  octobre. 
—  Il  appelle  et  soutient  que  la  signification  du  premier  jugement  au 
greffe  du  tribunal,  est  nulle,  et,  par  suite,  les  jugemens  depuis  ren- 
dus, —  De  leur  côté,  les  intimés  Colombo  arguent  de  nullité  son  acte 
d'appel  ,  comme  ayant  été  remis  au  sieur  Zucchi ,  qualifié  d'associé  de 
la  maison  Colombo,  et  qui  ne  l'était  pas  ;  mais  les  intimés  n'ont  prouvé, 
ni  offert  de  prouver  une  telle  allégation ,  démentie  d'ailleurs  par  leur 
adversaire. 

Sur  cette  contestation  est  intervenu,  le  9  avril  i8ii ,  un  arrêt   de  la 
Cour  de  Turin  ,  qui  adopta  les  conclusions  de  Deabbate  ,  en  ces  termes: 

..  La  Cour  ;  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 

opposée  par  l'intimée  ,  que  le  sieur  André  Zucchi  ayant  été   qualifié 
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comme   l'un  des  associés  de  la   maison    de  coraraerce  Colombo,  dnns 
l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit,   c'est  à    la   charge  de  rintimé  que  doiï 
retomber  Ja  preuve  exclusive  de  cette  qualité,  puisqu'il  est  à  préau nicp 
que  l'officier  public,  en  faisant  cette  désignation,   s'est  conformé,  ou  h 
la  notoriété  publique  ,  ou  à  l'allégation  du  sieur  Zucchi  lui-même,  ou  à 
quelqu'autre  circonstance;—  Considérant,  en   ce  qui  concerne  la  nul- 
lité opposée  par  l'appelante  à  l'exploit  du  i  r  août  1810,   qu'aux  tenues 
des  dispositions  générales   de  l'art.  68  C.  P.  C,  il  n'y  a  pas    de  do.ite 
que  le  susdit  exploit,  qui  ne  fut  signifié  ni  à  personne  ,  ni  à  domicile., 
mais  au  greffe  du  tribunal,  doit  être   considéré  conime   nul;  —   Q'cu 
vain  ,  dans  l'espèce,  pour  soutenir  la  validité  d'un  tel  exploit,  l'on  aui  ai* 
recours  aux  dispositions  de  l'art.   422    du    même  Gode,    d'après  les- 
quelles  par  une  exception  favorable  à  la  prompte  expédition  des  allaires 
de  commerce,  il  est  établi  que,  dans  le  cas  où  ,  à  la  première  audien  ;c  ^ 
il  n'intervienne    pas   de  jugement  définitif  ,  les    pu  lies  non   doiiii  ;iiées 
dans  le   lieu  où  siège  le  tribun.Tl ,  seront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un 
domicile,  et  qu'à  défaut   de  cette  élection  ,   toute    signification,    ncmo 
celle  du  jugement  définitif ,  sera  faite  valablement  au   greffe   du  tri'ju- 
nal  ; — Car  n'y  ;ryaut  pas   de    doute  que    le  jugement,  intervenu  le    i4 
juin   rSio,  à  la  première  audience,  n'ait    été  définitif  detonle  co'iles- 
tation   entre  les   parties,   ce    n'était    plus  le   cas    où   le  sieur   Doa'.iLate 
dut  faire  l'élection  d'un  domicile  à  ^londovl ,    et    où  ,  à  défaut  délec' 
tion-,  il  dut  être  permis  à  l'intimée  de  lui  faire  signifier  le   jiigemc  »l  ai; 
greffe;  qu'en   vain  encore  l'on  voudrait  soutenir  que   ledit  jngeme  it  dti 
14  juin  ne  fut  point  définitif ,  parce  que  le  sieur  Deabbate  n'avait  été 
renvoyé  des  demandes  de  l'intimé  ,  que  moyennant  la  remise  des  ti  aite^ 
dontil  était  question  ;  cette  charge  Imposée  r.u  sieur  Deabbate  ne  sui  pen- 
dait point  la  décision   de  l'affaire;  elle  n'était  qu'ime  conlitlon    q  le   îg 
sieur  Deabbate  était  tenu  de  remplir,  et  à  l'accomplisseuient  de  lac  uellq 
il  pouvait  être  forcé  par  les  voies  de  justice  ,  à  défaut  de  l'accompli  r  ;cq 
n'était  plus  au  tribunal  qui  avait  fait  les  fonctions  de  tribunal  de  c(/m^ 
merce,  mais  c'était  au  tribunal  ordinaire  que  l'appelant  devait  •«  diri- 
ger, les   tribunaux  de  commerce  étaient  expressément  prohibés  pai   la 
disposition  littérale  de  l'art.  443  du  même  Code,  de  connaître  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugemens  ; —  Considérant  que   la  nullité  dudit  e'ploiî 
une  fois  posée,  celle  du  jugement  du  16  août  dernier,  qui  en  fut  la  con- 
séquence ,  et  qui  fut ,  au  surjilus  ,  rendu  par  le  même  tribunal  de  c  )m-. 
merce,  en  exécution  du  jugement  précédent,  n'est  pas  moisis  évidiii  te; 
— Met  ce  dont  est  appelau  néant;  éinendant,  sans  s'arrêter  aux  m  neiis 
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de  nullité  opposés  contre  l'expia. t  d'r.ppel,  déclare  nul  et  «le  nul  effet  , 
tant  l'exploit  du  1 1  août ,  que  le  jugement  du  i6  du  niéine  mois  ,  etc.  » 

1^1,    Un  acte  d'appel  n'est  pas  nul,  parce  que  l'appelant 
s^est  trompé  dans  V indication  du  numéro  de  la  maison. 
Arrêt  de  la  Conr  de  Rennes  ,  première  chambre,  en  date  du  i5  avril 
1811,  par  lequel — «  I.a  Couk  ;  C(jn sidérant  que  le  numérotage  des  mai- 
sons n'est  qu'un  pur  acte  de  police  qui  ne  peut  opérer  une  nullité  ,  puis- 
que l'art,  fil  ,  C.  P.  C  ,  ne  la  prononce  jias  ,   le  elte,  etc.   » 
OaSElWATlOKS, 
Un  arrêt  du  25  mai  1808  ,  siiprà,  n^  iu8,  a  décidé  que  Tindicition  du 
numéro  de  la  mai.son  qu'lial)ite  le  demandeur,  n'est  j)as  nécessaire  pour 
une  signification  de  jugement.  M.  Cauh.,  t.  i  ,  p.  i53,n,  298,  généra- 
lise ce  principe,  et  il  décide  qu'il   n'y  aurait  pas  nullité  si  on  désignait 
«enlement  la  viile  ;  les  auteurs  du  Pk.  Fr.,  t    i  ,  p.  997,  disent  que  lors- 
que la  ville  est  pi>puleuse  ,  il  devient  nécessaire  d'indiqticr  la  section  ,  la 
rue  et  le  numéro  de  la  maison  ;  ils  ne   s'expliquent  pas   sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  aurait  nulli(é   en    ne  le  faisant  pas.   Il  serait  difficile  de 
prononcer  cette  nullité,  d'après  l'art,  fii  qui    n'en   parle   pas;  aussi   la 
question  a  éié  résolue  en  ce  sens  par  deux  ariêts,  l'un  de  la  Cour  de 
Montpellier,  du  4  mai   iS-iS  ;  J.  A. ,  t.  3o,  p.  )  4^  ,  et  l'autre,  de  la  Cour 
d'appel  de  Bourges,  du  7.f>  juillet  182(1;  ,1.  .4..,  t.  3  i  ,  p.  227.  Cependant 
le  contraire  a  é(é  décidé  le  3  t  août  1  S24  ,  P'H'  la  Cour  royale  de  Poitieis, 
J.  A.,  t.  28,  p.  208. —  M.  Carh.,  t.  I  ,  p.  i54  ,  no  299,  pense  même  que 
le  domicile  serait  suffisamment  indiqué  par  ces  mots  :  un  tel  vivant,  né- 
gociant f^oxx  exerçant  toute  autre  profession)  ai  telle  ville;  il  donne  pour 
motifs  que  d'après   l'art.  102  C  C,  le  domicile  est  au  lieu   niî  l'on  a    le 
principal  établissement,  et  sa  famille,  et  certes,  dit-il,  on  a  l'un  et  l'autre 
la  où  l'on  exerce  sa  profess-on  .son  comn  erce.  Cette  opinion  peut  trou- 
Yer  pour  appui  les  arrêts  du  7  juin  1808  et  snivans,  que  nous  avons  rap- 
portés snpni,  no  1 09  ,  mais  elle  est  contrariée  par  un  arrêt  du  7  décembre 
ï8i8  ,  in/rà,n°  3 20. 

172.  L'exploit  fait  à  la  requête  d'un  tel,  de  telle  com- 
mune,  n  indique  pas  sujfi  s  animent  le  domicile  du  de- 
mandeur (i). 

Un  acte  d'appel  fut  signifié  au  sieur  Bianchelto  ,  dans  les  termes  sui- 
vans  :  «■  A  la  requête  de  Jean  Scallerone,  de  la  commune  d'IssigUo  ,  pro- 
•  priéiaire  et  cultivateur,  pour  lequel  domicile  est  élu....  ai  signifié  au 

(4)Voy.MM.  CA«a.,t.  i.p.  1 53,  noie  j,  et  B.  S.  P.,  p.  199,  note  a». 
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"  sieur  Biaise  Bianchctto  ,  cabaretier,  doinicitié  à  Issiglio....  que  ledit 
x  Jei'ri  Scallerone  ,  requérant ,  se  porte  appelant  t.iiit  pour  lui  que  pour 
•  Martin  Scallerone,  son  fière,  éi^ale:i:eiit  domicilié  à  Issiglio.  »  — Biau- 
cbetlo  doiiiauda  la  nullité  de  cet  acte  d  appel ,  comme  ne  contenant  pas, 
aux  teriî.es  de  la  loi ,  l'irifiication  précise  du  domicile  de  l'appelant  ;  et  un 
an  et  du  î43vril  i  8  ro,  rendu  par  la  Cour  de  Turin,  accueillit  ses  conclusion» 
en  ces  termes  : — ■<  L\  Couk  ;  Après  avoir  entendu  M.  Rocca  ,  substitut  du 
procureur  générrd  ,  qui  a  conclu  à  la  validiléde  l'acte  d'appel  ; — Vu  les  art. 
tii  et  470  C.  P.  C;aîtt.-,du  que  l'acte  d'.jppel,  endatedus?  janvierdernier, 
ne  contient  point  l'indication  du  doniicile  de  l'appelant,  indication  requise 
par  l'art.  6  i ,  à  peine  de  nullité;  qu'à  ce  défaut  il  nepeut  être  censé  sup- 
pléé, pas  même  équipollemment  p:'.r  la  qualiCcntiou  de  l'appelant ,  posée 
en  tète  de  l'exploit  ds  la  comnuine  dissiglio,  ni  par  l'expression  qu'on 
rencontre  dans  le  corps  de  l'acte,  à  l'égard  du  domicile  de  Martin  Scal- 
leione  ,  frère  de  l'appelant  ;  savoir  ,  également  domicilié  à  Issiglio  ,  ceHc 
expression  pouvant  et  deviuit  même  être,  selon  la  plus  propre  construc- 
tion des  termes  ,  rapportée  au  domicile  de  l'intimé  Biancbetto  indiqué 
dans  ledit  acte  ,  et  dans  une  petite  distance  de  celle  toucbant  le  domi- 
cile de  Martin  Scallerone;  —  Que  s'ai;is.sant  d'une  forme  dont  l'obser- 
vation est  de  rigueur,  il  ne  doit  j)as  être  permis  d'y  suppléer  d'une  nia- 
nièie  vague  et  équivoque,  déclare  nul  et  de  nul  efiet  l'exploit  d'ap- 
pel ,  etc.  » 

1^3.  Quand  le  président  a  permis  d'assigner  à  bref  dé- 
lai,  son  ordonnance  et  V assignation  peuvent-elles  être 
annulées  par  le  tribunal  eu  par  la  cour ,  sous  prétexte 
que  la  matière  nest  pas  urgente  ? 
1-3  bis.  Dans  le  cas  d'affirmative ,  Tes  frais  de  la  procé- 
dure sont  à  la  charge  de  V avoué» 

La  jjremière  qu.'^stion  est  très-importante,  et  l'article  qui  y  domie 
lieu  ne  fournit  pas  un  motif  précis  de  solution.  Il  est  bien  certain  ,  d'a- 
près le  texte  de  la  loi  ,  que  la  permission  d'assigner  i\  bref  flélai  ne  peut 
cire  accordée  que  dan»  les  cas  qiu  requièrent  célérité.  Ma  s  le  président 
lui-même  duit-il  cire  juge  des  motifs  qui  déterminent  son  oidonnance, 
ainsi  que  le  serait  le  tiibunal  même  auquel  il  aj)pai  lient  ?  La  Courd'ap- 
pel  de  Rome  s'est  [)rononcée  pour  la  négative  :  cependant  plusieurs  Con- 
sidérations sembleraient  devoir  motiver  une  opinion  contraiic.  Et  d'a- 
bord, c'est  un  princij)e  géncialenient  reçu,  qu'une  j)arlie  n'est  responsable 
que  des  nullités  qui  proviennent  de  son  fuit,  ou  du  f.dt  des  of/:ciers 
miuisicrieU  qui  rédigent  les  actes  eu  son  nom.  Ici  l'ordunnance  ciuauo 
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du  uge;  l'assignation  e^t  donnée  en  vertu  de  ce'.te  ordonnance  ;  et  con- 
9^'(i  emment  ces  actes  ne  peuvent  être  déclarés  nuls,  sans  qu'on  impute 
«ne  sorte  d'excès  de  pouvoirs  au  magistrat  que  la  loi  a  revêtu  d'un  ca- 
ra'îtère  spécial.  On  peut  ajouter  que  ,  dans  tous  les  cas  où  le  Code  at- 
tribue le  droit  déjuger  au  président  du  tribunal,  il  établit  un  premier 
degré  de  juridiction,  et  qu'alors  la  voie  de  l'appel  doit  seule  être  ou- 
vci-le  aux  parties.  L'art.  809  renferme  une  telle  disposition  à  l'égard  des 
or  1  ^nuances  sur  référé.  Cet  article  et  ceux  qui  le  précèdent,  donnent 
iiea  à  une  observation  que  l'arrêt  suivant  ne  réfute  pws.  L'ordonnance 
que  le  président  rend  en  référé  n'est  pas  susceptible  d'être  réformée  par 
le  11  ibnnal  ;  et  cependant,  si  l'ojdonnance  par  laquelleil  peut ,  aux  termes 
de  l 'art.  808,  nutoiiser  l'assignation  à  heure  indiquée ,  pouvait  clle- 
raéi'ie  être  annulée ,  de  même  que  l'assignation  qui  en  est  la  suite ,  l'or- 
doinance  rendue  sur  le  fond  se  trouverait  nécessairement  frappée  de 
nul'ité  ,  comme  rendue  sur  une  procédure  irrégulière  et  nulle.  Ainsi  on 
ne  peut  ajouter  à  la  dlsporilion  de  l'art.  808,  et  décider  que  l'ordon- 
naoceqni  permet  d'assigner  à  bref  délai,  peut  être  réformée  parle  tri- 
bu r  al  ,  sans  se  mettre  dans  l'impossibilité  d'exécuter  l'article  suîvant.Mais 
bI  l'on  est  ainsi  conduit  à  penser  qu'en  matière  de  référé,  l'ordon- 
nance qui  permet  d'assigner  à  bref  délai ,  n'est  pas  susceptible  d'être  ré- 
foii  lée  par  le  président,  il  n'existe  aucun  motif  d'adopter  une  opinion 
contraire,  dans  le  cas  de  l'art.  73.  Ces  considérations  me  paraîtraient 
devoir  motiver  la  solution  négative  de  la  question  posée  ,  si  je  ne  devais 
saci  ifier  mon  opinion  particulière  à  celle  que  la  Cour  de  Rome  a  mani- 
fest-4e  dans  l'espèce  suivante.  (  Coif.) 

I  e  sieur  Pazzaglini  et  les  mineurs  Lecce  avaient  été  en  instance  de- 
Tai.t  l'auditeur  du  pape ,  relativement  à  des  améliorations  prétendues 
fai  .  -s  par  le  premier,  à  une  vigne  qu'il  s'était  chargé  de  cultiver,  sous  la 
coî)  Htion  d'un  partage  de  fruits.  Ses  conclusions  furent  accueillies  par 
plu'ieurs  sentences,  dont  les  mineurs  Lecccse  rendirent  appelans  devant 
la  !  our  de  Rome.  La  discussion  au  fond  était  déjà  engagée  devant 
cets  e  Cour,  lorsque  l'avoué  de  l'intimé  présenta  requête  à  M.  le  prési- 
den  t  de  la  deuxième  chambre ,  à  laquelle  la  cause  était  distribuée  , 
pou  i  obtenir  la  permission  d'assigner  à  bref  délai ,  sous  prétexte  qu'il 
étai.  urgent  de  travailler  la  vigne.  Sa  requête  fut  suivie  d'une  ordon- 
nan  :e  favorable ,  en  vertu  de  laquelle  les  appelans  furent  assignés  à  trois 
jou!  s.  Il  est  certain  que  la  religion  de  M.  le  président  avait  été  surprise, 
et  que  la  permission  d'assigner  à  bref  délai,  avait  été  mal  à  propos  ac- 
cor.  iée  ;  Inais  il  s'agissait  de  décider  si  la  Cour  pouvait  réformer,  à  cet 
Igai  d,  le  mal  jugé  de  sou  président,  et  déclarer  nulles,  tant  l'ordonnance 
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que  l'assignation  ,  en  faisant  supporter  à  l'avoué  les  dépens  de  l'incident. 
—  Le  2  mai  1811,  arrêt  de  la  Cour  de  Rome  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cour  ;  Considérant  que  l'urgence  ne  se  Térifie  pas  dans  la  cause  ,  et  que 
c'est  injustement  et  sans  motifs  que  le  bref  délai  a  été  demandé  ;  —  Que 
l'urgence  ne  pouvait  naître  du  besoin  de  travailler  la  vigne,  puisque 
cela  aurait  donné  lieu,  tout  au  plus,  à  demander  une  provision  qui  se- 
rait trnitée  comme  matière  célère,  mais  n'aurait  jamais  autorisé  à  engager 
la  discussion  surlefond  ,  d'autant  miè'ux  quePazzaglinise  trouve  dans  le 
moment  actuel  paisible  possesseur  delà  vigne; — Considérant  que,  quand 
la  cause  est  en  état  d'être  jugée,  il  n'y  a  plus  besoin  de  bref  délai  pour 
obtenir  sentence  ,  et  qu'ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  le  bref  délai  devient 
un  acte  frustratoire,  et  à  charge.de  l'avoué  qui  l'a  fait; — Considérant 
que  le  président  accorde  les  brefs  délais  en  l'absence  des  parties ,  et  sur 
la  simple  requête  de  l'une  d'elles,  et  que  si  l'on  admettait  le  système  que 
les  brefs  délais  ne  peuvent  être  annulés,  ce  serait  établir  que,  sans  con- 
naissance de  cause,  le  président  peut  renverser  toutes  les  lois  de  la  pro- 
cédure et  les  réglemens  des  tribunaux  ;  qu'il  est  au  contraire  de  la  di- 
gnité de  ce  magistrat,  réuni  à  la  Cour  entière,  de  concourir  à  l'annula- 
tion d'une  ordonnance  qui  lui  a  été  requise  sans  fondement  ;  —  Déclare 
nul  et  comme  non  avenu  le  bref  déLii  dont  il  s'agit  et  la  citation  qui  l'a 
suivi ,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  selon  les  règles  ordinaires  de  la 
procédure,  et  condamne  aux  dépens  de  l'incident ,  l'avoué  G. 

Observations. 
Les  raisons  données  par  notre  savant  prédécesseur  contre  la  décision 
de  la  Cour  de  Rome  ,  nous  paraissent  être  d'une  grande  force,  et  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  ne  faille  se  ranger  à  l'opinion  consacrée  par  un  ar- 
rêt du  17  avril  1817  ,  rapporté  J.  A.,  t.  7,  p.  277  ,  v°  Conciliation ,  n"  87^ 
M.  Cark.  ,  t.  I  ,  p.  199,  n°  378,  partage  aussi  celte  opinion  ;il  pense  que 
le  défendeur ,  s'il  prouve  au  tribunal  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'assigner 
à  bref  délai ,  peut  faire  rejeter  de  la  taxe  la  requête  et  obtenir  un  délai 
plus  long  pour  réunir  ses  pièces  et  ses  moyens  de  défense  ;  mais  cet  au- 
teur ne  trouve  pas,  même  implicitement ,  dans  l'art.  72  le  droit  de  réfor- 
mer l'ordonnance  et  d'annuler  l'assignation.  M.  F.  L.,  t.  i  ,  p.  146,  est 
d'un  avis  entièrement  opposé.  «  Si  l'on  admettait,  dit-il,  que  les  brefs 
«  délais  ne  peuvent  être  annulés  ,  ce  serait  établir  que  ,  sans  connais- 
<■  sance  de  cause  ,  le  président  peut  renverser  toutes  les  règles  de  la  pro- 
«  cédure  ;  ce  serait  donner  à  la  simple  ordonnance  d'un  juge,  rendue 
«  par  défaut ,  un  plus  grand  effet  qu'à  uu  jugement  par  défaut,  émané 
«  d'un  tribunal  entier.  D'après  les  principes  consacrés  parla  Gourde 
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«  cassation  et  par  un  avis  du  conseil  d'état ,  du  n  février  1806,  on  peut 
<•  se  pourvoir  par  opposition  contre  toute  décision  par  défaut,  à  moins 
«  que  cette  voie  n'ait  été  interdite  par  une  loi  spéciale;  à  plus  forte  raison 

•  ce  principe  doit-il  s'appliquer  à  une  ordonnance  émanée  d'un  seul 
«  juge.  L'art.  417  C.  P.  C.  seaihle  d'ailleurs  lever  toute  dilCculié  à  cet 

•  égard,  puisqu'il  dispose  que  lesordonnances  du  présidentdu  tribunaîde 
«   corn,  rendues  sur  requête,  et  portant  permis  d'assigner  à  bref  délai, 

•  «ont  exécutoires  nonobstant  opposition,  onappel;  ces  ordonnances  peuvent 

•  donc  être  attaquées  par  cette  voie.  »  Ce  dernier  argument ,  tiré  de  l'art. 
4 '7,  serait  décisif  s'il  y  avait  entière  parité  entre  le  cas  posé  par  l'art.  7 a  et 
celui  de  l'art.  417  ;  mais  il  faut  remarquer  que  ce  dernier  article  donne 
au  président  le  dioit  de  permettre  non  seulement  d'assigner  à  bref  délai, 
mais  même  de  saisir  les  effets  mobiliers;  si  la  mesure  est  injustement 
ordonnée,  elle  poite  un  grave  préjudice  au  défendeur,  et  dès-lors 
il  était  nécessaire  de  lui  ouvrir  une  voie  pour  s'y  opposer;  aussi  l'ar- 
ticle 417  parle  d'opposilioii  ou  d'appel.  Quant  au  principe  général, 
que  toute  décision  par  défaut  doit  être  .susceptible  d'o|)posiiion  ,  M.  Cof- 
fiiiières  y  répond  par  l'exemple  lire  de  l'art.  808  sur  les  assignations  en 
matière  de  léféré  et  à  bref  délai.  L'opinion  de  M.  F.  L.  est  pai  tagée  par 
M.  Delap.,  t.  I,  p.  88. 

1^4*  J^^'^s  les  exploits  signifies  à  un  domicile  élu,  on  doit 
se  conformer  aux  dispositions  de  V art.  68,  C.  P.  C. 

ry5.  L'élection  de  domicile  faite  par  une  partie  dans  sa 
demeure  ,  doit  toujours  produire  son  ej^et ,  quoique  la 
partie  en  ait  depuis  changé.  Ainsi  sont  va'.ablcs  les  si- 
gnijications  qui  y  sont  faites. 

1^5.  bis.  L'élection  de  domicile  pour  T exécution  d'un  acte 
profite  aux  tiers  reprcSLMitant  l'une  des  parties. 

L'art.  III,  C.  C,  permet  les  signifie. itions  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  d'un  acte,  et  aux  termes  de  l'art.  69,  C.  P.  C,  l'élection  de  do- 
micile est  toujours  attributive  de  juridiction.  La  disposition  de  ces  arti- 
cles est  conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux,  de  sorte  qu'ils  ne  pa- 
raissent pns  restreindre  aux  parties  contractantes  le  dioit  de  s'assigner 
respecliv'ement  au  domicile  élu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile,  mais 
qu'ils  semblent  accorder  ce  droit  à  tous  ceux  (jni  ont  intérêt  à  poursuivre 
l'exécution  de  l'acte;  d'ailleurs  l'art.  iifi(î,  C.  C,  veut  que  les  créanciers 
puissent  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  excepté  ceux 
gui  sont  attachés  à  lu  personne ,  et  on  ne  peut  ranger  dans  cette  classe  ,  le 
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droit  de  faire,  au  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  atfe,  les  significa- 
tions qui  y  sunt  relallvis;  ainsi,  la  Svilutloji  affirmative  de  la  piemièie 
question  résulte  du  rappruclicment  de  ces  divers  articles. 

Quant  à  la  seconde,  on  pounoit  dire,  pour  la  résoudre  négativement, 
que  lorsqu'une  partie  fait  élection  de  domicile  dans  sa  demeure,  le  do- 
micile élu  change  en  mênn'  temps  que  le  domicile  réel.  Cette  considéra- 
tion est  décisive  en  thèse  gi-nérale.  Aussi  la  question  parait  n'avoir  été 
différemment  résoRjednns  l'espèce  suivante  ,  qu'à  cause  des  circonstances 
particulièns  dans  lesquelles  se  t.'^nuvaienl  les  parties,  et  qui  faisaient 
présumer  qu'elles  avaient  toujours  voulu  ètie  réputées  [nésentes  ,  rela- 
tiveiv.ent  à  l'acte,  au  lieu  qu'elles  occupaient  lors  de  sa  passation. 

Eiifin  ,  la  solution  négative  cie  la  pre;iiicre  question  posée,  ne  présente 
pas  le  moindre  doute  ,  si  on  lésout  affirniativement  la  seconde  ; 
car  il  est  certain  que  l'art,  fiS,  C.  P.  C  ,  délermine  seulement  de  quelle 
manière  les  assignations  doivent  être  (ionnécs  au  domicile  réel  des 
parties.  (Coff.) 

Le  sieur  .Achard  acheta  quelques  bitns  des  sieur  et  dame  Haindil ,  et, 
pour  l'exécution  du  contrat  de  vente  ,  îit  élection  de  domicile  en  sa  de- 
meure à  Niderbronn  ,  où  il  était  receveur  de  l'enregistrement.  Deux  ans 
après  ,  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  poursuivirent  la  resci- 
sion du  contrat  de  vente,  et,  quoiqu'.dois  Achard  habitât  la  ville  de  Lyon, 
où  il  était  également  receveur,  ils  l'assignèrent  à  Niderbroim  ,  à  son  an- 
cien domicile  ,  en  parlant  à  la  femme  du  propriétaire  de  la  maison.  Achat  d 
se  présenta  devant  le  tribunal  de  VVisse;nbourg ,  pour  demander  la 
nullité  de  l'assignation.  Les  divers  moyens  qu'il  présenta  préva- 
lurent devant  ce  tribunal,  mais  fment  rejetés  par  la  Cour  de  Culmar 
le  5  août  1809;  —  «  Attendu  qu'il  est  constant,  que,  par  le  contrat 
dont  s'agit,  le  situr  Achard,  acqui-rcnr,  et  les  conjoints  Haindel, 
vendeurs,  ont  chacun  élu  un  domicile  à  Niderbronn,  pour  l'exécu- 
tion dudit  contrat;  ainsi,  d'après  l'art.  1 1()6  ,  C.  C,  les  créanciers 
pouvant  exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs ,  les 
appeliins,  créanciers  des  conjoints  Hainchd  ,  ont  été  en  droit,  conmie 
ceux-ci  l'auraient  pu, s'ils  eussent  voulu,  de  faire  assigner  le  sieur  Achard 
à  son  domicile  il'électien  ;  —  Attendu  que  c'est  une  erreur  de  la  part 
d'Achard  d'avoir  piétendu  ,  qu'ayant  sinq.leiuiKt  élu  domicile,  eit  sa  de- 
meure, et  non  d.ms  un  autre  lieu  que  celui  de  cette  demeuie ,  et  l'ayant 
quitté  ,  il  eût  du  être  cité  et  assigné ,  là  où  il  avait  transféré  son  nouveau 
domicile  réel  ;  mais  le  sieur  AchurJ,  qui,  eu  raison  de  son  état  de  rece- 
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veiir  fie  rcijii'gistfemcnf ,  ne  pouvoit  avoir  qu'un  domicile  temporaire, 
et  qui  prévoyait  Lien  que  la  vente  dont  s'agit,  pourrait  donner  Heu  à  des 
acliui.'s  réelles  ,  a  voulu  conserver  uii  domicile  sur  les  lieux,  niêiiie  après 
qu'il  serait  obligé  de  les  quitter  ,  lorsqu'il  serait  appelé  ailleurs,  comme 
cela  est  arrivé,  puisqu'il  est  actuellement  vérificateur  à  Lyon;  et  c'est 
pour  cela  qu'il  a  voulu  que  sa  demeure  momentanée  à  Niderbronn  de- 
vînt pour  lui  un  domicile  d'élection  permanent, îx  raison  de  la  vente  en  ques- 
tion ;  —  Attendu,  quant  à  la  forme  des  citations  et  assignations,  qu'on 
ne  saurait  leur  appliquer  la  rigueur  de  In  ciisposilion  de  l'art.  68,  C.P.C, 
qui  ne  peut  concerner  que  les  exploits  et  actes  faits  à  un  domicile  réel  , 
parce  que  l'élection  de  domicile  est  une  espèce  de  mandat,  aux  personnes 
cpii  l'occtqjcnt,  de  recevoir  It-s  actes  et  significations  qui  y  seront  remis, 
pour  le  compte  de  celui  qui  y  a  élu  domicile  ;  or ,  au  cas  particulier, 
l'huissier,  en  citant  et  assignant  le  sieur  Achard  à  Niderbronn ,  à  son  do- 
micile élu,  n'a  pu  mieux  faire,  que  de  parler  et  remettre  les  copies,  soit 
au  sieiu-  Graëter,  qui  en  est  le  propriétaire,  soit  à  son  épouse,....  ;  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.  » 

Achard  déféra  cet  arrêt  à  la  Cour  de  cassation,  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 68, C.P.C.  ;  \e pailant  à  de  l'exploit  n'ayant  pas  eu  lieu  conformément 
aux  dispositions  de  cet  article.  —  Et  le  39  mai  181 1 ,  un  arrêt  de  la  sec- 
tion civile  c.issa,  sur  ce  chef,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar. — «La  Cour... 
sur  les  concl.  conf.  de  31.  Thuriot ,  av.  i^cn.;  après  plusieurs  délibérés  en  la 
ch.  du  cons.  :  vu  les  art.  68  et  70,  C.  P.  C; — Et  attendu  que  l'art.  68  est 
général,  et  prononce,  sans  distinction,  l'obligation  des  formalités  qu'il 
prescrit,  et  que  la  peine  de  nullité,  pour  leur  inobservation  ,  est  portée 
textuellement  par  l'art,  yo  ;  —  Qu'il  est  constant  qu'Achard  ,  chez  lequel 
le  domicile  avait  été  élu  à  Niderbronn ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  coac- 
quéreurs, était  absent  lors  de  l'assignation  posée  le  18  avril  1810;  que 
Graëter,  auqueU'exploit  a  été  remis  dans  la  maison  qu'occupait  ci-devant 
ledit  Achard,  n'était  ni  son  parent,  ni  son  domestique;  qu'il  était  sim- 
plement propriétaire  de  ladite  maison,  sans  l'habiter;  qu'il  ne  pouvait, 
iDar  conséquent ,  être  considéré  comme  ayant  reçu  mandat,  en  veitude 
l'élection  de  domicile,  pour  recevoir  l'assignation  ;  qu'il  paraît  seulement 
s'être  transporté  de  sa  demeure  au  domicile  élu  ,  pour  prendre  les  signi- 
fications destinées  à  Achard  et  consorts;  qn'alors  il  n'avait  l'aptitude  de 
recevoir  les  ajournemens ,  que  comme  voisin  ;  et  en  ce  cas,  il  aurait  dû 
signer  l'exploit ,  ce  qui  n'a  pas  été  observé  ;  qu'ainsi  il  est  évident  que  la 
forme  voulue  par  la  disposition  littérale  et  rigoureuse  de  la  loi ,  n'a  pas 
été  remplie,  et  que,  par  conséquent,  la  Cour  d'appel  de  Colmar  a  con- 
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treveini  .'IMS  arîicU^s  GS  cl  -o,  C.  P.C.,  en  vaiirî.int  ces  tissigiiritions,  sous 
prétexte  qu'il  s'iigissnit  d'un  domicile  élu  ;  —  Casse  ,  etc.  » 
OcSKRAMTlOP.S. 
MM.  Cahk.,  t.  r,  p.  rçji,  no  36()  ;  B.  S.  P.,  p.  -loH,  iiote3.'i,  u"  3; 
F.  L.,  t.  r,  p.  t/[j,  ■-«,.  col.,  3e  aliîî.  ;  et  Mei:i,.,  Réf.,  t.  1,  p.  177,  2'' coi., 
sont  d'un  iivis  conforme  à  l'anét  de  la  Cour  de  cassation  sur  la  jireniièie 
question.  La  seconde  pn'seiiteplus  de  difficuités.  Les  auteurs  du  Ph.Fii., 
t.  :,  p.  292,  distinguent,  sur  ie.s  efiets  du'  décès  de  la  partie  on  de  ?on 
changement  de  demeure,  le  cas  où.  l'insiance  es',  déjà  liée,  de  celui  où  elle 
ne  l'est  pas  ;  dans  le  preajier  cas ,  le  décès  on  le  changement  de  demeure 
n'empêchent  pas  de  suivre  dans  le  n>én;e  lieu,  et  il  convient  de  faire  une 
nouvelle  élection  ;  d.'ins  le  cas  contraire,  ils  pensent  que  l'élection  de  do- 
micile devient  nulle  ,  <V  mohix  qu'elle  )i'a;C  été  stipulée  comme  condition  de  la 
cnin-entioii.  M.  Cvkr.,  t.  i,  p.  l'ig  ,  n°  s-.;,  critique  cette  opinion,  et, 
d'accord  avec  Bacquit,  Hodier,  sur  J'art.  3,  lit.  2  de  l'ordonnance  de 
1(167  j  ^^  Dr.i.viîfcouRr,  t.  r,  j).  254,  il  est  d'avis  que ,  soit  que  l'instance 
soit  entamée  ou  no:i ,  le  décès  ou  le  changement  de  demeure  n'empêchent 
pas  l'élection  de  domicile  d'être  valid>!e.  I!  ne  met  à  son  opinion  qu'une 
restriction  ,  c'est  pour  le  cas  où  l'élcclicni  aurait  été  faite  en  la  demeure 
de  la  partie  sans  la  dé;-igiier,  parce  qu'alors  l'intention  de  la  jiartie  a  été 
d'élire  domicile  en  sa  demeure,  quelque  part  qu'elle  fût.  —  Voyez,  sur 
cette  question,  suprh ,  ii»  88,  l'arrêt  du  24  janvier  1814.  Sur  la  troisième 
question,  voy.  M.  Pic,  Co!\ii\i.,  t.  i,  p.  192,  4''  alln.,  qui  est  d'une  opi- 
nion conforme. 

l'jQ.  la  notification  d\in  apjiel  à  domicile  élu  nest  suf- 
Jiiante  qu'auiûMt  c/ae  la  partie  intimée  a  manifesté  V in- 
tention d^ élire  à  cet  effet  (1). 

La  cour  de  Rennes  a  ,  par  arrêt  du  i''  juin  1811  ,  statué  sur  cette  ques- 
tion en  ces  termes  :  — «  La  Coim  ;  Considérant  qm-  l'élection  de  domicile 
doit  êlre  regardée  comme  une  procuration  donnée  à  ceas  qiù  habitent  ce 
domicile  élu,  p«ur  recevoir  les  significations  qui  y  seront  faites,  à  certaines 
personnes,  pourccrtainesalfaires  ;  qu'ainsi,  Ie.s  significations  faites  au  domi- 
cile ëlu  sont  valables  ,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  pour  objet  la  chose  même 
qu'a  eue  en  vue  celui  qui  a  fait  l'élection  de  domicile,  parce  qu'alors  la  per- 
sonne qui  les  reçoit  ne  peut  être  censée  les  recevoir  qu'en  vertu  de  la  pro- 
curation dont  elle  a  été  investie  à  cet  effet  ;  mai.s  que,  par  la  raison  contraire, 
toute  signification  faite  aii  domicile  élu  est  nulle,  si  la  chose  qu'elle  a  pour 

(1)  Voy,  supra,  n°  96,  l'arrêt  du  26  décembre  1S07. 
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objet  nVst  panenttée  dans  la  vue  de  celui  qui  a  fait  élection  de  domicile, 
parce  que,  dans  cetle  hypothèse j  la  personne  qui  reçoit  la  signifitation  n'a 
ni  la  procuration  ,  ui  qualité  pour  la  recevoir  ;  —  Consi;léranl  que  la  consé- 
quence de  ce  principe  inconlesttibic,  relativement  à  l'élfction  de  domicile 
que  contient  un  commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement,  sont  d'auto- 
riser les  jiersonncs  qui  habitent  le  domicile  élu  à  recevoir  les  significations  que 
le  condamné  pourra  faire  ,  relativement  i.  la  poursuite  commencée  contre 
lui  par  l'exploit  du  commandement;  qu'ainsi,  point  de  doute  que  le  con- 
damné ne  puisse  valablement  signifier  à  ce  ùomicile  lea  offres  qu'il  peut 
avoir  à  faire  au  poursuivacl ,  pour  empêcher  la  saisie  et  la  vente  de  ses 
biens,  ou  une  assignation  pour  voir  dire  que  le  commandement  sera  dé- 
claré nul,  soit  comme  prématuré,  soit  comme  destitué  de  formalités  essen- 
tielles; mais  considérant  que  celui  qui,  en  faisant  commandement  d'exé- 
cuter un  jugement  qu'il  signifie,  élit  ,  par  le  commandement  même  ,  un 
domicile  au  lieu  où  il  le  fait,  n'autorise  j^oint  les  penonnes  qui  habitent  ce 
domicile  à  recevoir  la  signification  d'un  acte  i.i'itppcl,  qui  est  un  véritable 
ajournement,  aux  termes  de  l'art.  4^6  C.  P.  C. ,  et  qui  constitue  une 
instance  nouvelle  et  particulière;  que  l'elfet  d'une  éieclion  de  domicile  ne 
s'étend  point  d'un  objet  à  un  autre  qui  est  totalement  distinct  ;  qu'un  ilomi- 
cile  élu  pour  la  signification  d'un  jugement  de  première  instance  ne  saurait 
avoir  pour  objet  l'appel  qui  pourrait  être  interjeté  de  ce  même  jugement  , 
si  l'iotenlion  de  la  partie  n'est,  à  cet  égard,  clairement  manifestée  et  léga- 
lement connue;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce  de  cette  cause,  rien  ne 
constate  cetle  intention  de  la  part  de  l'intimé;  qu'au  contraire,  il  est  évi- 
dent  que  ce  n'est  qu'une  suite  de  l'élection  par  lui  faite  chez  son  manda- 
taire à  Nantes,  pour  l'instruction  de  l'affaire  en  première  instance  ;  —  Con- 
sidérant  que,  s'il  est  libre  aux  parties  d'élire  un  domicile  autre  que  le  do- 
micile réel,  cette  faculté,  qui  est  une  dérogation  au  principe  général  en 
matière  de  domicile,  doit  être  plutôt  restreinte  qu'étendue;  — Considé- 
rant, au  surplus,  que  l'exploit  de  notification  du  jugement  entreprij  ne 
pourrait  même  pas  être  assimilé  strictement  à  un  commandement  réguliè- 
rement fait  aux  termes  de  l'art.  584  C.  P.  C,  puisqu'il  ne  contient  pai 
élection  de  domicile  du  demandeur  dan»  la  commune  du  débiteur,  ce  qui 
laisse  cet  exploit  dans  le»  termes  formulaires  d'une  simple  iiolific;ition  de 
jugement;  —  Par  ces  motifs ,  décUre  l'appelant  déchu  de  son  appel.  » 

177.   Les  assignations  à  bref  délai  peuv^ent  dire  données 
au  domicile  de  l' avoué  constitué  (ij. 

1"  BSPÎiCE.  —  L'affirmative  a  été  décidée  par  la  cour  de   Metz,  le   3  juin 
18»  1    en    ces  termes  :  —  «La  Cour  ;  Considérant  que  nulle  disposition  du 


(1)   Voy.  suprà,  n°  45,  l'arrêt  du  24  brumaire  an  12. 
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Code  de  procédure  n'indique  que  le»  assignations  à  bref  délai  doitent  être 
données  au  domicile  ou  à  la  pt-rsonne  de  la  partie  ;  —  Considérant ,  au  con- 
traire, que  lorsque  louics  les  parties  ont  cnnstitr.é  avoués,  elles  sont  légale- 
ment représentées  ;  qu'ainsi  les  assignations  à  bief  délai  peuvent  leur  être 
faites  ; —  Considérant,  sur  le  second  clief,  que  l'appelant  devait  faire  citer 
non  seulement  le  sieur  Dunesme,  mais  encore  Marie-Françoise  Lapie  , 
veuve  Laloya'.ix,  pour  que  l'arrêt  à  intervenir  fùl  commun  à  toutes  lei  par- 
ties en  cause  ;  —  Que  s'il  en  était  autrement ,  un  des  coiutimés  conserverait 
la  fucullé  de  faire  exécuter  le»  jugemens  rendus  par  le  tribunal  civil  de 
Cbarleviile,  tandis  que  la  cour  l'aurait  interdite  *  une  autre  des  parties;  — 
Par  ces  inolirs,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nuililé  proposés,  ordonne 
que  Marie-Françoise  Lapit; ,  veuve  Lalojaux ,  sera  appelée  et  mise  en 
cause,  dépens  réservés.» 

2*  KSPÈcii.  Lacourde  Grenoble  a  jugé  la  négaiive  par  arrêt  du  9  sept.  1810, 
en  ces  ternies  :  —  «  La  Cour;  Considérant  ,  qu'en  règle  générale,  aucune 
cause  ne  peut  être  poursuivie  devant  les  cours  royales,  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  l'assignation  sur  l'appel  ;  mais  que  d'après  les  dispositions 
des  art.  7a  et  470  C.  P.  C,  le  dél.îi  de  l'assignation  peut  être  abrégé 
par  lî-  président,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  en  permettant  sur 
requête  d'assigner  à  bref  délai  ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  ces  dispositions 
que  l'ordonnance  du  premier  président  de  la  cour,  rendue  sur  la  requête 
des  mère  et  Gis  Brandie,  portant  permission  de  porter  la  cause  à  l'audience 
du  3i  août,  et,  j)ar  là  même,  abréviation  du  délai  de  l'assignation  donnée 
auxdits  Brancbe,  de  la  piri  de  Nicolas  Boulet,  lequel  ('-élai  ne  devait  ex- 
pirer qu'après  ledit  jour  3  1  août,  est  bien  intervenue  j  mais  que,  dans  le 
sens  des  art.  ja  et  4^0  précités  ,  les  Branche  ne  pouvaient  se  présenter,  à 
cette  audience,  parle  ministère  de  leur  avoué,  qu'autant  que  leur  requête 
et  l'ordonnance  du  premier  président  auraient  été  notifiés  à  Nicolas  Boulet 
en  personne  ou  à  domicile  «  et  que  ce  dernier  aurait  été  assigné  à  ladite 
audience,  au  moins  un  jour  franc  avant  celui  fixé  par  l'ordonnance;  — 
Considéiant  que  la  signification  de  l'ordoniianccî  dont  il  s'agit,  à  l'avoué 
constitué  par  Boulet ,  ni  la  sommation  faite  à  cet  avoué,  pour  l'audience 
du  5i  août,  ne  pouvaient  tenir  lien  de  notification  à  la  partie  ,  et  de  l'assi- 
gnation qui  devait  accompagner  cette  notification  ,  dès  que,  «i'une  part , 
cet  avoué  ne  pouvait  ni  poursuivre,  ni  être  poursuivi  en  vertu  de  l'assigna-» 
tion  renfermée  en  l'acte  d'appel  de  Boulet ,  tant  que  le  délai  de  cette  assi- 
gnation n'était  pas  expiré,  et  que,  d'autre  part ,  l'abréviation  dudit  délai, 
et  la  permission  de  porter  la  cause  à  l'audience  du  3i  août,  obtenu  par  les 
Branc'ue  ,  rendaient  nécessaire  une  nouvelle  assignation,  c'est  à-dire  une 
assignation  à  bref  délai  ;  —  Considérant  que  la  conséquence  de  ce  qui  pré- 
cède est  que  l'arrêt ,   par  défaut  de  plaider ,  obtenu  par  les  Brancbe  contre 
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Boulet ,  le  5i  août ,  est  l'adicaiotnent  nul  ;  —  Déclare  que  l'ordonnance  du 
29  août  dernier ,  rendue  sur  la  requête  desdits  BranoliejCSt  bien  inierve- 
nuc;  faisant  droit  à  l'opposilion  dudll  Boulet  envers  l'arrêt  par  défaut  du  3i 
dudit  mois  d'août  5  annulle  ledit  arrêt,  comme  étant  intervenu  sans  assi- 
gnation préalable.   » 

178.  L'exploit  est  nul  iGrsqitil  ne  cojilleiit  pas  la  date  du 
jour  (i). 

i-jc).   Il  peut  720  pas  cojiienir  le  prénoui  du  défendeur  (2). 

180.  La  deniande  tendant  àjaire  déposer  au  greffe  cer- 
taines pièces  de  la  procédure ,  ne  couvre  pas  la  nullité 
d\in  exploit ,  surtout  lorsque  des  réserves  ont  été 
faites  (3). 

"181.  L^orsquil  s'agit  de  déterminer  la  capacité  d'une  per- 
sonne, par  rapport  à  ses  hiens,  immobiliers,  c'est  le 
statut  réel  qu'il  faut  consulter;  et  particulièrement  sous 
le  statut  de  Nauuir  la.  femme  devait  être  assignée  per-^ 
sonncllement  pour  une  action  immobilière. 

182.  Une  instance  étant  indivisible  ,  la  nullité  dhine  de- 
mande en  péremption  à  f  égard  de  l'une  des  parties, 
empêche  la  péremption  d'avoir  lien  a  V égards  des 
autres. 

Ces  diverses  questions  ont  été  ainsi  résolues  par  an  êl  de  la  cour  de  Liège, 
du  5i  juillet  1811,  ainsi  conçu:  —  «La  Coua;  Attendu  qu'une  demande 
tendanl  à  faire  déposer  au  gielTe  certaines  pièces  de  la  procédure,  ne  peut 
avoir  l'tlFel  de  couvrir  les  nullités  d'exploi! ,  parce  qu'une  telle  demande 
ne  constitue  ni  une  défense  ni  une  exception;  qu'en  outre,  !1  existait  dans 
l'espèce  une  réserve  en  vertu  de  laquelle  l'avoué  Cliefnaj^avait  dit  qu'dré- 
àervait  à  sa  partie  le  droit  de  faire  val;if  toutes  les  nullités  qu'elle  trouve- 
rait conveuablts;  —  Allcndu  que,  d'après  la  disposition"  précise  de  l'ar- 
ticle 61,  n°»  1  el4i  C.  P.  G.  ,  rex;)loll  (rajourncnient  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  la  date  du  jour  ;  qu'ainsi  i'expioit  donné  .à  l'éftouse  d'Em- 
manuel de  Fassignies  est  nul,  parce  qu'il  ne  porte  pas  la  date  du  jour  ; 

(1)  Voy.  J.  A. ,  lom.  ô ,  p;ig.   agS ,  v"-'  /éppel,  no  iSfï. 

(•/)  Le  prénom  et  la  profession  ne  sont  point  e:;!gés  à  peine  de  nullité; 
il  peut  y  avoir  souvent  impossibilité  à  les  indiquer;  tel  est  l'avis  de  MM. 
CvER. ,  lom.  I .  png,  157,  n°  5o6,  et  Pic.  Cciui.,  tom.  i  ,  pag.  177. —  Voy. 
infra ,  Hq  i63  ,  l'arrêt  du  17  mars  iSiS^et  1;;  no'e. 

(3)  Voy.  J.  A. ,  t.  12,  v»  Exceptions ,  n'^  5^^  /^g,  5o,  97  et  104. 
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Attendu  que  le  n"  2  du  même  ait.  61  prescrit  que  l'ajournement  coniiendns 
les  noms  du  défendeur;  qu'ainsi  l'on  ajouterait  h  la  loi ,  si  on  déclarait  nul 
un  exploit  d'ajournement  parce  que  le  prénom  du  défendeur  n'y  serait  pas 
énoncé;  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  défendeur  est  tellement  bien  désigné  qu'il 
est  absolument  impossible  de  ne  pas  le  reconnaître  ,  car  l'exploit  énonce 
qu'il  a  été  donné  à  Gaillard  de  Fassignies,  époux  de  Julie  Marbair  de 
Graty,  demeurant  à  Sérault;  qu'une  désignation  aussi  spéciale  doit  siîOlre, 
surtout  si  l'on  fait  atleniion  que  Gaillard  de  Fassignies  n'a  point  pris,  dans 
de*  exploits  faits  à  sa  requête  ,  d'autres  noms  ni  d'autres  qualifications  ,  ce 
qui  réduit  également  à  néant  i'ubjeclion  pri>e  de  ce  qu'il  aurait  son  domi- 
cile à  Mons  et  non  à  Sérault;  — Attendu  que  l'exploit  d'assignation  donné 
à  l'épouse  Gaillard  de  Fassigr.ies  en  personne  étant  nul,  parce  qu'il  ne  con- 
tient pas  la  date  du  jour,  on  doit  examiner  si  elle  a  pu  être  valablement  as- 
signée dans  la  personne  de  son  mari,  —  Que,  dans  l'espèce  ,  la  demande 
principale  a  pour  objet  la  succession  de  feu  le  chanoine  Vandenberg  ,  qui 
consiste  en  biens  mobiliers  et  en  biens  immobiliers  situés  dans  la  province 
de  Namur;  —  Que,  d'après  laloicoulumière'de  cette  province  ,  lemari  n'é- 
tant point  maître  ni  propriétaire  absolu  des  biensimmobiliers  de  sa  femme  , 
ne  pouvait  les  aliéner  sans  sou  consentement,  et  que  ,  par  suite,  il  ne  pou- 
vait seul  ester  en  jugement,  lorsque  l'action  avait  pourobjet  un  bien  immo- 
bilier de  son  épouse;  mais  qu'il  fallait  que  l'épouse  fût  personnellement  assi- 
gnée, et  qu'elle  se  trouvât  daos  la  cause;  qu'il  était  donc  indispensable  que, 
dans  la  demande  en  péremption,  une  assignation  direcle  fût  donnée  à  l'épouse 
d'Emmanuel  Gaillard  de  Fassignies,  et  que,  faute  de  cela ,  la  demande  n'a 
point  été  dirigée  valablement  contre  elle;  —  Que  les  demandeurs  en 
péremption  ont  bien  objeclé  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la  capacité 
personnelle  de  l'épouse,  et  que  cette  qualité  devait  se  déterminer  d'après 
le  statut  personnel  qui  régissait  le  domicile  des  époux;  que  ces  époux  ayant 
été  mariés  et  étant  domiciliés  soi;s  i'empire  du  statut  de  Ilainaut  ,  oii  le 
mari  est  maître  absolu  de  tous  les  biens  de  sa  femme,  il  avait  suffi  d'assi- 
gner Gaillard  de  Fassignies  en  sa  qualité  demari  de  Julie  Martai  de  Graty  , 
son  épouse  ;  mais  d'après  la  jurisprudence  suivie  dans  la  Belgique  ,  et  at- 
testée par  Stockmaux,  dceis.  lôô,  n"  9,  il  est  évident  qu'il  faut  consul- 
ter le  statut  réel,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  la  capacité  personnelle  , 
l'habileté  ou  l'inhabileté  d'une  personne  dans  le  rapport  de  ses  biens  immo- 
biliers, qu'ainsi  il  fallait  suivre  le  statut  de  Namur,  et  assigner  pi  rsonnelle- 
ment  l'épouse  Gailhird  de  Faspignies;  —  Attendu  que  f-éopold  Servais  de 
Renette  a  été  assigné  i"  à  son  propre  titre,  comme  représentant  la  mère  ; 
2°  comme  tuteur  des  enfans  de  son  premier  mariage  ;  3'^  comme  mari  de  la 
«cconde- épouse;  et  4"  comme  cotuteur  des  enfans  de  cette  dernière;  ■— 
Qu'il  avait  encore  une  autre  qualité  qui  lui  donnait  des  droits  et  des  intérêts 
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dislinct^  tt  séparés  dans  la  présente  cause,  savoir,  celle  d'usufruilier 
légal  des  biens  de  «a  première  épouse;  que  celte  qualité  était  notoire, 
comme  résultant  de  la  disposition  de  la  loi  coulumière,  et  qu'elle  était 
connue  des  demandeurs  en  péremption,  puisqu'ils  l'ont  l'ait  assigner  comme 
tuteur  des  enfans  de  son  premier  muriage;  que  cependant,  sous  le  rapport 
de  cette  qualité  ,  on  ne  lui  a  fait  donner  aucune  iissignation  sur  la  demande 
en  péremption  ;  qu'ainsi,  sous  cO  inêd^e  rajjport,  il  est  rccevable  et  fondé 
dans  sa  demande  en  reprise  d'inslance,  tout  comme  l'épouse  de  Fassiguies  , 
qui  n'a  pas  été  assignée  valablement  comme  il  a  été  établi  ci-dessus;  —At- 
tendu qu'il  est  de  principe  qu'une  instance  est  un  objet  indiyisible  ,  et 
qu'une  demande  en  péremption  ne  peut  être  accueillie  qu'autant  qu'elle 
est  valablement  diiigée  contre  tous  les  intéressés; — Que,  dans  l'espèce, 
la  demande  en  péremption  n'a  point  été  dirigée  valablement  ni  contre 
Léopold  Servais  do  Renctte  en  qraliîé  d'usufruitier  légal,  ni  contre  l'é- 
pouse Fasslgnies;  qu'ainsi,  ladite  péremption  n'a  pu  être  prononcée  contre 
eux ,  ni  par  suite  contre  aucun  des  défendeurs,  et  qu'il  y  a  donc  lieu  de  dé- 
clarer l'instance  reprise  par  tous  les  coiutéressés  dans  cette  cause;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  les  appelans  au  principal,  demandeurs  en  reprise  d'in- 
stance, recevables  et  fondés  dan»  leur  demande  en  reprise  d'instance,  dé- 
pens réservés.  » 

i83.  Vn  acte  d'appel  ainsi  qu'un  arrêt  d'admission  ne 
sont  pas  ?mls  pour  avoir  été  signifiés  au  domicile  d'une 
partie  décédée ,  lorsque  le  décès  n'était  pas  connu  de 
l'appelant  (1). 

1  84.  L'autorité  judiciaire  peut  statuer  sur  le  mérite  d'une 
inscription  hypothécaire ,  quoique  la  créance  inscrite 
dérive  d'un  acte  administratif. 

i85.  On  ne  peut  faire  résulter  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  d'un  jugement ,  de  ce  que  sans  être  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  il  a  été  exécuté  par  la  j'adiu' 
tion  d'une  inscription  hypothécaire  ,  dont  il  ordonnait 
la  main-levée  (2). 
Ces  questions  ne  présentent  pas  de  cliffîcnlié  sérieuse.  On  peut  dire 

(1)  M.  F.  L.  t.  I  ,  p.  143  ,  1"  Col.,  est  d'un  avis  contraire  ;  il  invo- 
que un  arrêt  du  a.  février  18  i3,  que  nous  avons  rapporté  au  mol  Cas- 
sation ,  n°  ar,  p.  437.  —  Voy.  ift/rà,  n°  202,  l'airctclu  aa  mai  i8ra. 

(2)  Les  deux  dernières  questions  sont  décidées  par  l'arrél  clu  xa  mai 
x8i4. 
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en  effet ,  sur  la  première  ,  que  si  une  partie  <3oït  connaî;re  t'étaî  des  par- 
tie? contre  lesquelles  elle  veut  agir,  nu  moment  où  sa  demande  judiciaire 
est  formée,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'instance  cngagce  est  une 
suite  de  l'instance  précédente,  jiarce  qu'alors,  tant  que  le  changement 
d'état  ne  lui  a  pas  été  dénoncé,  la  partie  a  juste  sujet  de  croire  que  cet 
état  est  toujours  le  même.  Ainsi,  il  existe  des  arrêts  qui  ont  déclaré  Ta- 
lable  l'acte  d'appel  signifié  à  une  femme ,  sans  aucune  mention  de  son 
mari  ,  lorsqu'elle  avait  contracté  mariage  dans  l'intervalle  du  jugement 
de  première  ijistance  à  l'appel. 

Relativement  à  la  seconde  question  ,  il  suffit  d'observer  que  toutes  le» 
fois  que  le  point  à  juger  est  dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaiie, 
celte  autorité  est  seule  comj'étente  ,  quelle  que  suit  la  nature  des  actes 
eur  lesquels  est  fondée  la  demande  ou  l'exception.  Nous  avons  rapporté 
des  décrets  qui  ont  décidé  que  les  tribunaux  devaient  seuls  prononcer 
sur  la  question  de  prcpriéîé,  même  en  matière  de  chemins  communaux. 

Enfin,  relativement  à  la  «roisièine  question  ,  il  faut  observer,  en 
thèse  générale,  que  l'exécution  du  jugement  n'est  jamais  Un  obstacle  à 
l'appel  ,  que  lorsqu'on  peut  imputer  à  la  partie  qui  pren3  cette  voie, 
d'avoir  elle-même  provoqué  l'exécution,  ou  d'y  avoir  acquiescé  ;  et  que, 
dans  l'espèce  suivante  ,  quoique  l'iiiGmiation  du  jugement  attaqué  ne  pût 
remettre  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce  jugement , 
l'appel  devait  cependant  profiter  à  la  nartie  qui  l'avait  interjeté,  puis- 
qu'elle pouvait  exercer  son  recours  contre  le  conservateur  des  hypothè- 
ques ,  pour  avoir  radié  une  inscription  en  vertu  d'un  jugement  en  pre- 
mier ressort  (Cofp.) 

Première  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  3  septembre 
1811,  conçu  en  ces  termes:  —  «  L.v  Cour;  Attendu  qura  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  constate  qu'elle  a  été  faite  aux  sieur  et  dame  Ca- 
valier, demeurant  ensemble  à  Perpignan  dans  leur  domicile  ,  en  pariant 
au  sieur  Poiis  ;  qu'd  a  dit  être  leur  piocureur  fondé  par  acte  notarié,  en- 
registré en  la  mênie  ville,  le  17  mai  iSoS;  — Qu'il  résulte  également 
de  la  contexlure  de  cet  acte  qu'il  a  été  délivré  copie  de  l'arrêt  d'admis- 
sion et  de  l'exploit  de  signification  à  chacun  d'eux ,  en  la  personne  dndit 
procureur  fondé;  qu'à  l'époque  de  cette  signification,  le  décès  de  l« 
dame  Cavalier  n'était  point   connu  à  Perpignan  ainsi  qu'il  se  iecu(ii!e, 

et  Its  arrêts  rapportés  T.  A.,  t.  3,  p.  aS;^,  a8ç)  et  4y7>  ■*'  ^ipeltU°^  xi6, 
l5o  et  3oa. 
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soit  de  I.iflite  réponse ,  soiî  c!u  déf.uit  crinscription  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  ladite  ville  ,  de  l'acte  de  décès  de  l.idite  dame  qui  est  morte 
en  pays  étranger,  soit  même  de  rabsoiice  de  toute  articulation  d'indice 
contraire;  qu'ainsi  le  vœu  de  l'art.  68  C  P.  C,  et  du  règlement  du  28 
juin  1738,  a  été  rempli  ;  —  Rejette  la  Un  de  non-recevoir,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  La  régie  de  l'enregistrement  appelait  de  deux 
jngemens  dont  l'un  ordonnait  la  radiation  d'une  inscription  par  elle 
piise,  et  l'autre  rejetait  an  déclinatDire  par  elle  proposé,  jiarce  que 
l'autoriié  administrative  pouvait  seule  connaître  de  l'fffeu  de  l'acte  en 
vertu  duquel  l'hypothèque  avait  été  prise,  cet  acte  émanant  d'elle.  On 
lui  opposait  Tirrégularilé  de  son  acte  d'.tppel  signiGé  an  domicile  de  la 
partie  adverse,  quoique  décédée  ,  et  l'on  excipait  en  outre  de  la  radia- 
tion déjà  faite  de  l'inscription,  ce  qui  rend.;it  l'appel  .sans  olijet. —  Le 
12  mai  1814  j  '•''  Cour  de  Paris  rendit  sur  cette  contestation  l'ariét  sui- 
vant :  —  »  L.i  Cour  ;  Attendu  que  si  la  signification  de  l'acîe  d'a[)pel  a 
été  faite  au  domicile  delà  veuve  Gentil  depuis  son  décès,  rien  ne  con- 
state que  ce  décès  ait  pu  être  connu  de  l'huissier  qui  a  fait  la  significa- 
tion ;  qu'au  contraire,  il  a  constaté  dans  son  procès- verbal  que  ,  n'ayant 
trouvé  personne  à  ce  domicile  ,  il  s'est  adressé  aux  voisins  ,  et  sur  leur 
refusa  remis  la  copie  de  son  exjiioit  au  maire,  sans  que  les  uns  ni  les 
autres  lui  aient  f.tit  comiaître  que  la  veuve  Gentil  était  décédée;  que 
de  cette  ignorance  de  fait  ,  on  ne  peut  induire  la  déchéance  de  l'appel... 
En  ce  qui  concerne  l'appel  infeijeté  par  l'administration  des  domaines 
du  jugement  du  1  6  décembre  18  t  a  ;  —  Attendu  <pie  quelle  que  soit  l'ori- 
gine d'une  créance,  fùt-eile  même  le  îésultat  d'une  décision  administra- 
tive, rinsciiption  à  l.iqnelle  elle  donne  lieu,  devient  un  objet  dont  la 
connaissance  est  uniquement  attribuée  aux  tribunaux  et  Cours  de  jus- 
tice... Saus  s'ariêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  met  rapjiellation  au  néant; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel,  sera  exécuté  Suivant  sa  forme 
et  teneur...  En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par  ladite  administra- 
tion des  domaines,  du  jiigement  rendu  le  1  3  janvier  i8i3;  —  Attendu 
que  l'objet  de  la  demande  était  d'obtenir  main-levée  de  l'inscription  ;  que 
si  celte  n)ain-levée  a  été  accordée  par  les  premiers  juges,  la  radiation 
de  l'inscription  n'aur.iit  pu  être  légitimement  opérée,  que  lorsque  le  ju- 
gement anr;iit  passé  en  force  de  chose  jugée;  que  si  néanmoins  le  con- 
servateur des  hypothèques  avait  ladié  cette  inscription,  cette  exécution 
de  jugement  ne  pouvait  être  opposée  à  la  régie,  qui,  loin  d'y  avoir  con- 
•enti,  a  appelé  du  jugement  ;  qu'ainsi  la  fia  de  uou-recevoir  qui  lui  est 
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opposée  est  dénuée  de  fonàerneiit...  Sans  s'arrêter  «ux  fins  de  uon-rece- 
voir  et  moyens  d'incompétence  ,  etc.  » 

i86.  Un  membre  d'une  société  de  commerce  peut  être  as- 
signé a  son  domicile  et  non  à  celui  de  la  société  ^  lors- 
au  il  est  personneUemeni  obligé  au  paiement  d^une  lettre 
de  change ,  tirée  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  cette  SO' 
ciété  (i). 

Le  procuriur  fondé  des  propriétaires  des  forges  du  Moulin  Ucnault ,  lire 
à  son  ordre  trois  lettres  île  change  ,  causées  pour  le  compte  d'Emmanuel 
Puulliin  ,  l'un  des  propriétaires  des  l'orges  ,  et  tirées  sur  les  deux 
aiit.cs  propiiélaires  (  Dutnont  et  Giltit ,  banquiers),  qui  les  acceptent. 
—  Cescluux  derniers  funf  faillite:  le  porteur  des  traitis  en  donne  avi>  au 
sieur  Poull.iin  qui  lui  éciit  :  «  Litrsque  vous  vo'idrez  ,  mon-.ieur,  je  relir'-rai 
ces  liailes  par  d'autres  valeurs.  •  Cependant  malgré  celle  promesse,  le 
porteur  n'étant  pas  remliour.-é  ,  aclion'Ki  la  société  ,  en  l.i  persQune  et  au 
domicile  de  son  procureur  fondé,  et  Emmanuel  Poullain  lui-même,  en  son 
domicile. 

Un  jug(!mcnt  du  tribunal  de  oommcrre  de  Paris  annula  les  assigna- 
tions :  —  I  Attendu  que  FouU.iin  ne  figere  point  aux  Kitiesde  change  en 
question  ,  et  que  les  pro|iriétaire>  de  l'usine  doivent  être  a>signés  au  do- 
micile de  ladite  usine.  •  •—  Ce  jugement  fut  annulé  par  un  premier  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  en  ee  qui  concernait  Ponllaiu  ;  celui-ci  Ibinia  opi'osition, 
et  le  1  I  seplembre  iSi  i  iiilervinl  ,  dans  !e  même  sens,  l'aritt  .•'uivant  de  la 
chambre  des  vacations;  —  •  I.a  ('ocr  ;  Attendu  que  par  sa  lettre  du  22  fé- 
vrier dernier,  Poullain  s'est  cngaj^ê  personmlliment  au  paiement  de  trois 
lettres  de  change,  montant  ensemble  à  G, Sun  francs;  —  Attendu  que,  dé- 
biteur personnel  du  montant  <lesdiles  lettres  de  change,  Poullain  a  pu  être 
valablem<nt  a-signé  à  son  domicile  le  7)  juin  dernier,  déboule  ledit  Poul- 
lain de  l'oppo^iiitm  par  lui  formée  à  l'arvèt  par  défaut  du  24  juillet  der- 
nier ;  —  Oriiunnc  que  ledil  arrêt  seia  exécuté  sidon  sa  l'orme  et  teneur.  » 

Aot«.  Dans  l'cspêco  de  cetariêt  on  auiail  pu  iirgiinientir  a»ec  avan- 
tage ,  de  ce  que  la  société  él;int  dis>oiite  par  la  faillite  de  deux  de  «e» 
membres  ,  l'art,  69,  n»  6  du  Code  de  procédure  ,  devait  ce?s-jr  de  recevoir 
son  application.  (  Coff.  ) 

1 87.  Est  valable  l'exploit  signifié  en  parla/it  à  une  femme 
qui  s'est  déclarée  servante  ^e  l'assigné ,  quoiquenjait 
celui-ci  n'ait  point  de  servante  (2). 


(:)  Voy,  infra,  n»  206,  l'arrêt  du  a  juin   1812. 

(a)  Voy.  infra^  no  aoo  ,  l'arrêt  du  ao  mai  iSia  çt  la  not». 
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Ainsi  jng('  le  16  s^pti'mbre  iSn  ,  piirarrt't  de  la  Cour  do  Bourgps,  ainsi 
conçu  :  —  0  La  Cor  h  ;  ConsirJéianI  que  l'irrégularité  reprochée  à  l'exploit 
esl  liiée  de  ce  que  l'iiuissicr  dit  avoir  parlé  à  une  femme  qui  ï't'.ït  dite  ser- 
Tantc  de  R.iiga  .  lanois  que  Raiga  n'en  a  j;iiiiais  en;  mais  qu'il  est  impos- 
sible aux  luiissiers  de  connaître  ie  no  i.bre  .Irs  domestiques  que  peuvent 
avoir  ceux  qu'ils  as>ignent ,  encore  moins  de  connaître  assi-z  chacun  de 
leurs  domestiques,  pour  être  bien  sûrs  qu'iD  efft^t  ils  sont  au  serrice  de 
l'a-oigné,  et  qu'il  suffit  qu'une  personne,  trouvée  uans  la  maison  de  ce 
dernier,  se  déclare  à  son  «erviee  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli  et 
i'l:ui^sier  sans  reproches. • 

188.  Lo/StjUe  dans  la  citation  donnée  au  prc'^>enu,  le  délai 
respecùvenieiit  prescfit  j>ar  les  art.  i^'o  et  l'^^du  Code 
d  instruction  ci  indnelle  .,  n'a  point  été  observé  ^  les  tribu- 
naux de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  peu- 
vent ,  même  dans  le  cas  oii  le  prévenu  fait  défaut ,  prO' 
noncer  la  /milité  de  la  citation. 

Le  i5  novembre  iSii  ,  la  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé  ,  entre  la 
régie  d(  s  douanes  el  un  sieur  Cesledy. 

180.  U/ie  demande  en  lief  de  comminatoire  doit  être  no- 
tifiée à  personne  ou  domicile  .,  a  peine  de  nullité.    (1). 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Reunes  du  5o  janvier  iSii  avait  con- 
damné ie  f^-ur  Jourdan  ,  faute  d'avoir  justifié  ime  déchéance  qu'il  opposait 
au  sieur  Provot.  L'avoué  du  nieur  Jourdan  a  demandé  à  la  Cour  di."  lever  le 
Comminatoire  prr.noncé  par  son  arrêt.  Celte  demande  ne  fut  notifiée  que 
d'.ivoué  à  avoué.  La  nullité  en  fui  demandée  ;  le  22  novembie  1811  ,  arrêt 
conçu  en  ces  lerm-s  :  —  «  La  Couh  ;  Considérant  dans  la  forme,  que  toute 
demande  princi])a!e  doit  ,  à  peine  de  nullité  ,  être  signifiée  à  personne  ou 
domicile  (  arl.  fîiS  et  70,  C.  P.  G.";  qu'en  supposant  autorisée  par  les  lois 
acluellement  en  vigueur,  une  demande  en  lief  de  prétendu  comminatoire; 
cette  den-.ande  ne  peu!  être  considérée  que  comme  principale;  qu'elle  n'est 
pasincidente;  tout  incident  supposant  nécessairement  une  instance  préexis- 
tante; qu'ici,  il  n'y  avait  plus  d'in>tance,  liï  procès  principal  et  unique 
ayant  été  jugé  par  arrêt  contradictoire  et  définitif;  que  l'art.  io3iS  du 
Cofle  déjà  cilé  ,  qui  oblige  les  avoués  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il 
c>t  inteivenu  des  jugemens  définitifs  ,à  conlinty.r  leur  minislére  sur  Vexé- 
eution  de  CCS  jut]cme7is  ,  n'est  point  applicabi«  à  un  pourvoi  c(mlre  un  arrêt 
contradictoire  ,  parla  raison  sensibl'*  qu'une  demande  tendant  à  auéanlii  Ul 
chose  jugée,  n'est  pas  une  demande  en  exécution  ou  sur  exécution  de  juge- 

(i;  Telle  est  'opinion  de  M.  CAsa.,  t.  i,  p.  179,  n»  54<;. 
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ment;  que  cet  article,  d'ailleurs  ,  n'autorise  nullement,  m^me  dans  le  caj 
de  simple  exûrulion,  la  notification  de  la  demande  .î  avoué  ,  lorsqu'elle 
est ,  comme  ici  ,  principale  ;  que  l'exception  établie  par  l'art.  492  ,  en  ma- 
tière de  requête  civile,  ne  fait  que  confiriner  la  lègle  généiale  établie  par 
l'art.  68,  les  exceptions  devant  être  étroitement  renlVruiées  dans  leurs  li- 
mile.s  ,  et  ne  pouvant  être  étèn.;:i'v-;  d'un  c.is  particulier,  à  un  atitre  ca-;  par- 
ticulier; quera-;  ynat'on  du  j\  ;M;ùt  étant  nulle,  et  la  demiuide  ne  procédant, 
il  en  résulte  que  la  Cour  n'ét;int  [las  viil.iblet.ieiit  ?aisie,  m;  peuts'orcupcr  d'au- 
cune question  ultérieure;  —  Déclare  nulle  r:issi.;nalion  liii  7:\  août  iSii;  en 
déboule  par  nullité  le  demandeur,  et  le  cond.imne  nux  dépius  de  l'insî.jnce.» 

IQO.  L'assignation  do/inée  pour  comparait rc  .''ans  le  dé- 
lai de  la  loi  est  'valahic. 

iqo  bis.  On  ne  peut  soutenir  quune  partie  s'est  désistée 
de  l'assignation  donnée  r  -ta  locpiéte  ,  lors^juelle  donne 
surabondamment  une  :-v".\'eile  assignation ,  en  soute- 
nant la  validité  de  la  première  (i  ). 

PRE.'viri'.RE  ESPÈCE.  —  TJn  ai  rêt  de  l,i  Cour  de  Lyon  ,  rendu  le  37  110- 
vemWre  i8ir,dans  la  cause  des  sieurs  Cuntent  et  Morel,  contre  le  sieiJr 
Boissier,  a  décidé  que  l'assignation  n'était  p.is  nulie. 

Deuxième  espèce. —  Le  (i  mai  1812,  la  Cour  de  cassation  a  lendu 
B!)  arrêt  ainsi  conçu  :  — ••  Li  Couk  ;  Vu  l'art,  /jôf)  ,  C.  P.  C.  ,  et  attendu 
qu'il  ne  résulte  point  du  texte  de  cet  aiticle  que  rexj)loit  d'appel  doive 
contenir  l'cpoque  précise  de  l'échéance  du  dél.il  ,  a  peine  de  nullité, 
lorsqu'il  se  trouve  déterminé  par  d'autres  articles  de  la  loi  ;  d'où  il  résulta 
que  les  arrêts  attacjués,  en  décid.uit  le  C(jiitriire,  out  coir.nii.'?  un  e,\cès 
de  pouvoir  et  ajouté  à  cet  article  une  disjio.silion  f^énérale  qui  n'y  existe 
pas;  casse  les  deux  arièts  de  la  Cour  de  Culuiar  ,  du  3i  août  1810.  (Rap- 
portés J.  A.   ,    t.  3  ,   p.  2/(2.  ) 

TiioisiFME  ESPÈCE  — La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fît 
procédera  une  «aisie-arrét  entre  les  mains  d'un  débiteur  du  sieur  Co- 
tella.  Dans  la. huitaine  elle  l'assigna  en  validité  de  cette  saisie.  Cutella  pré- 
tendit que  l'assignation  était  nulle  ,  comme  ayant  été  donnée  dans  le  délai 
fixé  par  le  Cod.  deproc,  sans  expliquer  quel  était  ce  d.  lai  — La  régie  ré- 
futa ce  moyen  de  nullité  dan^  un  nrie  figuifié  au  procès,  et  le  leimina 
cependant  par  une  nouvelle  assignation.  —  A  l'audience,  Cotella  r('|)ro- 
duisit  son  moyen  de  nullité  contre  la  première  assignation  ,  et  soutint: 
que  la   seconde  était   également    nulle,   comme  n'ayant  pas   été  donnéo 

(i)  Jugé  par  l'an  et  du  27  avril  i8i3  ,  deuxième  espèce. 
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dans  les  huit  jours  de  la  saisie.  Un  jugeinent  accueiUil  ces  moyens  ;  mais 
Il  fut  cnssé  par  aiièt  de  cassation  ,  section  civile,  en  date  du  27  avril 
181 3.  —  «  L\  Cour  ;  Vu  les  articles  61  ,  72  et  lolS  C.  P.  C.  ;  — 
Attendu  que  la  première  assignaiion  donnée  prtr  la  régie  portait  interpel- 
lation de  comp.iratire  dasis  le  délai  fixé  par  le  Cod.  de  [)!oc.,  ce  qui  indi- 
quait très-clairement  le  déliii  marqué  dans  les  aiticles  7a  et  ioî3,  et  satis- 
faisait compiètement  ce  quiestprescrit  parl'art.  (ii,  n»  4; — Attenduqu'en 
donnant  une  deuxième  assignation  ,  la  régie  n'a  pas  révoqué  la  ])reinière, 
et  qu'elle  en  a  au  contraire  soutenu  la  validité  dans  l'acte  qu'elle  a  fait 
eigiiifîfr;  — Qu'ainsi,  en  annulant  la  première  assignation  ,  le  jugement 
attaqué  viole  l'art.  61 ,  qui ,  par  cela  même  qu'il  tient  consme  non  avenue 
une  citation  irrégulière  ,  valide  et  maintient  celles  données  conformé- 
ment à  son  texte  ;  —  Casse  ,  etc.  « 

QuATRii'MK  ESPÈcn.  —  La  mèuie  section  de  la  Cour  de  cassation  a 
confirmé  sa  jurisprudence  par  un  arrêt  du  20  avril  i8i4  ,  et  en  ces  ter- 
mes (i)  :  —  «  La  CotJU  ;  Vu  l'article  45o  C.  P.  C.  ;  — Attendu  que 
cet  aiticle  se  horne  à  ordonner  que  l'acte  d'appel  contiendra  assignation 
dans  le  délai  de  In  loi;  et  que  préteiidre  ,  connne  l'a  fait  la  Cour  de  Col- 
mar ,  que  l'on  doit  expriniei' dans  l'assignation  le  non>brede  jours  dans 
lesquels  l'assigné  doit  comparaître,  c'est  ajouter  à  la  loi  et  créer  une  nul- 
lité qu'elle  ne  prononce  pas  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  , 
du  18  juillet  1S13  » 

CiwyuiEME  Esi'ÈCE.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'.appel  de  Liège,  du  3o  mai 
1809  ,  entre  les  sieurs  Renard  et  Ledet  :  —  «La  Cour  ;  Attendu  qu'aucun 
article  du  Code  de  procédure  civile  ne  dit  qne  l'assignation  sur  appel  doit 
désigner  ie  jour  de  la  comparution  en  justice,  qu'au  contraire  ,  l'art.  ^56 
dudit  Code  se  l»orne  à  dire  que  l'acte  d'apj^el  contiendra  assignation 
dans  le  délai  de  la  loi ,  d'où  l'on  doit  inférer  que  l'esprit  du  Code  est  rem- 
pli lorsque  l'assignation  est  donnée  pour  comj)araitre  dans  le  délai  de  la 
loi  ;  —  Déclare  valable  l'exploit  d'appc!  dont  il  s'agit.  » 

Nota.  Voy.  J.  A.  ,  t.  3  ,  p.  1^0,  249  >  'v°  -'^PP^^  ^  "°  "S  ^t  ^^*  observa- 
tions. Voy.  aussi  MM.  Cakr.  ,  t.  i  ,  p.  161  ,  n"  3i5  ;  Pig.  Comm.,  t.  i , 
p  182  ,  et  t.  2  ,  p.  3i;  Haut.  ,  p.  264  >  Mfrl.  Réf.,  V  Délai  ,  sect.  1, 
§  1,  II*  4  bis;  Pr.  Fu.,  t.  !..  p.  128;  B.  S.  P.,  p.  206,  note  4^.  n°  2.  Lep., 
p.  119,  et  Del  A  p.,  t.  1,  p.  fi8.  —  Suprà,  n°  164»  l'arrêt  du  18  janvier  18  r  r 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  a  été  décidée  dans  les  mêmes  termes 

(  I  )  Le  ^ieur  Gerber  ,  appelant ,  avait  assigné  Duïl  a  comparaître  dan* 
fe  délai  de  la  loi. 
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par  un  nrr^t  de  la  Cour  de  cassaiio:i  rlu  ifi  mai  1821.  (  J.  A.  ,  t.  a3  ,  p. 
i8fi.  )  On  peut  \()ir  J.  A.  ,  î.  10  ,  p.  4-i9  >  v°  Désistement ,  n°  10,  notra 
opinion  sur  cette  question. 

iQr.   L'assignation    donnée  pour  la  première    audience 

après  vacations  ,  est  nulle  lorsque  celte  audience  a  lieu 

le  lendemain  même  de  l  assi^rnation. 

o 

C'est  ce  cpii  a  été  décidé  pai-  un  aiièt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  a8 
janvier  1812  ,  dans  la  cause  Constant  et  Laclièse  :  —  «  La  Couh  ;  Consi- 
dérant que  l'acte  d'ajipel  signifié  par  la  partie  de  Mousnier  (le  sieur 
Constant  ) ,  le  fi  novembre  1808  ,  avec  assigi);ition  à  riniiniée  pour  coni- 
piiraiti  e  à  la  preniiére  audience"  a|.iè>  les  vacations,  est  conlraiie  aux  dis- 
positions de  l'art.  45fi  C.  P.  C,  et  de  l'art.  72  du  même  t'ode  ; — Que 
la  première  audience  après  les  vacations  fut  tenue  par  la  Cour  le  7  no- 
veujhie  1808  ,  d'où  il  résulte  qu'il  ne  fut  donné  à  Tintimée  que  le  délai 
d'un  ji  u  ;  déclare  l'appel  nul  ,  etc.   <• 

jXota.^l.  C*RR.  ,  t.  I  ,  |i.  ifiz  ,  n»  3i-,  pense  que  l'assigriaton  don- 
née pour  la  pieniière  audience  utde  serait  ég  dément  nulle.  Voy.  J  A. , 
t.  aS  ,  p.  i4fi ,  un  ariét  du  3o  avi  il  i8a  5 ,  qni  décide  qu'il  y  a  nullité  lors- 
que l'assignation  est  donnée  à  comparaître  à  la  preiiiière  audience  après 
la  diite  dfc  l'exploit. — Voy.  infrà  ,  n"  247  ,  l'anêl  du  2  décembre  i8i3  , 
et  M.  B.  S.  P.  ,  p.  207  ,  note  46  ,  n*  3. 

192.  V  exploit  d' appel  est  valablement  signifié  au  fondé 
de  pouvoi/s  d'un  militaire  en  acliinté  de  setvice ^  lors- 
que ce  fondé  de  pouvoirs  a  été  le  tuteur  du  man- 
dant et  que  la  procuration  est  générale  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  j;ij;é  le  4  février  11S12  pnr  arrêt  de  I,i  Cotn*  de  Liège  , 
ainsi  conçu  :  — «La  Cota  ;  AlN-ndu  que  ilenri  .T.jse]ili  Dubnisson  avait  été 
tuteur  de  l'intimé;  que  celui  ri ,  pendimt  tout  le  temps  de  sa  minorité, 
a\ait,  de  droit,  son  domicile  iliezson  tuteur;  qu'étant  devenu  majeur, il 
n'a  point  manifesté  son  intention  de  chui-ir  un  antn-  domicile;  qu'au  con- 
traire ,  il  a  donné  une  prueuralion  générale  à  sondit  luleur,  dans  laquelle  il 
3  déclaré  qu'il  tiendrait  pour  bon  et  valable  tout  ce  qui  aur.iit  été  fait  pour 
lui  dans  toute  procédure  quelconque,  l'ijti!  demandeur  ou  défendeur,  en 
ajoutant  de  plus  de  donner  plein  pouvoir  à  son  mandataire  ,  dans  toute.-,  les 
affaires  indi.-.tinctement ,  c<>mme  si  ce  lût  sa  per.-onne  ;  —  Par  ce»  motif», 
rejette  la  fin  de  non  recevoir,  etc.  » 

igi.  Les  significations  faites  à  un  percepteur  à  vie  peu- 

(i)  Voy.  supra,  n°  106,  l'arrêt  du  5  mai  180S. 
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vent  Vêtre  à  son  ancien  domicile ,  ses  fonctions  étant 
révocables  (i). 

LesieurProvosf,  élant  percepteur  à  Holot.  opposait  I:i  nullité  d'une  signi- 
fication qui  lui  avait  été  l'aile  à  Bciivron  ,  son  ancienne  demeure.  Mais  le  1 1 
mars  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  par  lequel:  —  «La 
Cocb;  Considérant  que  l'art.  107,  C.  C,  sous  la  dénomination  de  fondions 
A  vie  ,  n'a  désigné  que  celles  qui  ne  sont  ni  temporaires  ni  révocables;  que 
si  les  fonctions  de  percepteur,  conférées  au  défendeur,  ne  sont  pas  tempo- 
raires ,  parce  qu'il  y  est  nommé  à  vie,  elles  ne  laissent  pas  d  être  révocables; 
qu'ainsi,  l'art.  107  n'est  pas  applicable  à  la  matière  ; —  Rejette  la  fin  de 
noij-recevoir.  » 

194-  L^ hii-issier  qui  déclare  avoir  remis  la  copie  a  un  voi- 
sin, doit,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit ,  énoncer  qu'il 
s'est  présenté  au  domicile  de  la  partie  et  quil  ny  a 
trouvé  ni  celle-ci ,  ni  aucun  de  ses  parens  ou  servi- 
teurs (2). 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  rendu  le  26  mars  iSia ,  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cotn  ;  Sur  les  conclusions  coulbrnies  de  M.  Giraud, 
aTOCat-générul  ; — Attendu  que, d'après  l'art.  6H  C.  i'.C,  l'iuiissier  qui  remet 
'a  copie  de  l'explnit  à  un  voisin  ,  lorsq<u'il  ne  Irouv  ;  ni  la  [lartie  ni  aucun  de 
ces  parens  ou  serviteurs,  est  obligé,  à  peine  de  nullité  ,  de  faire  mention  du 
tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie  ;  d'où  il  suit  également  que,  dans 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  faite  à  Alexandrv  Lambert,  l'Iiuissier 
aurait  dû  dire  pourqjoi  il  avait  laissé  'a  copie  au  .sieur  Glaude-Pierre-Joseph 
Romans  ;  ce  quil  n'a  pas  f.iit;  —  Déclare  nul  l'exploit  de  signiOcation  de 
l'arrêt  d'admission,  et,  par  suite,  la  régie  détliue  de  son  jiourvoi,  etc.  » 

ig5.   Il  suffit  de  laisser  une  seul';  copie  de  l'assignation  , 
pour  un  niari  et  une  femme  communs  en  biens  (3). 
Preuif.be  espèce.  — C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 

section  civile,  en  date  du  1  avril  1812  ,  dans  la  cause  de  la  dame  Camisat 

1)   Voy.  supra,  n"  1 /iS,  l'atrèl  du  17  aoTit  iSio. 

(2)  Telle  est  l'opinion  de  RIM.  F.  L.,  t.  1,  p.  i45,  1"  coll.,  5«  alin.,  et 
B.  S.  P.,  p.  2o5  ,  not.  54.  V'oj.  infra,  n"  2^7  ,  l'arrêt  du  5o  mars  iSi3, 
et  v°  Exceptions  ,  n"  76,  un  arrêt  du  3i  mars  i8i3. 

(3)  MM.  (]aiib.  ,  tom.  1,  p.  177,  not.  i,n'  i7> ,  à  ta  noie  ,  et  F.  L.,t.  1» 
p.  i4'  »  2'  coll  ,  4"  alin.,  sont  d'une  opinion  conforme.  Voy.  supra ,  n*  118* 
l'arrêt  du  7  sepicmbre  180S,  et  J.  A. ,  t.  5 ,  p.  44^  ,  n°  265,  et  t.  3o  p.  20 
un  arrêt  <în  1 1  janvier  iHa.")  qui  juge  dans  le  même  sens.  —  Nous  rapporte- 
'ou»,  v°  Saisie-immoLUicrc  ,  un  arrêt  conforme  du  10  avril  i8iS. 
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et  des  sieur  et  dan.e  Pardou,  assignés  ,  par  suite  d'un,  pourvoi,  devant  la- 
dite Cour  :  »— «L.;  Coin  ;  Sur  les  conclusions  de  M.  Daniels,  avocat-général; 
—  Attendu  que  Pardon  et  sa  femme  ont  été  cités  à  comparaître  devant  la 
Cour,  dans  le  délai  proscrit,  et  que,  n'étant  pas  séparés  de  bien^ ,  ils  ont 
pu  l'être  valablement  par  une  seule  et  même  copie;  —  Rejette  la  fin  de 
non-recevoir ,  etc.  » 

Deuxième  KSPKCE. — Le  4  août  1S17,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section 
civile,  rendu  en  ces  termes  dans  la  cause  du  sieur  Vacherie  contre  Us  mariés 
Gautiiier Belleroche: — «La  Colr;  Vu  l'art.  456,  C.  P.  C,  vu  l'art.  1421,  C. 
C; —  Considérant  qu'il  est  établi  et  reconnu  par  l'iirrêt  attaqué  que,  parle 
contrat  authentique  du  a  ontobre  itiio  ,  les  mariés  Gauthier  Belleroche  o 
vendu  à  Vacheiie  des  immeubles  qu'iU  ont  declaié  leur  appartenir;  que, 
par  cette  déclaration,  les  mariés  Gauthier  Belleroche  ont  reconnu  que  lai 
immeubles  vendus  étaient  dépendant  de  la  communauté  ;  que  ,  par  suite  de 
celte  commimaulé  ,  les  époux  Gauthier  Belleroche  ont  exe:cé  au  même  titre 
les  poursuites  relatives  à  la  saisie-immol  ilière,  constitué  le  même  avoué  et 
élu  le  n^ôme  domicile;  —  Ccnsidérant  que,  lor.-que  les  époux  sont  com- 
muns en  biens,  leurs  intérêts  sont  confondus  et  dirigés  par  le  mari ,  en  qua-, 
litc  de  chef  de  la  communauté;  que,  d'après  l'art.  142»  C.  C,  le  mari 
administre  seul  les  biens  delà  commiinauté ,  et  pi-ut  même  les  vendre,  les 
aliéner  et  les  hypothéquer,  sans  le  concours  de  la  femme  ;  qu'il  peut^ussi 
exercer  seul,  aux  termes  de  l'art.  i4'3S  du  Code  ,  toutes  ies  actions  mobi- 
lières qui  appartiennent  même  à  la  fen\me  ;  que ,  sous  ces  divers  raj)j;orls  de 
l'identité  des  intérè'.s  des  époux  ,  des  droits  du  mari  coinme  chef  de  la  com- 
munauté, et  même  de  la  faculté  qu'a  le  mari  d'exercer  seul  les  actions  mo- 
bilières qui  appartiennent  à  la  femme,  il  a  suffi  à  Vacherie  de  notifier  aux 
mariés  Gauthier  Belleroche  une  copie  de  l'exploit  d'appel;  que  ce  n'est 
qu'en  cas  de  séparation  de  biens  des  époux  qu'il  est  nécessaire  de  laisser 
une  copie  à  chacun  d'eux  ,  parce  qu'alors  leurs  intérêts  sont  distincts  et  se- 
par(^,  et  que  chacun  des  époux  doit  être  appelé  pour  défendre  et  e^uiservcr 
ses  droits  ;  q  l'en  cas  de  communauté  ,  les  intérêts  étant  au  contraire  confon- 
dus et  réunis  sur  la  tête  du  mari  ,  il  suffit  d'une  copie  pour  les  deux  époux  • 
qu'en  décidant,  au  coiilraire  ,  que  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  était  nul, 
parce  qu'il  n'en  avait  été  laissé  qu'une  copie  aux  époux  Gauliiier  Belle- 
roche, la  Cour  d'appel  de  Limoges  3  l'ait  une  fausse  application  de  l'article 

456  C.  P.  C,  et,  par  suite  ,   formellement  violé  l'article  1421  »  C.  C.  ; 

Casse,  etc.  > 

196.  L'appel  d'un  jugement  c/iii  a  prononce  la  validité 
d'une  saisie- arrêt  ^  ne  peut  être  signifie  ax)cc  assigna- 
tion au  domicile  élu  dans  l'exploit  d'opposition.  (  i) 

(1)  Voy.  sufra^xi"  96,  l'arrêt  du  26  décembre  1807. 
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Ainsi  jugé  le  7  atril  i8ia  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  conçu  en 
CCS  tennis  :  —  •  L^  Cou»  ;  Vu  les  art.  4^^  »  SSy,  6yo,  §  2  ;  —  Attendu 
que  si  l'art.  584  antori..e  la  signifuatijn  de  l'appel  au  domicile  élu,  c'est 
lorsqu'il  y  a  éleclioii  de  domicile  dans  le  coininandement  proprement 
dit  qui  doit  précéder  la  saisie-exéculiori  ;  --  Attendu  que  cette  exception, 
étant  créée  dans  un  cas  déterminé,  ne  peut  é\i'leniment  recevoir  d'exUn- 
sion  à  celui  oii,  comme  dans  l'espèce  ,  l'élection  de  domicile  .se  trouve  avoir 
été  l'aile  dans  un  exploit  de  saisie-airêt  ou  opposition  ,  d'apiès  i'..rt.  55(^,  ce 
qui  ne  présente  aucune  analogie  avec  le  cas  de  l'art.  6h4  ;  —  Déclare  l'ap- 
pel nul.  » 
igy.  Lorsquiin  exploit  est  signifié  a  un  avoué ,  comme 

curateur  à  une  succession  vacante^  la  signijication  est 

valablement  faite    à    son  domicile    en  parlant   à   son 

clerc  (i). 

Ainsi  résolu  par  arrêt  de  la  Cour  de  ^i.smes  ,  sous  la  date  du  17  avril 
181  a  ,  rendu  dans  la  cause  des  héritiers  Marie  et  de  M'  lirujjd(  r. 

108.  Vacte  (C appel  est  valablement  signifié  a\^ec  résejve 
d'indiquer  plus  tard  la  cour  devant  laquelle  l'assigna- 
tion est  donnée,  lorsque  celle  du  ressort  ne  peut  point 
connaître  de  l'affaire  ,  et  que  la  cour  de  cassation  doit 
en  désigner  une. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  qui  mal  à  propos  s'était  occupé  du  fond 
«ur  l'appel  du  jugement  préparatoire,  lut  cassé  et  les  parlies  renvoyées  de- 
vant le  tribunal  de  première  instaure.  La  même  Cour  de  Melz,  ne  pou- 
vant plus  connaître  de  l'appel  du  nouveau  j\igement,  l'exploit  contient 
seulement  reserve  d'assigner  plus  tard  devant  !a  Cour  qui  serait   désignée 


(1)  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  MM.  B.  S.  P.,  p.  2o3 , 
not.  53,  n»  6  ;  Carb.,  I.  1,  p.  lî^r,  n»  Tioi,  et  Haut.  ,  p.  79,  5' alin.  Voy. 
infra  y  n"  207,  l'arrêt  du  2  juin  1812.  Notre  savant  prédécesseur,  en  rap- 
porlanl  cet  arrêt,  l'a  accompagné  des  o'oservatitins  suivantes:  •  f^e  doute 
pouvait  naîire,  a-t-i!  dii ,  de  ce  qu'au  terme  de  l'art,  i' 8  du  Code  de  pro- 
cédure, un  serviteur  ou  un  parent  a  seul  qualité  pour  recevoir  les  assi^'na- 
tions  données  à  domicile  ,  et  de  ce  qu'aucun  de  ces  tities  ne  peut  être  ap- 
pliqué au  clerc.  La  Cour  a  pensé  ,  avec  raison  ,  que  dans  l'acception  géné- 
rale du  mot  serviteur,  la  loi  a  voulu  comprendre  tous  ceux  qui  tiennent 
à  la  personne  à  Ia(juelle  la  copie  est  destinée  ,  et  qu'elle  n'a  voulu  que  re- 
médier à  l'abus  qui  pourrait  résulter  de  la  signilicalion  faite  en  parlant  à 
une  personne  étrangère  qu'on  trouverait  par  hasard  au  domicile  de  l'as- 
signé. » 
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psr  ta  Cour  de  Cassation.  Ce  Tut  devant  la  Cour  de  Bruxelles  que  les  par- 
ties furent  renvoyées.  Les  intimes  demandèrent  la  nuliilé  de  l'acte  d'ap- 
pel, mais  le  20  avril  181a,  arrêt  pnrliquel  :  —  «L*  CoiB  ;  Consi'lérant, 
sur  1.1  fin  (le  nullité  (Ontre  les  ades  d'iippel,  que  rciFeî  d'une  assignation 
sur  nppel  étant  do  saisir  le  juge  supériiur  de  la  connaissance  de  la  ca.i'.e  en 
dernier  ressort ,  il  faut  que  la  Cour,  à  laquelle  on  prétend  que  la  conîtsia- 
tion  e.»t  soumise ,  n'ait  point  épuisé  sa  juiidictiou  par  une  décision  rendue 
anlérieurenicnt  contre  les  mêmes  parties  et  sur  le  luênie  objet  ;  que,  dans 
l'espèce,  la  Cour  d'ap[)ei  de  .Melz  (ainsi  que  cela  e>t  reconnu  par  avrèt  de 
la  Cour  decissalion  du  4  août  i.Sio),  ayant  une  première  fois  jugé  le  fond 
du(]u<'l  il  s'agit ,  la  loi  ne  lui  perniellaii  pas  de  s'en  occuper  ;  que  ïi  la  (^our 
<le  Metz  se  trouvait  sans  pouvoir  ni  mis-ion  pour  juger  dans  la  cause,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  pioposer  devant  elle,  par  la  voie  d'appel,  qui  est  une 
action,  le  déciinatoire,  qu'il  n'appartient  qu'à  la  partie  assignée  défaire 
valoir  par  voie  d'exception  ;  déclare  les  inlimés  non  fondés  ni  redeva- 
bles,  etc.! 

igc).  L'exploit  d'ajournement  indique  suffisamment  V ob- 
jet de  la  demande ,  lorsqu'il  est  donné  pour  voir 
adjuger  les  Jins  d'une  requête  dont  copie  est  donnée  en 
tète  ( t ) . 

Après  avoir  fait  sommation  à  son  mari  de  lui  donner  son  consentement 
à  la  vente  de  ses  biens,  la  dame  Madinier  présenle  requête  au  piésident 
dans  laquelle  elle  demande  la  peImis^ion  de  faire  citer  sou  mari,  pour 
quil  ait  à  déduire  les  motifs  de  son  reius  de  i'auloriser.  —  L'ordonnance 
ayant  été  rendue,  elle  fait  assigner  son  mari  en  donnant  copie  de  la  re- 
quête; il  demande  la  nuliilé  tie  l'exnl.ut  con;rae  ne  coulenant  pas  l'objet 
de  la  demande  ,  le  tribunal  de  première  inslance  accueille  ce  moyen,  mais 
le  îS  avril  iSia,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  ISismes,  ainsi  conçu  :  — a  La 
Coub;  Attendu  que  le  vœu  de  l'ait.  61  C.  P.  C,  qui  exige  que  l'exploit 
d'ajournement  contienne  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens,  a  été  compîèlenu-.it  rempli  par  la  dame  Madinier,  lor>qu'en  fai- 
sant  assigner  son  mari,  par  exploit  du  18  février  iSio,  aux  fins  de  la  requête 
du  i5,  dans  laquelle  elle  exposait  que,  [)Oursuivie  pour  des  dettes  qu'tlle 
avait  été  obligée  de  contracter,  eile  et.iit  dans  la  nécessité  de  vendre  ses 
immeubles  pour  les  acquitter,  et  demandait  que  son  mari  fût  tenu  de  l'y 
autoriser,  ou  à  refus,  de  l'être  par  la  justie,  en  conformité  de  l'ait.  S61 
C.  P.  C,  puisqu'on  trouve  l'objet  de  sa  demande,  les  causes  qui  y  don- 
nent lieu,  et  sur  lesquelles  elle  se  fonde,  prises  de  la  dispesilion  de  la  loi 
qui  exige  cette  autorisation  ,  dit  mal  jugé.  » 

(1)  Voy.  infrUf  a'  ôaS,  l'arrêt  du  n  mai  1819. 
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200.  Un  exploit  est  iialJorsque  le  parlant  à  indique  quil 
a  été  remis  au  fils  de  V assigné ,  s'il  est  prouvé  que  ce- 
lui-ci na  point  de  fils  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  20  mai  iSjj  ,  rendu 
dans  la  cause  des  sieurs  Verb.ouvevre  et  Paniers. 

201.  Les  mots  de  propriétaire  pour  cultivateur  et  de- 
meurant pozfr  domicilié,  employés  dans  un  acte  d'ap- 
pel ,  ne  le  rendent  pas  nul.  (Art.  61  .  C.  P.  C.  )  (i). 

C'eslcequ'a  jugé  la  Cour  de  Besançon,  le  21  maiiSia,  en  ces  termes  :  — 
«  LaCocb  ;  Considi.>r;mt  qu'un  acte  d'appel  n'est  pas  nul,  quoique  celui  qui 
l'a  interjeté  se  soit  qualifié  de  ;7roîJr7cfaî're  au  lieudeou//(vaicur,  parce  qu'un 
propriétaire  qui  cultive  lui-même  quelques-unes  de  ses  propriétés ,  n'est 
point  pour  cela  cultivateur  de  profession  ;  que  ,  d'ailleurs,  rien  ne  consta- 
tant que  Bavarel  a  une  profession  pariiculière  ,  il  a  pu  prendre  la  qualité  de 
propriétaire  qui  lui  avait  été  donnée  dans  tous  les  actes  de  la  procédure 
signifié»  tant  avant  qu'après  le  jugement;  —  Qu'onnepcut  plus  attaquer  cet 
acte  d'appel  sous  le  prétexte  que  l'appelant  s'est  dit  demeurant  à  Arçon,  au 
lieu  de  domicilié;  que  dans  l'usage,  la  demeure  et  le  domicile  sont  regardés 
comme  synon^'mes,  et  qu'on  ne  peut  y  voir  de  différence  dans  le  cas  parti- 
culier, où,  loin  de  ju^lifier  que  Bavarel  ait  une  demeure  autre  que  son  do- 
micile ,  tous  les  actes  de  procédure  attestent  qu'il  réside  à  Arçon  et  n'a  pas 
d'autre  domicile  ;  —  Que  l'ofiTre  de  l'intimé  est  ^aiable;  mais  que  l'appe- 
lant soutenant  que  dans  ce  cas  il  est  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  de  la 
Teritable  valeur  du  fonds  qu'ila  vendu,  l'action  en  rescision  qu'il  a  proposée 
en  première  instance  étiit  admissible  et  devait  être  vériliée,  que  vainement 
prétend-on  que  ,  suivant  la  loi  du  2  prairial  an  7,  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  n'est  pas  admise  pour  les  ventes  etreventes  de  biens  natio- 
naux ;  que  celte  hà  n'est  qu'une  exception  à  la  loi  du  19  floréal  an  6,  qui, 
contre  le  prescrit  de  celle  du  i4  fructidor  an  3  ,  avait  introduit  l'action  en 
lésion  pour  les  ventes  faites  en  papier-monnaie,  mais  qi:«  l'acte  dont  il  s'a- 
git ayant  été  passé  soas  l'empiie  du  (!.  C.  ,  qui  a  rétabli  l'action  en'lrsion  , 
et  qui  ne  fait  aucune  distinction  ,  aucune  exception  pour  les  biens  d'origine 
nationale,  c'est  à  toit  qiie  les  premiers  juges  ont  rejeté  l'action  en  resi  ision  ; 

(i)  Voy.  supra,  n"s  la  et  187,  les  arrêts  des  16  septembre  iSii,  et  a5 
mai  1S16,  cl  infia,  n*»  267 ,  5/p  et  354,  ceux  des  la  juillet  !8i5,  3 
février  iSao,  et  a3  août  i8uo. 

(2)  \i)y.  iupra  ,  n"'  109  ,  ii3  et  i58,  les  arrêts  des  7  juin,  5  août  1808, 
et  17  août  1810. 
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»—  Par  ces  motif*  et  sur  les  conclusion»  de  M.  Courvoisier,  avocat  général , 
01  don  ne,  ilc.  » 

302.  L' appelant  qui  connaît  le  décès  de  la  partie  ad- 
"verse  ,  doit  intimer  les  héritiers  en  nom  direct.  (1). 
C'e-t  ce  qu'a  jugé  ia  Cour  de  On-noble  ,  le  n  mai  iSia  ,  en  ces  larmes: 
—  L*  CocR  ;  Considérant  que  Jacques  Bermont  était  décédé  lor»  de  l'ap- 
pel  ;  que  ce  fait  est  constaté  par  l'txplolt  înèsnc  d'appel ,  qui  fait  uit-nlion 
que  la  copie  remise  à  Arnoox  Bti  mont  ,  qui  a  dit  être  fdn  de  feu  Jacques 
Bermont;  que,  d'après  cette  décljralion,  le  sieur  Yilaiii  aurait  <Iù  assigner 
l'hérilier  de  Jacques  Bermont  ;  que  ne  l'iiyant  pas  fait ,  l'art.  456  C.  P.C.  , 
qui  veut  que  l'appel  soit  signifié  à  personne  ou  à  doiniciie  ,  à  peine  de  nul- 
lité, n'a  pu  être  observé;  qu'ainsi  l'appel  e<t  nul  et  irrégnlifr,  puisqu'il 
porte  contre  un  homme  qui  était  décédé  ;  —  Rtjette  l'appel.  » 

203.  L'art.  72,  C.  P.  C.  ,  qui  autorise  le  président  à 
abréger  les  délais  des  ajourneniens  ,  ne  lui  prescrit  pas 
de  commettre  un  huissier  ,•  ce  qui  laisse  l'ajournement 
a  href  délai  soumis  aux  seules  règles  tracées  par  le 
titre  de  ajourneniens.  L'art.  808  du  même  Code  n'est 
applicable  qu'aux  référés  ,  et  forme  une  exception  à  la 
règle  générale  ^  qui  ne  peut  être  étendue  à  d'autres 
cas. 

204.  Saillant  l'ait.  io33  du  même  Code,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  augmentation  de  délai ,  à  raison  de  la  distance  , 
lorsquil  s'agit  d'une  assignation ,  il  faut  qu'il  existe 
une  première  distance  de  trois  myriametres  entre  le 
lieu  du  domicile  du  défendeur  et  celui  où  siège  le  tri- 
bunal devant  lequel  il  est  assigné. 

205.  Aucun  art.  du  Code  de  procédure  ne  défend  de  pro- 
noncer définitivement  sur  une  assignation  a  bref  délai  ; 
l'art,  "ji  commence  par  fixer  le  délai  général  pour  les 
ajourneniens  au  principal  et  en  définitive  '^  il  s'occupe 
ensuite  de  V abréviation  de  ces  mêmes  délais;  or  cette 
abréviation  se  rapporte  évidemment  aux  matières  dont 
traite  le  commencement  de  l'art.,  par  conséquent  aux 
assignations   au  principaf    et  non  pas  simplement  à 

(1)  Voy.  ivfra,  a"  i83  ,  l'arrél  du  ô  septembre  iSi  1. 
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celles  au  provisoire  ;  pour  celles-ci,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  solliciter  du  juge  une  abrévialion  de  dé- 
lai,  puisquen  assignant  au  principal,  on  a  la  faculté 
'  d'assigner  à  trois  jours  pour  la.  provision  ;  l'art.  'j6  n'a 
d'autre  but  que  d'abréger  la  constitution  d'avoué, 
comme  l'art,  'ji  permet  F  abréviation  du  délai  de  l'a^ 
journenient  ,  et  s  il  ordonne  à  l'avoué  de  signifier  sa 
constitution  dans  le  jour  ,  quoique  le  jugement  puisse 
être  déjà  rendu  ,  c'est  parce  que  l'avoué  est  obligé  d'oc- 
cuper sur  tous  les  incidens  qui  peuvent  s^ élever  pendant 
un  an  ,  d'après  lart.  io3<S  .  et  de  recevoir  toutes  les  si- 
gnifications à  faire  pour  l'exécution  (i). 

CVst  ce  qui  a  été  jugé  par  airôl  de  la  Cour  de  Besançon  du  25  mai  i8ia. 
(  Besanç.  ) 

206.  En  matière  de  lettre  de  change ,  le  défendeur  peut 
être  assigné  au  lieu  oit  se  trouve  son  établissenient 
commen  ial ,  quoiqu'il  soit  domicilié  ailleurs  (■>,). 

On  pduiiail  dire,  pour  la  iiégaiivc  ,  que  la  disposition  de  l'article 
68,  C  P.  C  ,  (]iii  prescrit  !a  «  gtiificalion  des  exploit'*  d'ajournement 
à  personne  nu  domicile ,  «si  coiiçi;  dans  les  termes  les  pins  généraux, 
cl  (loil  consf'qucmmenl  s'appliquer  aux  matières  commerciales,  d';iulant 
qu'on  n'y  trouve  aucune  dér<. galion  dans  le  titre  qui  règle  la  procéiurc  à 
suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Piiur  écarter  une  liUe  considération  ,  il  faut  admettre,  en  argumentant 
de  l'article  102  ,  C.  C. ,  que  le  véritable  domiiile  d'un  négociant  est  le  lieu 
où  setiouveson  ('■lablis^ement  commercial.  (  CnlT.  ) 

Le  .-ieur  Maisire,  résidant  à  Lodève,  lut  asMgné  en  sa  maison  de  com- 
merce à  Pans  ,  afin  de  se  voir  condamner  par  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  ,  à  payer  deux  lettres  de  (liai>ge  souscrites  en  son  n-im  par  le  sieur 
Baume  ,  gi'rant  de  ladite  maison.  Deux  jugcmens  par  défaut  furent  pronon- 
cés contre  lui,  en  appel  ;  il  en  demanda  i.i  nullité,  parue  que  l'assignation  sur 

(1)  M.  Puj.  (;oMM.  t.  1  ,  p.  202,  y'^  alin  ,  est  d'avis  que  le  juge  ne  peut  ac- 
corder la  permi.-sion  d'assigner  à  bref  délai  que  pour  le  provisoire  :  nous 
ne  pouvons  partager  cette  0|>inion;  l'art  72  ne  dislingue  pas  entre  le  provi- 
soire et  le  principal,  il  suffit  qu'une  affaire  requière  célérité  pour  que  lo 
président  puisse  permettre  d'assigner  à  bref  délai. 

(2)  \oyvz  supra,  n"'  i34et  1S6,  les  anêts  des  29  novembre  1809,  et  11 
leptembre  iSi  i. 
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laquelle  ilsélaîent  intervenus,  ne  lui  avait  été  signifiée  ni  à  personne  ni  a  do- 
micile. Mais  la  Cour  de  Paris  rejeta  la  demande,  par  arrêt  du  2  juin  18 n, 
ainsi  conçu  :  — «  L*  Coua  ;  Attendu,  quant  aux  prétendues  nullités  et  in- 
co»)péttnees  ,  que  le  domicile  pour  le  p;iiement  à  Paris,  est  sudîsamment 
indique  par  les  effets  dont  il  s'agit  ,  et  qu'un  Ici  <lomicile  est  un  vrai  domi- 
cili-  CDmmercial ,  où  le  néfçociant  débiteur  peut  être  valahlcruent  assigné 
par  de\ant  le>  mêmes  juges  eldans  les  mêmes  délais  que  s'il  y  avait  son  do- 
micile réel sans  s'ariêler  aux  moyens  de  nullité  ,  etc.  » 

20".  La  signification  d un  jugement  en  appointemcnt  de 
preuve  ,  faite  en  vertu  de  Vart.  !>5^  ,  C  P.  C,  parlant 
au  clerc  de  l'avoué  que  l'on  désigne ,  n  annule  pas  l'en- 
quête pour  vice  de  signification  parce  que  l'on  /l'aurait 
pas  énoncé  les  noms  et  prénoms  de  ce  clerc;  il  suffit  qu'il 
ait  été  désigné  comme  clerc  de  l'avoué  que  l'on  a  dé- 
nommé pour  que  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli,  (i) 

C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  d-.-  la  cour  de  Besançon  du  a  juin  1812.  (Be- 
•anç. ) 

208.  L'assignation  donnée  a  une  commune  est  nulle  si  la 
copie  a  été  remise  à  i adjoint  et  l'origi/ial  visé  par  lui, 
au  lieu  de  Vétre  par  le  juge  de  paix  en  l'absence  du 
maire. 

209.  Elle  est  égaleirent  nulle  si  elle  a  été  donnée  person- 
7iellenient  au  maire  ,  et  non  à  la  commune ,  en  la  per- 
sonne de  ce  fonctiontiaire  (2). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  parait  fixée  sur  ce  point  im- 
portont ,  par  l'amt  dont  nous  allons  rendre  compte  ,  cepend;int  il  nous 
semlle  que  celte  cour  s'est  attachée  Irop  scrupuleusement  à  la  lettre 
de  l'article  69  C.  P.  C  — En  effet  ,  il  est  conacré  en  principe  que  l'ad- 
joint du  maire  le  remplace  dans  toutes  ses  attributions,  et  que,  par  con- 
séquent,  il  a  la  capacité  nécessaire  pour  tous  lis  ai  tes  confiés  à  ce  fonc- 
tionnaire public.  -  L'a.licle  2  de  la  loi  du  s5  fruclidor  an  3  voulait 
qu'en  cas  d'absence,  de  maladie,  ou  de  tout  autre  enipècliement  momen- 
tané de  l'agent  municipal,  il  fût  provisoirement  remplacé  par  son  adjoint. 
—  Et  d'après  l'article  i5  de  la  loi  du  aS  pluviôse  an  8,  la  maires  et  ad- 


(i)  Voy.  $uj3ra,  a"  197,  l'arrêt  du  17 avril  181  s, 

(a)    Cette  question  n'a  été  décidée  que  par  le  premier  arrêt. 
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joints  ont  depuis  rempli  les  fonctions  administratives,  exercéfs  jusqu'alors 
par  l\igt'nl  municipal  et  son  adjoint.  —  Dans  le  système  de  rexcliisiou  de 
l'adjoint,  rcni|iècl!emcnt  de  trois  personnes,  le  maire ,  le  juge  de  paix, 
et  le  piof'ureur  dti  roi,  seraient  un  obstacle  à  l'accompl.'ssemcnt  d'une  for- 
malité importante,  si  ces  fonctionnaires  ne  pouvaient  être  respectivement 
remplacés  ici,  co.iime  dans  leurs  aijres  fonctions,  par  leurs  adjoini», 
suppléans  et  substituts.  Du  reste,  nous  devons  faire  observer  que  l'opinion 
que  nous  émettons  ici  a  été  soutenue  devant  !a  Cour  de  cassalioa  par 
M.  le  procureur  généin!  Merlin,  qui  portait  la  parole  lors  d»  l'arrêt  que 
nous  allons  rapporter.  —  Nous  ajouterons  que,  dans  l'espèce  du  premier 
arrêt,  l'acte  d'appel  contenait  d'autres  irrégularités  qui  pouvaient  ju.'tifier 
l'annulation  de  cet  acte  ,  et  que  d'ailleurs ,  les  motifs  de  l'airèt  de  rejet 
n'indiquent  pas  qtie  la  Cour  de  cessation  ait  voulu  résoudre  la  question 
qui  nous  occupe.  —  Cependant  pour  motiver  une  opinion  contraire  ,  on 
peut  dire  que  ie  Code  a  furriielîcment  prévu  dans  l'article  (>iS  un  cas  où 
le  visa  de  l'adjoint  peut  tenir  lieu  de  celui  du  maire;  qu'il  ne  laisse  pas  la 
même  alternative  dans  l'article  69;  et  que  les  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles ,  sont  en  clfel  bien  différens  ,  puisque  dans  l'un  il  s'agit  de  rassii.;na- 
lion  donnée  à  un  simple  particulier,  et  dan-;  l'autre,  de  l'assignation  donnée 
à  une  commune.  —  Que  ce  n'est  qu'apiès  le  décès  ou  la  démission  d'un 
maire,  que  l'adjoint  est  invcsli,  de  droit,  de  toutes  ses  attributions  :  que  hors 
de  CCS  deux  circonstances  ,  l'iirlicle  69  peut  être  littéralement  exécuté  ;  et 
qu'il  doit  l'èlre,  puisque  l'article  suirjnt  attache  à  son  inobservation  la 
peine  de  nullité.  »    (Colf.  ) 

Pbkmikrk  kspèce.  —  Dans  son  acte  d'appel,  d'un  jugement  contre  lui 
rendu  en  la  faveur  de  la  commune  de  S;iint-Prival  ,  le  sieur  Fulerand 
donna  assignalion  à  M.  le  r.iaire  de  Saint-Privaî ,  en  la  personne  dn  sieur 
Jaoul  (c'était  H  nom  du  maire);  et  cependant  l'huissier  déclara  avoir 
laissé  la  copie  au  sieur  Fromenly,  adjoint. —  La  comm.une  demanda  la 
nullité  de  l'acte  d'ypp<'i ,  et  sa  demande  fut  acciicillie  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  du  19  juin  1809 ,  contre  lequel  on  se  pourvut  en 
Tain  ,  la  Cour  de  cassation  ,  dans  son  arrêt  du  10  juin  181a,  ayant  déclaré 
que  la  Cour  de  Montpellier  avait  fait  une  juste  application  de  l'ait.  69  du 
Code -de  procédure,  en  prononçant  la  nullité  de  l'esploif.  —  Voici  les 
termes  de  l'arrêt  de  Monlpellier  :  —  a  La  Cour;  Attendu  que  par  l'exploit 
du  71  lévrier,  le  maire  de  Sainl-Privat  a  été  ciié  en  la  personne  dn  sieur 
Jaoul ,  et  que  la  copie  a  été  laissé!'  à  tout  autre  domicile  et  à  tout  autre  in- 
dividu oue  Lfla'i  qui  était  cité  ,  puisqu'elle  avait  été  laissée  au  sii^iir  Fro- 
menly ;  qu'ainsi,  ily  a  trois  contsavenlions  à  l'art.  69  du  Code;  de  procédure, 
1»  en  ce  que  la  commune  n'a  pa»  éié  assignée  ,  mais  bien  le  maire,  en  la 
personne  du  sieur  Jaoul;  a»  eu  ce  que  la  copie  n'a  été  laissée  ni  à  la  per- 
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sonne  ,  ni  au  domicile  du  fieur  .Taoul,  qui  était  personnellement  cité  ;  3°  en 
ce  que  le  visn  a  été  apposé  par  l'adjoint ,  tandis  que  la  loi  veut,  d'une  ma- 
nière formelle  et  précise  ,  qu'en  cas  d'absence  du  maire ,  l'esploil  soit  visé  , 
soit  par  le  juge  de  paix  ,  soit  par  le  procureur  du  roi  ,  auquel  la  co[)ie  doit 
être  laissée,  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  visa  apposé  par  l'adjoint,  en 
l'absence  du  maire,  soit  comme  si  c'était  le  maire  lui-même  qui  l'eut  ap- 
posé ,  puisque  la  loi  l'a  dit ,  lorsqu'elle  a  voulu  que  le  visa  l'ût  apposé  ou  par 
le  maire  ou  par  l'adjoint ,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  qui  précède: 
d'où  il  suit  que  l'exploit  est  nu! ,  et  que  par  suite  l'appel  doit  être  rejeté.  » 
Dbuxiimk  espèce.  —  Dans  celte  affaire .  il  s'agissait  de  la  significatioa 
d'une  admission  de  pourvoi.  La  ville  de  Riom  en  demandait  la  nullité  , 
parce  que  l'adjoint  de  la  mairie  en  avait  reçu  la  copie  et  visé  l'original. 
La  Cour  de  c.issation  l'annula  en  effet,  et  prononça  la  dérliéance  de  son 
pourvoi  contre  la  commune  d'EnnezaJ.  L'arrêt  est  du  i'>  novembre  i8i3. 

—  «  Li  Cour;  Vu  l'article  69,  §5,  et  l'article  ;o  du  Gode  de  procédur  ; 
civile;  Et  attendu  qu'il  est  prcsciit  par  l'article  G9,  u°  5,  que  les  com- 
munes seront  assignées  en  la  personne  et  au  domicile  du  m;iirtt  ;  que  l'ori- 
ginal sera  visé  de  celui  à  qui  la  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  qu'en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné,  soit  parle  juge  de  paix  ,  soit  par 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  auquel  ,  en  ce 
cas,  copie  de  l'exploit  scja  laissée;  que  cet  arlicle  exclut  l'adjoint  du 
maire,  par  cela  même  qu'il  ne  le  nomme  pas  ,  et  qu'en  cas  d'absence  ou 
de  refus  du  maire,  il  appelle  expressément  tt  immédiatement,  pour  re- 
cevoir la  copie  et  donner  le  visa  ,  d'autre»  autorités;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce  ,  l'huissier  a  laissé,  en  l'absence  du  maire,  la  copie  à  l'adjoint,  et  a 
fait  donner  ce  visa  par  lui,  sans  recourir,  soit  au  juge  de  paix,  soit  au 
procureur  du  roi,  près  le  tribunal  de  première  instance  ;  d'où  il  suit  que 
l'exploit  est  nul ,  aux  termes  de  l'article  jo  précité; —  Admet  la  fin  de 
non-recevoir,  etc.  » 

Troisième  ejhîce. —  Un  arrêt  de  lamême  Cour,  section  civile,  rendu  le  10 
février  1817,3  prononcé  de  la  même  manière:  « — Là  Coiin;Vu  l'art.  69,  n"  5, 
C. P.C., ainsi  conçu  :io. , ,  2". .  .  60  Les  communes,  en  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  maire,  età  Paris,  en  la  per.sonneou  au  domicile  du  préfet  :  dans  le  cas 
ci-dessus,   l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ; 

—  Attendu  que  cet  article  exige  impérieusement  que  la  signification  d'un 
txploit  notifié  à  uric  commune  soit  laissée  au  maire  de  c.  ttc  commune,  ou 
à  gon  domicile  ;  que  l'original  en  soit  visé  par  lui ,  ou  ,  en  son  abserice  ,  par 
le  juge  de  paix  de  l'arrondisseœieni,  ou  jjar  le  jirocureur  du  roi  piès  le  tri- 
bunal de  première  instance  ,  auquel ,  en  ce  cas  ,  la  copie  sera  laissée  ;  —  At- 
tendu que,  parmi  les  foncliannaires  désignés  en  cet  article  ,  il  n'est  fait  au- 
cune mention  de  l'adjoint  du  maire  ;  et  que,  dans  le  silence  du  législateur  ;\ 

Wl\.  .  .  i3 
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CCI  égard  ,  il  n'est  pas  dans  la  puissance  de  la  Cour  de  reconnaître ,  dans  ce 
dernier  fonctionnaire,  une  attribulion  que  la  loi  elle-même  ne  lui  a  pas  ac- 
cordée ;  —  Attendu  ,  ea  iait ,  que  ,  dans  l'espèce,  la  signification  de  l'arrêt 
portant  admission  du  pourvoi  a  été  fuite  à  la  commune  de  Ilegnel ,  dans  la 
personne  de  l'adjoint  du  maire  de  cette  commune  ,  en  l'absence  de  ce  der- 
nier ,  et  que  l'original  n'en  a  été  visé  que  par  ledit  adjoint  :  d'où  il  suit  que 
cette  signification  est  irrt'guiière  et  nulle  ;  et  que,  n'ayant  été  suivie  d'au- 
cune autie  signification  régulière  dans  le  délai  de  la  loi,  les  demandeurs  en 
cassation  doivent  être  déclarés  déchus  de  leur  pourvoi,  aux  termes,  de  l'ar- 
ticle 3o  du  titre  i  de  la  première  partie  du  règlement  de  ij7>8  ;  —  Déclare 
les  demandeurs  en  cassation  déclius  de  leur  pourvoi,  etc.» 

Nota.  La  question  de  savoir  si  l'adjoint  peut  recevoir  la  copie  eu  l'absence 
du  maire  nedevrait  plus  l'-ilre  diffîcuité  aujourd'hui  tant  la  jurisprudence  est 
établie  par  de  nomljrcux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  MM.  Cabe., 
t.  j,  p.  195,  not.  2,  n°  5,  F.  L.,  t.  i,  p.  144?  1"  coll.,  10'  alin.,  et  B.  S.  P., 
p.  2o5,  not.  3(],  n"  5,  soiU  d'une  opinion  conforme  à  cet  arrêt;  cependant 
quelques  Cours  royales  ont  adopté  une  opinioii  contraire.  Voy.  3.  A.,  t.  aS, 
p.  212,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  12  juin  iSaS  qui  juge  que  l'adjoint 
ne  peut  recevoir  la  copie,  et  J.  A.,  t.  28,  p.  i43,  un  arrêt  de  la  même  Cour 
qui  juge  le  contraire,  le  20  février  iSaS,  par  des  motifs  très  longuement  dé- 
veloppés. Le  même  système  a  été  adopté  par  la  Cour  d'appel  de  Poitiers, 
le  i3  février  1827,  J.  A.,  t.  35,  p.  ô55,  et  le  6  juin  1828,  J.  A.,  t.  55,  p.  7a. 
—  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  persiste  toujours  dans  sa  juris- 
prudence sur  cette  question ,  J.  A.,  t.  55,  p.  61,  à  la  date  du  17  juillet  1828. 

210.  Un  exploit  cr appel  n'est  pas  nul  parce  quil  n  indi- 
que que  le  délai  ordinaire  ,  sans  exprimer  Vaugmen- 
tation  à  raison  des  dislances.  (Arf..   to33  ,  C  P.  C.)  (1) 

Pbemieee  lisfÈCE.  —  Cette  question  a  été  ainsi  décidée  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes,  du  i3  juin  1812,  ainsi  conçu  :  — «La  Coub;  Attendu 
qu'il  n'a  été  fait  aucune  poursuite  avant  l'expiration  du  délai  de  la  loi  ,en 
y  ajoutant  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance;  que  rassignation 
donnée  à  huitaine  était  dans  le  délai  légal,  et  que  l'arf.  io35,  C.  P.  C,  n'or- 
donne pas  la  mention,  dans  l'acte,  de  cette  addition  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  ,  mais  seulement  que  le  délai  ,  dont  la  mention  est  ordonnée 
par  l'art.  61  du  même  Code,  soit  augmenté  dans  cette  proportion;  —  Ee-  ■ 
jette  la  fin  de  ni;n-recevoir.  »  " 

Deuxième  espèck.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  îS  juin  i8io  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles,  entre  Demazieu  et  Jorris ,  en  ces  termes:  «  —  L.i 
Coua;  Attendu  que  d'après  l'art.  456,  C.  P.  C,  l'assignation  doit  être  don- 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  3,  p.    195-204,  v  yîppel,  n"   50.  —  Voy.  aussi  MM. 
Caee.,  t.  i,p  ,  j63,  a°3i9,  etPiG,  Comm,,  t.  2,  p.  Sa. 
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nce  dans  le  délai  de  la  loi,  à  peine  de  nullité  ;  ' —  Que  ce  délai ,  pour  lej 
ajournemens,  est  de  huitaine,  non  compris  le  jour  de  l'exploit  ni  celui  do 
l'échéance  ,  et  en  outre,  d'un  jour  par  trois  myriamètres;  —  Que  ,  d'après 
cela,  et  attendu  que  l'inlimé  demeure  à  Nieuport,  ce  délai  devait  être  de 
quinze  jours,  tandis  qu'il  n'a  été  donné  par  l'exploit  qu'un  délai  de  treize 
jours  ;  déclare  nul  l'acte  d'appel.  » 

TaoïsiBME  ESPÈCE.  —  Eésolu  affirmativement  le  j5  mais  1S19,  par  la 
Cour  de  Nîmes  :  «  —  La  Gôiia  ;  Attendu  que  l'art,  61,  C.  P.  C.  ,  dispose 
que  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  le  délai  pour  con;paraîlre  à  peine 
de  nullité  ;  —  Attendu  que  si  l'art.  72  du  même  Code  fixe  à  huitaine  le  délai 
des  ajournemens  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en  Fiance,  l'art.  \o~iZ  in- 
dique un  délai  supplétif  d'un  jour,  à  raison  de  trois  myriamètres  de  dislance 
du  lieu  c>ià  l'ajournement  est  donné  à  celui  oh  siège  le  tribunal  ou  la  Cour 
qui  doit  connaître  de  la  contestation  ;  d'où  il  suit  que  l'omission  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  délais  constitue,  dans  l'exploit,  un  vice  qui  doit  en  fairo 
prononcer  la  nullité;  et  cela  ,  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que  l'art.  456 
du  même  Code  porte  que  l'acte  d'appel  contiendra  assignation  f/noi-  les 
délais  de  la  loi .  à  peine  de  nullité,  ce  qui  doit  s'entendre  tant  du  délai 
général  que  du  délai  supplétif  dont  il  est  question  au  susdit  article  io53  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  du  sieur 
Grenier ,  étant  donné  à  huitaine ,  sans  qu'd  y  soit  question  du  délai ,  à  rai- 
son des  distances  de  la  ville  de  Saint-(]liely ,  domicile  des  intimés,  à  celle 
de  !Nîmes,  siège  de  la  Cour,  il  y  a  lieu  à  l'annuler;  — Disant  dmit  à  l'in- 
cident formé  par  les  parties  de  Chas,  tendant  à  la  nullité  de  l'exploit  d'ap- 
pel à  elle  signiGé  le  2 1  mai  1817  ;  —  Casse  ledit  ex[)loit ,  etc.  » 

QoATRUMK  lispÈCE, —  Jugé  dans  le  sens  conlraise  par  la  même  Cour,  le  19 
août  1819  ,  en  ces  termes  :  «  —  La  Codr  ;  Attendu  que  l'art.  ioj3  ,  C.  P.  (h, 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  contre  les  exploits  d'ajouruenuns  ,  dans 
lesquels  l'augmentation  du  délai,  à  raison  de  la  distance,  n'est  pas  énoncée  ; 
cl  que  l'art.  loôo  porte  qu'aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n'est  pas  formellenjent  prononcée  par  la  loi.  » 

CiNQLMRUB  ESPÈCE.  —  Jugé  affirmativement  le  i4  juillet  1S20,  par  la  C!our 
de  Toulouse  ,  en  ces  termes  :  •  —  La  Ccdr  ;  Attendu  ,  qu'en  l'ait ,  l'i.ssU 
gnation  en  appel  a  été  donnée  dans  le  dùlai  de  huiluine,  sans  autre  indica- 
tion de  délai,  et  que  le  domicile  de  la  partie  assignée  est  éloigné  de  plus  de 
trois  myriamètres  du  siège  de  la  Cour  royale;  —  Attendu  qiie  l'a;  t.  61  C.  P. 
C,  exige  que  l'exploit  d'aji>urneiiieiit  contienne  l'indication  du  délai  pour 
comparaître  ,  à  pj-ine  de  iiuUilé  ;  que  si  l'art.  7a  du  même  Code  fixe  i»  hui- 
taine le  délai  ordinaire  des  ajournemens  pour  ceux  qui  sont  domicilii-s  on 
France  ,  l'art.  îo55  veut  que  ce  délai  soit  augmenté  d'un  jour,  à  raison  de 
trais  myriamètres  de  distance  ;  que,  dès  lors  ,  le  délai  pour  comparaît:e  doit 
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être  fixé  d'apiès  les  dispositions  combinées  de  ces  deux  articles  ;  q»ie  l'ar- 
lic!e  456  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  pour  les  actes  d'appel ,  ledit  ar- 
ticle exigeant  qu'ils  contiennent  assignation  dans  les  délais  de  la  loi ,  à  peine 
de  nullité;  que,  puisque  le  législateur  s'est  serfi  des  expressions  géné- 
riques, délais  de  la  loi,  sans  indiquer  quels  sont  ces  délais,  il  faut  en  con- 
clure qu'il  a  enlendu  parler  des  délais  qui  peuvent  varier  selon  les  circon- 
stances ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  rapprochement  de  l'art,  io33 
et  de  l'art.  72;  qu'ainsi  l'indication  du  délai  de  huitaine,  sans  augmentation 
d'un  jour  par  trois  myriamètrcs  de  distance,  dans  le  cas  où  elle  est  requise  , 
est  insiiRisanle  dans  les  exploits  d'apiiel ,  et  entache  lesdits  exploits  d'une 
nullité  prououcée  par  l'art.  4^6;  que  vainement,  les  partisans  du  système 
contraire  veulent  écarter  cette  nullité,  en  prétendant  que  s'il  n'a  pas  été 
poursuivi  un  arrêt  par  défaut  contre  l'assigné  à  un  délai  trop  court ,  il  n'a 
pas  le  droit  de  se  plaindre,  puisqu'il  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  :  ce  rai- 
sonnement créerait  un  arbitraire  qui  pourrait  rendre  «ans  effet  et  sans  appli- 
cation presque  toutes  les  nullités  prononcées  par  le  Code  de  procédure  ,  et 
iji  doit  é,çhouer  auprès  des  dispositions  de  l'art.  456  qui  attache  la  p<?ine  de 
nullité  à  son  inobservation,  et  de  l'art.  1029  qui  statue  qu'aucune  nullité 
prononcée  par  le  Code  n'est  comminatoire;  que  la  Gourde  cassation,  en  va- 
lidant dcf  assignations  «/ojiîiée^  t/ans  le  délai  de  la  loi,  u'a  pas  ialcrprété 
différemment  l'art.  456;  qu'«!le  en  .1 ,  au  contraire,  consacré  les  termes  ,  et 
qu'elle  a  fondé  sa  décision  sur  ce  que  le  délai  de  la  loi  devant  être  aussi  bien 
connu  de  l'intimé  que  de  l'appelant,  l'intimé  n'avait  pas  le  droit  d'argu- 
menter contre  des  expressions  qui  ne  pouvaient  jamais  l'induire  à  erreur; 
—  Par  ces  motii's,  a  déclaré  nulle  l'assignation  en  appel  donnée  le  i/\.  avril 
1820  à  Jacques  Mauslan  .  à  la  requête  d'Augustin  Caz.arré.  » 

2^11.   Est  nul  V acte  d' app(d  qui  contient  assignation  dans 
un   délai  plus  court  que   celui  de    la.  loi.    (Art.   l\'SÇ> , 

c.p.c.  (0. 

PremIere  ESPÈCE.- — Ainsi  jugé,  le  3  juillet  18  12,  par  la  Cour  de  Grenoble 
dont  l'anét  suit  :  —  «  La.  Couk  ;  Considérant  que  l'art.  4^^  C.  P.  C. 
veut  que  tout  acte  d'appel  contienne  assignation  dans  le  délai  de  la  loi; 

(i)  Voy.  ce  que  nous  avons  ditsur  cette  question,  J.  A. ,  t.  27  ,  p.  i36, 
et  t.  3,  p.  I  95,  v°  Appel ,  n»  90.  On  peut  aussi  consulter  MM. B.  S.  P., 
p.  206  ,  not.  46,  n"  3  ;  F.  L.,  t.  1 ,  p.  i4o  et  490;  PiG.  Comm.,  t.  1, 
p.  1 5,  19  et  1 83;  Carr.,  t.  1,  p.  li,  n«  18 ,  et  p.  i63  ,  n»  Sai;  Poncet  , 
t,  1 ,  p.  3og;  Haut.,  p.  5o  ;  Th.  Desm.,  p.  37  ;  Pr.  Fr.,  1. 1,  p.  i3o  ; 
Délai'.,  t.|i,  p.  7,  et  D.  C  ,p.  17. — Voy.  aussi  infrà ,  n"  i3i ,  l'arrêt 
du  ii4  ayril  i  8i3. 
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que  ce  délai  est  de  huitaine  suivant  l'art.  72  ;  d'où  il- suit  que  l'appel, 
qui  a  été  interjeté  le  3i  aoiit,  avec  assignation  pour  le  6  septembre  sui- 
vant ,  ne  renferme  pas  le  délai  de  huitaine  exigé  par  la  loi,  et  que,  par 
là  ,  il  se  trouve  nul.  » 

Deuxième  EspicE.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  rendu  le 
18  avril  181 7 ,  entre  la  veuve  Sinonis  et  le  sieur  Senlis  :  —  «  L.v  Cour  ; 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  456  C.  P.  G.  ,  que  l'exploit  d'appel  doit 
contenir,  à  peine  de  nullité  ,  assignation  dans  les  délais  de  la  loi.  et  que 
l'art  72  du  même  Code  dispose  que  ce  délai  eî.t  de  huitaine;  —  Attendu 
que  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit,  portant  la  date  du  12  février,  et 
conteuant  assignation  an  19  suivant,  ne  donne  pas  le  délai  de  huitaine 
franche;  —  Déclare  nul  ledit  exploit  d'appel  ,  condamne ,  etc.  >> 

Troisième  espèce. — Arrêt  semblable  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxel- 
les, du  11  janvier  iSao  ;  il  s'agissait ,  dans  l'espèce  ,  d'un  appel  inter- 
jeté par  le  sieur  Smeuklers  ,  de  Louvain  ,  et  signifié  à  la  veuve  Duroix, 
demeurant  à  Lille  ;  il  fut  signifié  le  17  septembre  pour  comparaître  le  2 
octobre. 

212.  Le  visa  des  fonctionnaires  publics  nest  exige,  a 
peine  de  nullité ,  que  pour  les  ajournemens  qui  leur  sont 
délaissés  en  leur  qualité  (i) . 

Peemiere  espèce. — La  Cour  de  Colmar  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du 
24  juillet  18  12  ,  dans  la  cause  du  sieur  Lehmann  contre  Slaudinat. — 
«Attendu  que  les  articles  68  et  69  C.  P.  C.  ne  se  rapportent  évidem- 
ment qu'aux  ajournemens ,  et  que  l'a'ticle  »o39,  qui  exige  que  toutes 
significations  faites  à  des  personnes  publiques  ,  soient  visées  par  elles  , 
n'attache   point    la  peine  de  nullité  à  la  contravention.  » 

Deuxième  espèce. — Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  7  décembre 
1812  qui  décide  que  la  disposition  du  §  5  de  l'art.  69,  C.  P.  C,  qui  exige 
le  visa  des  fonctionnaires  publics  sur  l'original  des  exploits  qui  leur  sont 
signifiés,  n'est  point  appUcable  au  cas  où  la  signification  est  faite  au  do- 
micile élu  par  la  partie  chez  un  fonctionnaire  public. 

21 3.  Dans  les  contestations  relatives  aux  inscriptions  hj- 
pothécaires  par  lui  prises ,  le  créancier  peut  être  assigné 
à  son  domicile  réel ,  en  parlant  à  un  de  ses  parens  ou 
domestiques,  (s). 

(  i  )  Voy.  siiprà  ,  n*  16 j  ,  l'arrêt  du  1  f>  janvier  i  8  1 1. 
(aj  Voy.  ùifrà,  n"  a57,  l'arrêt  du  3o  août  1814. 
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On  pourrait  dire  pour  la  négative,  que  l'art.  2o56  ,  C.  C,  veut  que, 
dans  ce  cas ,  les  créanciers  soient  assignés  par  exploits  laits  à  leur  per- 
sonne, ou  au  domicile  élu  dans  leurs  inscriptions  ;  qu'ainsi  le  vœu  de  cet 
article  n'est  pas  rempli ,  lorsque  l'assignation  est  donnée  au  domicile  réel, 
et  non  à  l.i  personne  du  créancier. 

On  peut  d'ailleurs  argumenter  de  l'ait.  y63,  C.  P.  C,  qui  veut  qu'en 
matièie  d'ordre,  les  sommations  et  dénonciations  soient  également  fautes 
à  cliaque  cré.incier,  au  domicile  éln  dans  son  inscrij)tion. 

Mais  ces  objections  se  trouveiitl  victorieusement  réfutées  par  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  suivant.  (Coff.) 

Les  sieurs  Walakiers  se  rendent  appelans  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles, et  intiment,  sur  leur  appel,  les  sieur 
et  dnme  Prévôt,  domiciliés  à  Amiens. 

Mais  „  an  lieu  de  les  assigner  au  domicile  élu  dans  leurs  Inscriptions, 
ils  les  assigiient  à  leur  domicile  réel,  en  parlant  à  un  domestique. 

Les  intimés  je  présentent  devant  la  cour  ,  pour  demander  la  riuliité  de 
Tacle  d'appi-1. — Le  28  juillet  i8ri,  arrêt  par  lequel  : — «  La  Cour;  Vu 
les  art.  2148,  n°'i  et  ai5G,  C.  C.  ; — Attendu  que  l'élection  de  domicile, 
mentionnée  dans  ces  articles,  est  une  faculté  supplétive  du  domicile  réel , 
pour  n'être  pas  tenu  de  faire  les  significiitions  à  un^domicile  trop  éloigné; 
que  cette  élection  de  domicile  n'est  point  attributive  de  juridiction,  mais 
donne  seuleuient  le  droit  à  tous  ceux  qui,  à  raison  de  leur  inscription 
même  ,  ont  une  action  à  intenter  contre  le  créancier  inscrit ,  de  lui  don- 
iiei-  l'assignation  à  ce  domicileélu;  que  Te  législateur,  en  donnant  l'option 
de  faire  re,xj>loit  à  personne  ou  au  domicile  élu  ,  ne  peut  donc  être  censé 
avoir  entendu  exc!ure]le  domicile  réel ,  qui  est  liabituellement  le  centre 
delà  fortune  et  delà  relation  d'affaires  d'un  citoyen...  Sans  s'arrêtera 
la  fin  de  nullité  projîosée  contre  l'appel,  en  déboute  les  intimés,  ordonne 

aux  parties  de  plaider  au  fond  à  l'audience  du » 

2 14-  Lorsquun  exploit  est  remis  par  un  Jmissier  au  maire. 
Cl  défaut  du  voisin  de  Ict  personne  assignée  et  absente 
de  son  domicile,  s'il  ncst  pas  constaté  par  écrit  quil 
n'y  avaif^aucun  voisin  a  qui  la  copie  pût  être  remise, 
l'exploit  est  nul  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  delà  Cour  d'appel  d'Orléans,  du 
ag  juillet  1812.  (Col.  Delan.) 


(i)  Voy.  suprà,  n°  88,  l'arrêt  du  12  aoiàt  1807. 
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2i5.  Le  délai  que  Vart.  j3^  C.  P.  C.,jixe  pour  les  assi- 
gnations à  donner  en  pays  étranger  ne  doit  pas  être 
augmenté  pi oportionnéllement  à  la  distance  du  domi- 
cile des  parties  assignées  ^  ainsi  que  ï exige  Vaiticle 
io33(i). 

On  doit  être  surjsris que  celte  question  ait  pu  être  sérieusement  agitée 
devant  les  tribunaux.  Sa  solution  est  d'ailleurs  très  bien  motivée  dans 
l'arrêt  dont  je  vais  rendre  corr.pte.  (Coff.) 

Jacques  Remlinger  ,  Ainbiehl  (  t  consorts  .  interjettent  appel  d'un  ju- 
gement rendu  en  faveur  des  sieurs  Klenck  et  compagnie,  de  Bâle. -^ 
Dans  leur  acte  d'appel,  ils  leur  donnent  assignation  à  deux  mois,  con- 
formément <t  l'art.  7',  C.P.C  —  Les  intimes  se  présentent  devant  la  Cour 
de  Colmar,  et  soutiennent  que  l'acte  d'appel  est  nul,  attendu  que  les 
délais  de  l'assignation  auraient  dû  être  augmentés  d'un  jourpar  trois  my- 
liamètres  de  distance,  d'après  l'art.  ioj3.  —  Mais  le  i"'ar,ùt  1812,  arrêt 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  les  moyens  de  nullité  et  la  fin 
de  non-recevoir  opposés  à  l'appel,  de  la  part  des  iatinsés,  ne  sont  point 
fondés  ,  les  appelans  ont  fait  assigner  les  intimés  à  comparoir  devant  la 
Cour  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  en  cela  ils  se  sont  conformés  au 
premier  §  de  l'art.  -3,  C.  P.  C.  ;  les  inti;r.és  prétendent  que  ,  conformé- 
ment à  l'art,  io33  de  ce  Code  ,  les  deux  mois  eussent  dû  être  augmentés 
d'un  jour,  à  raison  de  trois  myriamètres  de  la  distance  de  Bàle  à  Colmar; 
mais  l'erreur  est  évidente  :  l'art.  ro33  n'a  eu  en  vue  que  l'art.  72  ,  qui 
fixe  à  huitaine  le  délai  ordinaire  des  ajonrnemens  ,  pour  ceux  qui  sont 
domiciliés  en  France  ;  comme  cette  huitaine  .eiît  été  souvent  bien  insuffi- 
sante à  raison  des  distances,  l'^irl.  io33  est  devenu,  en  quelque  sorte,  le 
complément  de  l'art.  72,  en  voulant  que  ce  délai  unique  soit  augmenté 
d'un  jour  par  chaque  trois  myriamètres  :  or,  il  n'en  étoit  pas  ainsi  de 
l'art.  78,  Duisque  les  délais  y  sont  déjà  calculés  sur  les  distances  approxi- 
matives du  domicile  des  personnes  demeurant  hors  de  la  France  conti- 
nentale, et  que  dès  lors,  sa  disposition  est  parfaitement  étrangère  à  celle 
de  l'art.  io33  ;  ii  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter,  ni  aux  moyens  de  nullité  , 
ni  à  la  fin  de  non-recevoir.  » 

216.  tJn  expie it  d^ assignation  ri  est  pas  nul  si,  lorsquil 
n  indique  pas  le  domicile  et  la.  profession  du  derrian-' 

(i)  Voy.  MM.  Carr,,  t.  I,  p.  300,  9*  alinéa  ;Lep.  ,  p.  1 18,  et  B. S.  P., 
p.  206,  note  43;  supra,  n"  10,  l'arrêt  du  22  prairial  an  IX. 
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deur ,  ce  domicile  et  cette  profession  se  trouvent 
indiqués  dans  le  procès-verbal  de  non- conciliation  si- 
gnifié en  tête  de  cet  exploit  (ï^. 

C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  suivant,  rendu  par  la  Cour  de  Nimes  le 
5  août  i8i-2  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que,  si  l'art.  6i,  C.  P.  C,  exige 
la  mention  dans  les  exploits  d'ajourneineni ,  des  nom,  profession  et  do- 
micile du  demandeur,  il  ne  prescrit  aucune  formule  relative  à  cette  énou- 
ciation  ,  et  que  son  objet  est  rempli,  lorsque  le  cité  trouve  dans  la  copie 
à  lui  remise  une  preuve  suffisante  de  l'observation  de  cette  formalité  ; 
que  la  citation  introductive  d'instance  ,  du  23  janvier  i8oy,  se  référant 
au  procès-verbal  de  non-conciliation  qui  s'y  trouve  en  tête,  et  dont 
copie  est  donnée  avec  elle,  en  conformité  de  l'art.  i65  du  même  Code  , 
et  ce  procès-verbul,  contenant  l'expitssion  littérale  des  nom  ,  prénoms, 
profession  et  domicile  des  demandeurs,  le  vœu  de  la  loi  a  été  satisfait, 
parce  que  le  cité  ne  peut  pas  prétendre  n'en  avoir  pas  eu  connaissance  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Marvéjols  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  6i,  en  annulant  les  citations  dont  s'agit  ;  —  Dit  mal  jugé.» 

21^.  Une  instance  est  régulièrement  engagée  contre  une 
femme  séparée  de  biens  ^  et  contre  son  mari ,  pour  la 
validité  de  la  procédure  ,  lorsaue  la  femme  a  d'abord 
été  assignée  seule  ,  et  que  le  mari  a  été  postérieure- 
ment assigné  pour  V autoriser  (2). 

Par  exploit  du  i3  février  iSro,  le  sieur  I5angé  fait  assigner  la  dame 
Gentil  sa  mère  ,  et  son  mari ,  pour  la  validité  de  la  procédure ,  en  resci- 
sion d'un  acte  de  partage. 

Le  3  mars  suivant,  il  fait  assigner  le  sieur  Gentil  personnellement, 
pour  accorder  à  sa  femn^e  l'autorisation  d'ester  en  justice. 

Les  défendeurs  soutiennent  que  le  premier  exploit  est  nul ,  à  défaut 
d'assignation  au  mari  pour  autoriser  sa  femme,  et  que,  par  suite,  le 

(i)  Voy.  M.  C\KR.,  t.  I,  p.  i5i,  note  1,  n»  2,  qui  fait  observer  que  la 
décision  serait  contraire  si  le  procès-verbal  était  donné  par  acte  séparé. 
Voy.  aussi  suprà,  n°  i23,  l'arrêt  du  8  décembre  1808;  infiù,  n"  SaS,  l'ar- 
rêt du  12  mai  1819,  et  des  arrêts  dont  les  uns  sont  contraires,  les  autres 
analogiîes,  J.  A.,  t.  23,  p.  321;  t.  24,  J).  238;  t.  21),  p.  89,  et  t.  3o, 
j).  143  et  268. 

(2)  Voy.  siiptà,  n"  1 18,  l'arrêt  du  7  sep'emb)  e  1808  ;  J.  A. ,  t.  aj  ,  un 
arrêt  analogue  du  i3  août  1823,  et  M.  B.  S.  P.,  p.  2o3,  note  34,  n'  5. 
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deuxième  exploit  est  s;tus  objet ,  puisqu'il  n'existait  pas  de  contestatiou 
judici.iire  valablement  engagée  contre  la  dame  Gentil. 

Le  tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  de  Paris ,  ayant  rejeté  les 
moyens  de  nullité,  les  sieur  et  dame  Gentil  se  sont  pourvus  en  c.issation, 
pour  violation  des  art.  2i5,  aaS,  226  et  i532,  C.  G.,  aiiisi  que  de  l'art.  68, 
G.  P.  C.  Le  6  août  1812,  la  section  des  requêtes  a  statué  en  ces  termes  : 
—  «  La  GouK  ;  sur  les  concl.  de  M.  Lecouiour,  av.  géu.  ;  —  Attendu 
que  l'assignation  donnée  à  Marie-Catherine  Dupoy,  épouse  Gentil,  était 
valable,  mais  seulement  insuffisante  à  l'égard  de  ce  dernier;  que  cette 
insuffisance  ayant  été  réparée  par  l'assignation  donnée  le  3  mars  1810, 
à  Gentil  peisonnellement ,  pour  se  joindre  à  son  épouse,  défendre  à  la 
demande  formée  contre  elle,  et  pour  l'autoriser,  la  Cour  de  Paris,  en 
jugeant  régulières  les  poursuites  faites  contre  la  dame  Dupoy  et  son  mari 
d'après  ces  assignations,  n'est  contrevenue  ni  aux  art.  2i3  223,  223  et 
i538,  G.  G.,  ni  à  l'art.  6S  ,  C.  P.  G.  ;  —  Rejette,  etc.  o 

218.  Un  exploit  d'appel  dirigé  contre  un  militaire  en  ac- 
tivité de  service,  doit  être  notifié  à  son  dernier  domi- 
cile et  non  au  parquet  du  procureur  général.  (Art.  69, 
C.  P.  C.)  (i) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Rennes,  le  5  août  1812  ,  en  ces  termes  : 
«  La  Codr; —  Attendu  que  le  domicile  de  l'intimé,  avant  son  départ  pour 
l'armée  ,  était  non  seulement  connu  ,  mais  indiqué  dans  les  actes  de  la 
procédure,  du  propre  fait  de  l'appelante  ;  d'où  il  résulte  que  les  §  S  et  9 
de  l'art.  69  C.  P.C.  ne  sont  point  applicables  ;  attendu  qu'en  droit  les 
militaires  en  activité  de  service,  ainsi  que  tous  les  autres  citoyens  appelés 
â  des  fonctions  publiques  temporaires,  conservent  leur  dernier  domicile, 
s'ils  n'ont  pas  manifesté  l'inlention  contraire  ,  article  106  C.  C.  ;  at- 
tendu, en  l'ait,  que  l'acte  d'appel  n'a  point  été  signifié  à  ce  domicile,  dé- 
clare nul  ledit  acte  d'appel,  et,  par  suite,  non-recevable  l'appel  du  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Rennes,  du  21  juin  18x1  ; 
condamne  l'appelant  à  l'amende,  etc.  » 

2)  g.  Un  appel  est  nul  (puind  il  est  signifié  par  un  seul  ex- 

(i)  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carb.  ,  tom.  1  ,  pag.  180,  n"  35 1  ,  et 
F.  L.,  t.  «  ,  p.  i56,  2«  col.,  5°  ;  les  auteurs  du  Pa.  F«. ,  t.  1 ,  pag.  285, 
8°,  disent  que  le  domicile  d'un  militaire  est  à  son  régiment;  Rodier,  sur 
l'art.  5  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667,  question  7,  n"  6,  était  aussi  de 
cet  avis;  mais  le  Code  de  procédure  ne  contient  aucune  disposition  à  cet 
égard. 
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ploit  et  collectwemçnt  à  deux  personnes  qui  procèdent 
comme  coJicritièfes  contre  un  débiteur  d'une  succession 
qui  leur  est  déi^olue ,  et  lorsqu  elles  sont  représentées 
par  Jin  vicnie  auoué.  Dans  Vespèce,  le  débiteur  avait , 
en  première  instance^  par  un  seul  acte  de  procédure , 
formé  contre  les  deux  héritiers  poui'sui^ans ,  fait  oppo- 
sition à  leurs  poursuites.  Jl  soutenait,  sur  l'appel,  que 
les  adversaires  ayant  un  même  intérêt ,  la  signification 
unique  et  collective  de  son  acte  d  appel  était  régu- 
lière ;  la  cour ,  au  contraire  ,  d'après  la  disposition  ri- 
goureuse de  Vart.  456,  C.  P.  C.  ,  décida  que  la  succes- 
sion aj^ant  divisé  les  droits  des  créanciers ,  l'appel  de- 
vait être  signifié  à  la  personne  de  chacun  d'eux  (i). 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  en  date  du  19  août  1812.  ((loi. 
Delan.  )  ■  ■ 

220.  Est  valable  l'acte  d'appel  signifié  au  domicile  élu 
par  un  contrat  .^  encore  qu'une  des  parties  ait  déclaré 
le  changer  par  une  simple  dénonciation.  (Art,  116,  C. 

Ainsi  jugé  le  27  août  i3i2,  par  arrêt  de  l.i  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  : 
«  Li  CouB  ;  —  Eu  ce  qui  touche  ia  fin  de  uon-rccevoir,  considérant  que 
l'appel  signifié  au  domicile  élu  par  Ainyet  dans  lu  contrat  du  20  nivôse  an 
9,  a  été  interjeté  dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  dont  est  appel;  qu'en  droit,  ce  domicile  élu  par  une  clause 
réciproi|ue  dans  un  acte  synallagmatique,  n'a  pu  être  révoqué  ui  cliangé 
par  l'une  des  parties,  sans  le  concours  de  l'autre,  et  par  une  simple  signifi- 
cation judiciaire,  » 

221.  Une  assignation  donnée  à  trop  bref  délai  iiest  pas 
nulle. 

221  bis.  Des  étrangers  peuvent  être  assignés,  à  domicile 


(1)  On  peut  consulter  MM.  Cakr,  ,  tom,  1  ,  pag.  177,  nota,  n°  4;  B. 
S.  P.,  pag.  202,  nole^Ô2  ,  n»  5,  et  Meblin  ,  Rkp.  ,  tom.  i5,  v  DomicKe 
élu  ,  $  2,  n"  8  iis;  ils'pensent  qu'il  est  nécessaire  de  laisser  une  copie  sé- 
parée, Voy,  aussi  J.  A. ,  tom.  5  pag.  "42^  —  4"^' »  v"  Affel,  n"  ibh ,  les 
nombreux  arrêts  sur'cetfe  question",  c\  infm,  n"^  a58  et  268,  les  arrêts  des 
6  septembre  i8i4  et  i4  juillet  )8i5. 

(2)  Voy,  suprà,  n»  20,  l'arrêt  du  2^  ventôse  au  10. 
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élu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obseiver  les  délais  fixés 
par  l'art.  ^3,  C.  P.  C.  (i). 

Par  exploit  du  27  juin  1812,  les  frères  Klolz ,  négocians  ù  C'oblentz  , 
assignèrent  à  domicile  élu  les  propriétaires  des  forges  de  Nievern.  Deux 
circonstances  sont  à  remarquer  :  i"  Les  propriétrtires  de  celte  forge  étaient 
étrangers;  2„  ils  furent  assigntîs  non  dans  les  délais  extraordinaires  fixés  par 
l'art.  70  pour  les  étrangers ,  mais  dans  les  délais  beaucoup  plus  courts  fixés 
pour  les  Français.  Ils  demandèrent  la  nullité  d»;  l'assignation  ;  mais  la  cour 
de  Trêves,  par  arrêt  du  22  octobre  1812  ,  rejeta  la  nullité  proposée  ,  en  cea 
termes  :  —  a  La  Cour.  ;  Attendu  qu'il  y  a  eu  dans  l'espèce  un  délai  suffisant 
entre  l'assignation  donnée  à  domicile  éli  et  la  comparution  des  appc-lans, 
et  que  même  un  délai  irop  court  n'emporterait  pas  nullité,  met  rappcliation 
au  néant.  • 

222.  Efi  matière  correctionnelle ,  le  fils  prévenu  d'un  dé- 
lit, et  le  père  civilement  responsable ,  sont  valablement 
assignés  par  une  seule  copie,  signifiée  au  domicile  com- 
mun ,  et  en  parlant  à  leurs  personnes  (a). 

Cetle  question  peut  être  controversée  ;  ce  n'est  pas  d'ailleurs  dans  l'ar- 
ticle 145,  étranger  aux  tribunaux  correctionnels,  qu'il  faut  en  cliercber  la 
solution,  non  plus  que  dans  l'art.  iS5,  qui  indique  seulement  les  énoncia- 
tions  nécessaires  dans  la  citation  ,  et  non  les  personnes  auxquelles  elle  doit 
être  notifiée,  mais  bien  dans  l'art.  182,  ainsi  conçu  :  —  o  l<e  tribunal  sera 
saisi ,  en  matière  correctionnelle  ,....  par  la  citation  donnée  directement 
au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit,  par  la  partie 
civile.  »    (  Coff.  ) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  le  i4  no- 
vembre 1812; — •  0  La  Cour;  Attendu  que  le  fils  Radéle  est  mineur  et 
demeure  avec  son  père  ;  que  l'huissier  a  parlé  h  tous  les  deux,  et  qu'ils  se 
sont  présentés  devant  les  premiers  juges  ;  —  Attendu  ,  au  surplus,  que  les 
art.  145  et  i83  du  Code  d'instruction  criminelle  indiquent  les  formes  à 
suivre  dans  le  cas  dont  s'agit,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  appliquer  le  Code  de 
procédure  civile;  —  Dit  mal  jugé.  » 

223.  L'huissier  qui  signifie  un  acte  d'appel  dans  le  cas 
prévu  par  V art.  69,  n°  8,  C.  P.  C,  doit  afficher  l  ex- 
ploit,  non  à  la  porte  du  tribunal  du  lieu  de  la  signi/ica- 


(i)  Voy.  swprà,  no»  10,  au'  et  2i5,  les  arrêts  des  22  prairial  an  9  ,  3 
juillet  et  1"  août  1812. 

(2)  Voy.  infrà,  n°*  366  et  2S7 ,  l'arrêt  du  aS  mars  i8i5  et  celui  du  ao 
décembre  1816. 
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tion ,  mais  à  la  principale  porte  de  la  cour  qui  doit 
connaître  de  l'appel,  et  remettre  la  copie  au  procu- 
reur général. 
Dans  une  instance  où  il  avait  eu  gain  de  cau?e  devant  le  tribunal 
de  Saint-Malo  ,  le  sieur  Guéan  se  déclare  domicilié  à  Paris  ,  rue  Saint- 
Honoré  ,  n*  io8.  L'huissier  chargé  de  notifier  l'appel  de  ce  jugement,  se 
présenta  à  ce  domicile  ,  et  sur  la  déclaration  des  habitans  que  le  sieur 
Guéan  y  était  inconnu  ,  il  afficha  copie  de  son  exploit  à  la  porte  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  ,  et  en  remit  une  seconde  copie  au  procureur  du 
roi',  cjui  visa  Toriginal.  Mais  n'était-ce  pas  l'article  68,  C.  P.^C.  ,  qui  de- 
vait être  appliqné  dans  ce  cas?  et  à  su[)poser  que  ce  fût  l'art,  ^ig,  §  8, 
qui  dût  l'être  ,  la  copie  ne  devait-elle  pas  être  affichée  à  la  porte  de  la 
Cour  de  Rennes  ,  c[ui  devait  connaître  de  l'appel  ?  Cette  Cour,  a  ,  par 
arrêt  du  2  décembre  1812  ,  statué  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Li  Cour;  Consi- 
dérant que  ,  soit  que  l'huissier  dût  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'art.  68  ,  C.  P.  C.  ,  soit  qu'il  pût  notifier  son  exploit  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  69  ,  n°  8  ,  il  a  omis  de  se  conform«r  à  ce  que  pres- 
crivaient les  deux  articles  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ;  que  l'art.  70  porte 
la  peine  de  nullité  pour  l'inobservation  des  articles  précédeus  ;  déclare 
nul  l'exploit  d'appel.  « 

2 24.  Lorsue  les  juges  déclarent  nul  V exploit  introductif 
d^une  instance^  ils  ne  peuvent  en  même  temps  statuer  sur 
le  fonds  de  la  demande  (i). 

Ainsi  jugé  le  19  décembre  18  12  ,  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
ainsi  conçu  :  —  «La  Couu  ;  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Sarailles 
du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  le  7  avril  1812  ; 
—  Attendu  ,  quanta  la  forme,  qu'il  n'est  pas  possible,  en  annulant  l'ex- 
ploit introductif  de  demande  qui  est  le  fondement  du  procès,  de  statuer 
en  même  temps  sur  le  fonds,  comme  le  demandent  toutes  les  parties  et 
comme  l'ont  fait  les  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant  ;  —  Met  les  parties  hors  de  cour  sur  la 
demande  en  nullité  ;  statuant  au  fond  et  prononçant  par  jugeaient  nou- 
veau ,  etc.» 

(i)  Voy.  J.  A.  ,  t.  12  ,  p.  391  ,  V"  Evocation,  n°  10  et  la  note.  —  Voy. 
aussi  i'tfià,  n"  349  >  l'arrêt  du  7  juin  1820,  et  snprà,  n"  xoo,  l'arrêt  du 
n  février  1808. 


EXPLOIT.  2o5 

225.  Un  exploit  Ji  est  pas  nul  par  cela  seul  quun  avoué 
s'y  trouve  constitué  sous  la  qualification  cT avocat  [i). 
C'est  à  sa  qii;ilité  réelle  ,  et  non  à  la  qualification  qui  lui  est  donnée, 

qu'on  doit  s'attacher  pour  savoir  si  l'ofCcier  ministériel  constitué  par  un 
exploit  d'ajournement  ,  a  un  caractère  légal  pour  remplir  le  mandat  ré- 
sultant de  la  constitution  ;  et  de  même  qu'en  donnant  à  un  avocat  le  titre 
d'avoué,  on  ne  pourrait  le  constituer  yalablement  .  de  même  ,  lorsqu'on 
donne  à  nn  avoué  la  qualific-.tion  d'avocat  qui  ne  lui  appartient  p:is,  ou 
qu'il  veut  cumuler  avec  l'autre,  la  constitution  n'est  pas  moins  valable. 

(Coff.) 
Ainsi  décide  par  arr«'t  du  3o  décembre  1812  ,  rendu  par  la  Cour  de 
I-imoges  dans  l'affaire  des  sieurs  Tourandel  et  Fontfiède; —  -La  Couh  ; 
Considérant  ,  sur  la  nullité  proposée  contre  l'exploit  introductif  d'in- 
stance ,  qu'il  y  est  dit  que  M*^^  Bonnet ,  avocat  ,  occupera  pour  le  deman- 
deur ;  que  ce  n'était  que  sous  sa  qualité  cl'avoué  qu'il  pouvait  occuper, 
et  non  en  qualité  d'avocat  ;  qu'il  est  constant  qu'à  cette  époque  ledit 
Bonnet  était  réellement  avoué  ,  que  cela  est  même  prouvé  par  la  consti- 
tution et  présentation  de  Jean-Baptiste  Robert  ,  avoué  de  Jean  Font- 
frède  ,  qui  donne  audit  Bonnet  la  qualité  d'avoué,  et  par  la  signification 
de  cette  présentation  faite  !e  la  septembre  1810;  que  dès  lors  touteéqui- 
voque  cesse  ,  et  l^^s  dispositions  du  Code  de  procédure  deviennent  inap- 
plicables à  rhvpothèse  particulière  de  la  cau';e;  — Dit  l)ien  jugé,  etc.» 

226.  L'exploit  d'appel  doit  être  sis^nifié  à  toutes  les  par- 
ties individuellement.  (Art.  ^^C> ,  C.  P.  C  )  (a) 

Pbemisbe  espèce.  —  Le  a5  mars  i8i5,  la  Gourde  Rennes  a  rendu  l'arrêt 
suivant  :  —  «  La  Colr  ;  Considérant  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  au 
profit  de  plusieurs  parties  y  dénommées,  doit  être  notifié  à  chacune  d'elles 
individuellement,  avec  assignation  à  personne  ou  domicile,  conformément 
à  l'art  456,  C.P.C.  ,  et  que  les  consorts  de  François  Allenou,  dcTIsIe,  inti- 
més, n'ont  été  assignés  que  dans  sa  personne  ,  par  un  seul  et  même  exploit, 

(i)  Voy.  M.  C\RR.  ,  t.  T  ,  p.  i55,  note  i  ,  n»  3  et  w/>ra  n»  112,  l'arrêt 
du  29  juin  1808.  Voy.  aussi  J.  A.,  y^'^^ppel  ,  n"  ii4  ,  p.  aSa  et 
la  note. 

(2)  Voy.  supra,  no  219,  les  arrêts  des  19  août  iSi2,et  infrà  a"  287,  celui 
du  20  décembre  1S16;  et  J.  A.,  t.  .54  >  P-  29  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Gaen,  du  SJ^invier  1827,  qui  décide  qu'une  seule  copie  suffit  pour  une 
mère  et  ses  cnfans  solidaires. 


2o6  EXPLOIT. 

quoiqu'il  ait^nt  tous  été  parties  dans  la  procôdiirc  ot  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  » 

Deuxième  espèce.  —Un  acte  d'appel  dirigé  contre  trois  inlimés  qui  serait 
signifié  «seulement  au  domicile  do  l'un  d'eus  ,  est  nu!  même  à  l'égard  de  ce- 
lui-ci ,  parce  que  la  copie  qui  lui  en  aurait  clé  laissée,  étant  donnée  à  trois 
personnes  ,  ne  lui  appartenait  pas  plus  qu'aux  doux  autres,  et  que  ,  dès  lors 
il  n'a  pu  en  faire  aucun  usage;  et  que,  d'ailleurs,  un  pareil  acte  ne  peut 
être  nul  vis-à  vis  de  quelques-uns  des  inléresssjs ,  el  valoir  à  l'égard  de 
l'autre  ;  qu'eiîCn  ,  tout  acte  d'appel  doit  contenir  assignation  et  être  noti- 
fié à  chacune  des  parties  intéressées  avec  mention  de  la  personne  à  laquelle 
la  copie  »  été  remise.  —  C'est  ce  qui  a  élé  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Besançon  du  i4  décembre  !8i8,  (  Besanç.  ) 

227.  Un  exploit  n  est  pas  nui  lorstjuil  a  été  teinis  à  im 
voisin  et  que  la  copie  énonce  seulement  le  transport  au 
domicile  de  l'assigné,  sai.s  déclaration  qu'on  a  trouvée  à 
ce  domicile  ni  parens  ni  seruitews,  si  V original  de  l'ex- 
ploit contient  lui-niême  cette  énonciation  (i). 

Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  le  5o  mars  j8i5  ,  par  arrêt  rendu  en 
CCS  termes  :  —  «  La  Cota;  Attendu  que  la  copie  de  l'exploit  annonce  que 
l'huissier  s'est  réellement  transporté  au  domicile  de  Bertrand,  el  que  c'est 
en  suite  de  ce  transport  qu'il  a  laissé  ladite  copie  à  une  voisine  :  d'où  il  ré- 
sulte implicitement  qu'il  n'avait  trouvé  personne  au  domicile  dudit  Ber- 
trand ,  ainsi  que  îe  fait  est  expressément  constaté  par  l'original...  Sins 
s'arrêter  à  la  nullité  ,  etc.  » 

228.  L'assignation  donnée  au  mineur  émancipé ^  non 
pourvu  d\ui  curateur ,  est  nulle  et  ne  peut  être  validée 
par  la  nominatio?i  postérieurement  faite  d\in  curateur , 
s'il  s'agit  d'une  action  dans  laquelle  son  concours  est 
nécessaire. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  rendu  le  3i 
mars  #i3,  dans  la  cause  du  sieur  Parés  et  de  la  dame  Cornet.  —  a  At- 
tendu ,  ])orte  cet  arrêt,  qu'en  proscrivant  toute  assignation  qui  ser.iit  don- 
née par  un  mineur  émancipé  non  poiirvu  de  curateur,  l'art.  483,  C.C., 
3  proscrit  ,  par  la  même  raison  ,  toute  assignation  donnée  au  mineur  qui  ne 
peut  se  défendre  parce  qu'il  n'est  poini  assisté  d'un  curateur.  » 

22g.   L'assignation  pour  être  présente  à  une  enquête,  doit, 


{i}\oy.  su-pr a ,  n»  iq4,  l'arrêt  du  a5  mars  1S12,  et  n"  0  ,  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  imperfections  qui  se  trouvent  sur  la  copie  seulemeut,  ainsi 
que  les  arrêts  que  nous  avons  rappoilés. 
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à  peine  de  nullité ,  être  donnée  au  domicile  de  l'avoué 
en  la  jj^ersonne  de  la  partie  elle-même  (i"). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  les  5  et  i5  avril  iSiTi ,  entre  Leprieur  et  Ikrthois, 
par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes:  — «La  Codb  ;  Cunsidé- 
rant  que  l'art.  261  ,  C.  P.C. ,  exige,  pour  la  validité  de  l'enquête,  que  la 
partie  soit  assignée  pour  y  être  présente  au  domicile  de  son  avoué ,  quand 
elle  en  a  constitué  un, trois  jours  avant  l'audition  des  témoins;  que  l'inexé- 
cution de  cette  formalité  entraîne  la  nullité  de  l'enquête,  cet  article  la 
prononçant  d'nne  manière  expresse  ;  —  Considérant  Lju'au  lieu  d'assigner 
Leprieur  au  domicile  de  Morel,  son  avoué,  pour  assister  à  l'enquête,  Ber- 
thois  s'est  borné,  par  son  exploit  du  a5  avril  i«Si2  ,  à  appeler  Morel  ,  eu 
qualité  d'avoué  de  Leprieur  ,  pour  être  présent  à  l'audition  des  témoins; 
en  sorte  qu'il  n'a  point  été  donné  d'assignation  à  la  partie,  mais  seulement 
à  l'avoué,  ce  qui  ne  remplit  pas  le  but  de  la  loi,  et  ce  qui,  par  consé- 
quent, constitue  la  nullité  absolue  de  l'enquête  ;  —  Considérant  que  la 
formalité  de  l'assignation  à  la  partie  au  domicile  de  l'avoué  est  une  des  l'or- 
raalités  subst;.ncielles  de  l'enquête,  dont  l'inexécution  opère  une  nullité  du 
nombre  de  celles  qui  ne  peuvent  être  couvertes,  fauie  d'avoir  été  proposées 
avant  toute  autre  défense; — Considérant,  d'ailleurs,  que  si  JMorel, avoué  de 
Leprieur,  s'est  présenté  lors  de  l'enquête  deBerlliois,  e!  a  assisté  à  l'audition 
des  témoins,  il  ne  l'a  fiiit ,  comme  le  constate  le  procès  verbal  d'enquête,  que 
sous  la  protestation  de  nullité  contre  l'enquête;  que  ce  moyen  ayant  été  pro- 
posé avant  toute  autre  déclaration  de  la  part  de  l'avoué  dans  ce  procès- 
verbal  ,  peu  importe  l'ordre  adopté  par  Leprieur  ,  dans  lu  discussion  qu'il 
a  établie  ensuite  devant  le  tribunal  de  Vitré  ,  en  plaidant ,  et  dans  ses  con- 
clusions, parce  que  ,  dans  le  cas  même  où  la  nullité  aurait  pu  être  consi- 
dérée comme  élant  du  nombre  de  celles  qui  peuvent  être  couvertes  faute 
d'être  proposées  avant  toute  autre  défense  ,  il  aurait  été  satisfait ,  par  l'a- 
voué de  Leprieur,  à  l'obligation  de  l'article  170  ,  C.  P.  (]. ,  par  la  protesta- 
tion ci-devant  référée  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel  incidem- 
Di en t  relevé  par  Berthois  ,  du  jugement  du  tribunal  de  Vitré  du  27  juillet 
dernier,  en  ce  que  son  enquête  aurait  été  rejelée  comme  nulle,  dit  qu'il 
a  été  bien  jugé,  mal  et  sans' griefs  appelé;  ordonne  que  la  discussion  au 
fond  sera  continuée  ,  sans  qu'il  puis.e  être  fait  état  de  ladite  enquête.» 

aSo.  La  différence  de  date  entre  l'original  de  l'exploit 
d'appel .  et  la  copie  signifiée  de  cet  exploit^  ne  le  rend 
pas  tml  ^  lorscpie  l'une  et  l'autre  date  se  trouvent  dans 
les  délais  de  V appel ,  et  que  la  partie  assignée  ne  peut 


(1)  Voj.  .1.  A.  ,  t.  11  ,  p. 90  ,  v  Enquêta  1  n"  68. 


2o8  EXPLOIT. 

excipev  (V aucun  préjudice  résultant,  de  leur  irrégula- 
rité (i). 

TAinsi  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  8  avril  i8i3  ;  —  «La 
Cour;  Considérant  que  d'après  k'  texte  rigoureux  des  articles  456  et  61 
C.P.  C,  la  nuliité  proposée  semblerait  devoir  être  accueillie;  —  M:iis  con- 
sidérant qu'il  est  constant  et  reconnu  entre  les  parties  que  l'exploit  d'appel 
signifié  à  Cingal  lui  a  été  remis  en  parlant  à  sa  personne,  le  5  juin  1H12  qui 
est  la  diite  portée^^dans  l'original  de  cet  appel  quoique  la  copie  porte  celle 
du  5  mai  précédent  ; —  Considérant  que  cet  original  a  été  enregistré  en  tems 
utile;  • — Considérant  qu'il  est  de  même  constant  et  reconnu  que,  soit  que 
cet  appel  eût  été  signifié  le  5  mai ,  ou  le  5  juin  1812  ,  il  l'aurait  été  dans  les 
délais  voulus  par  la  loi; — Considérant  qu'on  n'a  pris,  contre  Cingal,  aucun 
des  avantages  qu'on  aurait  pu  prendre  contre  lui,  en  supposant  la  date  de 
l'appel  dont  il  s'agit  du  5  mai  au  lieu  du  5  juin  1813;  (jue  dès-lors  i!  est 
évident  que  l'i'rreur  involontaire  et  purement  matérielle  de  l'huissier  n'a 
porté  aucun  préjudice  à  l'intimé.  Par  ces  motifs,  après  avoir  entendu  le 
procureur  général  par  Karcel  llousseli»,  conseiller  auditeur,  sans  avoir 
égard  à  la  nullité  proposée  par  Cingal ,  dont  il  est  déboulé,  met  Cbartier, 
huissier,  hors  de  Cour,  sans  dépens  et  ordonne  que  les  autres  parties  plai- 
deront au  principal.  » 

23 1  Si  la  partie  assignée  à  un  délai  trop  bref  faisait  dé- 
faut ,  le  jugement  7ie  serait  pas  nul  s  il  nauait  été 
rendu  qu'à  l'expiration  du  délai  légal  (2). 

C'est  ce  quia  éié  jugé  le  i4  avril  181 5  ,  par  arrêt  de  la  troisième  chambre 
de  la  cour  de  Rennes,  cité  par  M.Cahr.  ,  t.  1,  p.  162,  not.  2,  n"  4- 
aSs,    L'exploit  signifié  à   un  locataire,    dans    un    hôtel 
garni,  en  parlant  à  la  ninilresse  de  cet  hôtel ,  est  vala- 
ble. Le  maître  d'un  liôlcl  garni  est,  à  l'égard  de  ses  lo- 
cataires ,  un  serviteur ,  dans  le  sens  de  l'art.  68  ,  C  I*. 
C.(3) 
233.   La.  détention  du  locataiie  à  Sainte-Pélagie  ne  fait 
pas  cesser  tous  les  rapports  de  services  qui  existaient 

(1)  Voy.  supra,  les  nombreux  arrêts  rapportés  sous  le  numéro  o. 

(2)  Yoy. lupra,  n°  211,  l'arrêt  du  7>  juillet  1812. 

(5)  Voy.  M.  CifiR.  ,  t.  I,  p.  186,  note  2,  qui  pense  que  l'exploit  se^ 
ralt  également  valable  s'il  était  remis  à  un  des  serviteurs  de  l'hôtel.  — 
Voy.  aussi  snprà ,  u"  12  et  104  ,  lis  arrêts  des  aS  brumaire  an  10,  et 
5  avril  1808  ,  et  i»frn ,  n°  3o2  ,  celui  du  a3  aoi'it  1817. 
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eiilre  lui  et  le  maître  de  Vliôlei  garni ,  lorsque  le  loca- 
taire a  conservé  son  domicile  dans  cet  hôtel.  On  ne 
peut  pas  dire  que  le  maître  ne  doit  plus  être  considâié 
que  comme  son  voisin. 
^34.  Il  suffît  quil  ait  été  statué  en  première  instance  M<r 
le  fond  du  procès  ,  même  par  défaut ,  pour  que  la  cour 
d'appel^  qui  infirme  pour  vice  de  forme  seulement  le 
jugement  définitif ^  puisse  juger  enmême  temps  le  fond, 
si  la  cause  lui  paraît  en  état. 

Mariette  avait  son  domicile  à  Paris,  rue  et  hôtel  du  Helder ,  n''  6  ;  il 
y  avait  ses  bureaux  et  son  ménage. —  Lccomte  le  poursuit  en  résolu; ion 
d'un  contrat.  L'huissier  porte  la  citiition  en  conciliation  à  ce  domicile; 
Mais,  n'y  trouvant  pas  Mariette,  il  se  transporte  à  Sainte-Pélagie,  oii 
celui-ci  était  détenu.  —  Il  y  était  encore  lorsque  l'exploit  d'ajournen.ent 
devant  le  tribunal  de  Vaiogne  fut  délivré  rue  et  hôtel  du  Helder,  errnar- 
lant  à  madame  MesUn  ,  maîtresse  de  cet  hôtel,  qui  ne  signa  point  l'origiiial. 
—  Il  est  vrai  que,  dans  l'intervalle,  Mariette,  dans  une  signification, 
avait  encore  indiqué  son  domicile,  rue  et  hôtel  du  Helder. —  Un  jige- 
nient  p.ir  défaut  prononça  la  résil'ation  du  contrat. — -Sur  l'opposifion 
de  Mariette,  il  est  réformé  sur  !e  motif  que  l'exploit  était  nul.  Mais  Le- 
comte  ayant  appelé,  la  Cour  de  Caen  ,  par  arrêt  du  4  février  18  i3, 
rendu  par  défaut ,  infirme  et  déclare  l'exploit  yalahle  ,  en  ces  tern  es  : 
«  Cousiaérant  qu«  le  vosu  bien  prononcé  du  législateur,  dans  l'art.  66 
C.  P.  C,  a  été  que  si  l'exjiloit  n'avait  pas  été  remis  à  la  personne 
même  de  l'ajourné,  il  le  fût  à  son  domicile,  à  quelque  personne  a /ant 
avec  lui  des  rapports  suffisans  pour  faire  présumer  que  l'exploit  par\  ien- 
drait  à  son  adresse  ;  —  Qu'en  permettant  de  la  remettre  aux  parens  ou 
aux  serviteurs  ,  la  loi  n'a  point  fixé  le  degré  de  parenté  ,  ni  limité  la  '{ua- 
lité  de  serviteur  aux  seuls  iapi)orts  de  domesticité  ;  — Que  le  terme  de 
serviteur  comprend  plus  de  lalrfude  que  celui  de  domestique; —  Que  de 
la  part  d'un  maître  d'hôtel  garni  envers  son  locataire  ,  il  s'établit  des 
rapports  de  service  qui  donnent  pleine  et  entière  garantie  que  l'exploit, 
remis  au  maître  d'hôtel  garni  pour  son  locataire  ,  parviendra  à  celii-ci 
avec  autant  d'exactitude,  et  môme  plus,  que  s'il  eût  été  remisa  un 
simple  domestique;  qu'eu  effet  quiconque  s'annonce  pour  tenir  un  l.ôtel 
garni ,  s'annonce  en  même  temps  pour  rendre  aux  voyageurs,  ou  aux 
locataires  qui  y  logent ,  tous  les  seivices  d'usage  ,  soit  par lui-mcuie,  soit 
par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  domestiques;  que,  sous  ces  di(férens:a;  • 
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ports  ,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  une  maîtresse  d'hôtel  garni 
une  de  ces  personnes  tenant  à  la  classe  de  ces  seryileurs  auxquels  l'exploit 
peut  être  remis;  —  Au  surplus  ,  que  Mariette  n'a  proposé  ,  en  première 
instance,  que  l'exception  de  nullité  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  1^3  C.  P.  C* 
que,  par  conséquent,  la  Cour  ne  doit  point  s'occuper  des  moyens  de 
l'opposition  au  fnod  mais  retenir  la  cause  au  principal,  ou  la  renvoyé^, 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  dont  est  appel.  » 

Sur  l'opposition  à  cet  arrêt,  IMariettc  soutint  la  nullité  de  l'exploit, 
sur  ce  que  la  maîtresse  d'hôtel  n'était  point  dans  la  classe  des  serviteurs, 
et  il  ajouta  qu'étant  à  Sainte-Pélagie  ,  aucun  rnpport  de  service  n'exis- 
ait  plus  entre  lui  et  le  maître  de  l'hôtel  garni  du  Helder;  que  celui-c 
ne  pouvait  plus  être  considéré  que  comme  son  voisin.  EnGn  il  prête  n 
dait  subsidiairement  que  ,  nuls  moyens,  au  fond  ,  n'ayant  été  proposé* 
par  lui  en  première  instance,  la  Cour  ne  pouvait  évoquer  l'affaire.  Mais, 
'e  4  niai  i8i3  ,  la  Cour  de  Caen  rejeta  ses  conclusions  en  ces  termes  : 
—  «  La  Couk  ,  en  persistant  aux  motifs  cxj)riinés  d.uis  l'arrêt  du  4  fé- 
vrier dernier,  a  de  plus  considéré,  sur  la  nullité  proposée  ,  que  Mariette, 
dans  une  signiGcation  faite  à  LeconUe  ,  postérieurement  à  l'arrestation 
dudit  Mariette,  avait  annoncé  que  son  domicile  était  rue  et  hôtel  du  Hel- 
der, et,  d'après  celte  signiGcation,  tous  exploits  ont  pu  lui  être  valable- 
ment remis  à  cet  hôiel  ;  qu'il  est  inutile  d'examiner  comment  et  depuis 
quel  temps  Mariette  était  domicilié  dans  cet  hôtel,  parce  que,  dans  tous 
les  cas,  il  existait,  entre  le  maître  de  cet  hôtel  et  Mariette  ,  des  rapports 
de  service,  tels  que  la  Cour  les  a  reconnus  par  son  précédent  arrêt  ou 
qu'au  moins  l'huissier  a  eu  le  droit  de  le  supposer. 

■  Sur  la  demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal, — A  considéré  i"  que 
le  tribunal  avait  jugé  par  défaut  la  contestation  au  principal ,  et  que, 
par  conséquent ,  les  parties  ont  joui  à  cet  égard  ,  comme  à  l'égard  de 
^'exception  de  nullité  du  premier  degré  de  juiidiction;  2?  qu'aux  termes 
de  l'art.  472  C.  P.  C,  quand  le  jugement  est  infirmé,  la  Cour  d'appel  a 
le  droit  de  retenir  l'exécution  de  son  arrêt  ;  3°  que,  par  la  nature  de  la 
contestation  ,  il  ne  paraît  pas  que  les  parties  aient  intérêt  d'être  renvoyée* 
à  instruire  devant  un  tribunal  inférieur  ;  --  Par  ces  motifs  ,  en  recevant 
Mariette  opposant  pour  la  forme  le  déboute,  au  fond,  de  son  opposition, 
et  ordonne  l'exécution  de  son  piécédeut  arrêt,  et  condamne  ledit  Ma- 
riette aux  dépens  faits  par  suite  de  ladite  opposition.» 

235.    Un  huissier  remplit  suffisamment  le  vœu  de  l'article 
61  C.  P.  C,  qui  veut  que  tout  exploit  par  lui  signi- 
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jié  contienne  son  iniinatricule  ,  lorsqiCil  indique  le  tri- 
bunal auprès  duquel  il  exerce  ses  fonctions  (i). 
236.  Le  désistement  d'une  saisie  immobilière  est  valable- 
ment fait  à  l'audience ,  eti  V absence  du  débiteur  saisi 
qui  y  a  été  appelé  ;  de  telle  sorte  qu'à  suite  de  ce  désis- 
tement un  créancier  ^  second  saisissant  ^  peut  être  su- 
brogé aux  poursuites. 

287.  Un  est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  dont 
l'huissier  est  porteur ,  précède  le  commandement  en 
saisie  immobilière;  de  telle  sorte  que  ce  pouvoir  est 
suffisant,  s'il  a  acquis  seulement  date  certaine.,  au 
moment  oii  l'huissier  procède  à  la  saisie. 

Un  jugement  du  tribunal  de  preiTiière  instance  d'Evreux  avait  or- 
donné un  sursis  à  une  poursuite  en  expropriation  forcée  dirigée  par  l'a- 
gent du  trésor  public  contre  le  Sieur  Cauchois. 

Postéiieurement  à  ce  jugement ,  un  sieur  Jobanne  ,  devenu  créancier 
du  sieur  Cauchois  ,  fit  procéder  à  une  saisie  immobilière  ,  que  le  conser- 
Tateur  des  hypothèques  se  refusa  à  enregistrer,  attendu  que  celle  du 
trésor  public  n'avait  pas  encore  été  radiée. 

Le  débiteur  saisi  demanda  ensuite  la  nullité  de  la  poursuite  dirigée 
par  le  trésor  public  :  un  jugement  par  défaut  le  déclara  mal  fondé  dans 
sa  demande  ;  raais  il  critiqua  la  signification  de  ce  jugement ,  par  le  mo- 
tif qu'elle  ne  contenait  pas  l'immatricule  de  l'huissier. 

Un  jugement ,  sous  la  date  du  16  mars  1812  ,  rendu  par  défaut  contre 
le  sieur  Cauchois  ,  rejeta  sa  demande  en  nullité  de  la  signification  du 
précédent  jugement,  attendu  que  l'indication  du  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  l'huissier  instrumentait  ,  remplissait  suffisamment  le 
vœu  de  l'art.  61. 

Un  second  jugement,  rendu  à  la  même  audience,  également  par  dé- 
faut ,  contre  le  débiteur  saisi ,  donna  acte  au  trésor  [lublic  de  son  désis- 
tement des  poursuites  dirigées  à  sa  requête,  et  subrogea  le  sieur  Jobanne 
à  ces  poursuites. 

La  débiteur  saisi  a  reproduit  tous  ses  moyens  de  nullité,  en  se  pour- 
voyant en  appel  devant  la  Cour  de  Rouen. 


(i)  Voy.  MM.   Cark.,  t.    i,  p.  iJ-,  note  i,  n®  3;  Pi&.   CoMM.,   t.  i, 

p.  17-,  8*  alin.;  F.    L.,  t.  i,   p.  iZj,  i"  co!,,  Salin. 
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I,a  Cour  a  rejeté  ces  rlivers  moyens  par  un  arrêt  du  sS  juilletiSra, 
ainsi  motivé  : — «  Attendu  que  l'huissier  a  indiqué  le  tribunal  près  du- 
quel i!  exerce;  que  quand  la  loi  veut  une  mention  expresse,  elle  a  soin 
de  l'exprimer;  et  que  comme  ,  dans  l'espèce,  elle  n'exige  qu'une  simple 
mention,  il  peut  v  être  satisfait  par  des  équivalens; — Que  toutes  les 
parties  ayant  été  ai)pelées  à  l'iiudience,  il  lenr  a  été  libre  d'y  passer  les 
déclarations  ,  ncquiescemens  ou  déslstemens  qui  pouvaient  leur  conve- 
nir ;  et  que  le  désistement  de  l'agent  judiciaire  n'a  été  passé  par  lui  que 
comme  acnui(>Rcenient  ou  défense  à  l'action  de  Johanne;  qu'ainsi  la  pré- 
sence ou  l'absence  de  Cauchois,  d'ailleurs  régulièrement  assigné,  n'était 
coinî  un  obstacle  à  son  admission  ;  —  Qu'il  est  établi  que  le  pouvoir  spé- 
cial donné  à  l'huissier  portait  la  même  date  que  la  saisie  ,  et  avait  acquis 
une  date  certaine  à  la  même  époque  ,  par  l'cnregistremeiit.  » 

Pourvoi  en  cassatic?{î ,  pour  contravention  à  l'art,  éi  C.  P.  C.  ,  à  l'ar. 
ticle  /i02  ,  qui  règle  ia  forme  du  désistement;  à  l'art.  721  ,'cui  déter- 
mine les  cas  dans  lesquels  la  subrogation  aux  poursuites  peut  avoir  lieu 
en  faveur  d'un  second  créancier  saisissant  ;  et  à  l'art.  556  ,  qui  veut  que 
l'huissier  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial  pour  procéder  à  une  saisie 
immobilière. 

Le  12  lïiars  iSiS  ,  arrêt  de  la  section  civile,  par  lequel  : — «La.  Cour; 
Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  que,  quoique  dans  l'exploit  attaqué, 
i'huissier  n'ait  pas  déclaré  eu  termes  exprès  qu'il  était  immatriculé  près 
le  tribunal  de  preraière  instance  de  Paris  ,  il  y  est  dit  cependant  qu'i 
exerçait  ses  fonctions  près  ce  tribunal;  ce  qui  remplit  d'une  manière 
équipollenîe  le  vœu  de  l'art.  6r  C.  P.C.;  —  Attendu,  sur  le  second 
moyen  ,  que  l'airêt  dénoncé  n'a  pu  violer  l'article  4<>2  du  même 
Code  ,  en  sanctionnant  le  désistement  fait  à  la  barre  jiar  l'agent  du 
trésor  public,  en  faveur  de  .Tohanne,  quia  accepté  ce  désistement  et 
qui  l'avait  provoqué  par  la  demande  en  substitution  par  lui  formée 
contre  ledit  agent;  que  si  ies  cle!7iandere.';ses  croyaient  avoir  quelqu'in- 
térêt  (ce  qui  est  au  nîoins  fort  douteux)  à  ce  que  la  saisie  de  Johanne 
fût  ou  ne  fût  pas  substituée  à  celle  du  trésor,  elles  devaient  comparaître 
et  pro.poser  leurs  moyens,  surtout  après  leur  réassignation,  qui  avait 
été  ordonnée  par  le  tribunal  et  exécutée;  que  dans  le  silence  des  deman- 
deresses ,  qui  n'ont  jamais  allégué  ni  prouvé  qu'elles  eussent  des  frais  à 
répéter  contre  l'agent  du  tiésor,  le  tribunal,  dont  le  jugement  ne  fait 
aucune  mention  de  ces  faits,  n'a  pu  enfreindre  l'art.  /\o'i  du  Code  prê- 
ché ;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen  ,  que  l'arj'êt  dénoncé,  en  sub- 
stituant la  saisie  de  Johanne  à  celle  du  trésor,  loin  d'avoir  violé  l'art,  711 
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du  même  Code,  inapplicable  à  l'espèce,  s'est  conformé  àja  disposition 
de  l'art.  yaS  ;  — Attendu  ,  sur  le  quatrième  moyen  ,  qu'il  est  constant , 
dans  l'espèce,  et  avoué  même  par  le  demandeur  qu'un  pouvoir  spécial 
avait  été  donné  par  Johanne  à  rhuissier}  pour  procéder  à  la  saisie  immo- 
bilière en  question  ,  et  que  la  Cour  de  Rouen  a  reconnu,  en  point  de  fait, 
que  ce  pouyoir,  portant  la  même  date  que  la  saisie,  ayalt  acquis  une  dite 
certaine  par  l'enregistrer.îent  à  la  même  époque,,  d'où  II  suit  que  l'ar- 
rêt, en  rejetant  le  moyen  de  nullité  proposé  à  ce  sujet,  n'a  pas  violé  l'ar- 
ticle 556  C.  P.  C.  ;  Rejette,  etc.  » 

OBSEUVATIO?;S. 

L'art.  6r  C.  P.  C.  n'exigeant  que  l'immatricule  de  l'huissier,  fans  parler 
de  la  patente,  Il  ne  peut  s'élever  aujourd'hui  aucune  difficulté  sur  la 
question  de  savoir  s'il  faut,  à  peine  de  niiUité,  l'énonclation  de  In  patente, 
d'autant  plus  que  l'ordonnance  du  23  décembre  i8i4.que  nous  avons 
rapportée,  J.  A.,  t.  lo,  v°  Discipline,  n"  20,  p.  5()5  ,  en  rendant  l'huis- 
sier passible  d'une  amende,  indique  suffisamnjciit  que  c'est  la  seule 
peine  que  le  législateur  ait  voulu  attacher  au  défautde  cette  énonclation. 
C'est  aussi  l'airis  des  auteurs  du  Praticien  français ,  qui  ont  longuement 
motivé  leur  opinion,  t.  i,  p.  iio — 11 3. 

Avant  le  Code  de  procédure  ,  plusiv.'urs  fois  des  questions  se  sont  éle- 
vées sur  la  patente  et  l'immatricule  de  rhuissier.  Des  ariéts  de  la  Cour 
de  cassation  ,  en  date  des  j  ulvose  ,  7  ventôse  et  18  ventôse  an  7,  10 
fructidor  an  1  3  et  aS  mars  1808  ,  ont  décidé  que  l'exploit  n'était  pas 
nul,  lorsqu'il  n'énoDÇ.iit  pa3  ia  patente  de  l'huissier.  Celui  du  7  nivose 
an  7  décide  de  plus  que  l'Immatricule  est  su'lî.ia;!iment  énoncée  par  ces 
mots:  huissier  près  tel  tribunal.  Voy.  sur  la  question  de  la  patente,  un 
arrêt  semblable  ,  du  3  noveml^re  1807,  J.  A  ,  v°  Cassation,  n"  04,  p.  4^'', 
et  Carr.,  1. 1,  p.  1  57,  note  1 ,  n°  5. 

Trois  arrêts  de  la  même  Cour,  des  21  pluviôse  ,  23  thermidor  et  14 
brumaire  an  10,  ont  décidé  qu'à  l'époque  des  changemens  de  tribunaux» 
Il  suffisait  que  rhuissier  indiquât  les  anciens  tribunaux  auxquels  il  était 
attaché.  Voy.  M.  Meul.,  q.  d.,  -v"  assignation ,  §5. 

D'autres  arrêts  de  la  même  Cour  des  i*',  23  floréal,  u  thermidor  ang.et 
3  frimaire  an  11 ,  ont  décidé  que,  depuis  la  loi  da  7  nivose  an  7,  l'huissiec 
n'avait  pa«  suffisamment  énoncé  son  immatricule  par  rindication  de 
l'ancien  tribunal  près  duquel  il  exerçait.  Un  autre,  du  1  9  fructidor  au 
10,  porte  que  l'immatricule  de  l'huissier  est  moins  nécessaire  dans  les 
actes  extrajudiciaires,  par  exemple  ,  ceux  relatifs  à  un  divorce, —  Voy. 
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PiG.  CoMM..  t.  i ,  p.  177,  6*  alin.,  et  Mhrl.,  q.  d.,  t.  i,  p.  178,  a*  col., 

5*  alin. 

Enfin  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  22  brumaire  an  i3  ,  a  décidé 
que  l'exploit  était  nul  si  Thuissier  n'énonçait  point  le  tribunal  près  le- 
quel il  exerce.  —  Voy.  aussi  J.  A.,  t.  1  2  ,  p.  465  et  4^f>,  y*  Exceptions  , 
n«  45. 

Notre  savant  prédécesseur,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si 
riuiissier  satisfiit  suffisamment  au  vœu  de  l'art.  61,  n"  a  du  Code  de 
procédure  ,  en  désignant  ses  noms ,  prénoms ,  demeure  ,  et  le  tribu- 
nal auprès  duquel  il  exerce  ses  f  )nctions,  s'est  ainsi  exprimé  :  «  Il  me 
semble  que  l'affirmative  de  cette  question  ne  peut  présenter  le  moindre 
doute.  Le  coirespondaut  qui  me  l'a  proposée  fait  observer  que,  dans  le 
ressort  de  plusieurs  tribunaux  ,  on  a  consacré  certains  terntes  pour  l'im- 
matricule de  l'huissier  ;  tels  sont  les  suivans reçu  et  assermenté  ,  reçu  et 

immatriculé.  Mais  comme  ces  formules  ne  sont  pas  tracées  par  la  loi  elle- 
même  ,  rien  n'oblige  d  i  s'y  conformer  scrupuleusement ,  lorsque  son  ob- 
et  est  rempli  par  des  expressions  équipollentes. 

«  Qu'a  voulu  le  Code  de  procédure,  en  exigeant  l'immatricule  des 
huissiers  dans  les  exploits  qu'ils  signifient?  Il  a  voulu  que  la  partie  qu^ 
reçoit  la  copie,  s'assurât,  à  la  seule  inspection  de  l'acte,  si  la  notification 
lui  en  a  été  faite  par  im  individu  ayant  un  caractère  public  ,  et  le  pouvoir 
d'instrumenter  dans  le  ressort;  pour  cela  il  est  indispensable  que  l'exploit 
lui-même  indique  qne  celui  qui  le  signifie  est  huissier,  et  qu'il  est  atta- 
ché au  tribunal  dans  l'anondissement  duquel  la  signification  est  faite; 
mais  si  de  telles  énonciations  sont  indispensables,  elles  sont  aussi  suffi- 
santes, pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  — En  s'attachant  d'ailleurs  rigou-  9 
reusement  à  sa  disposition  littérale  ,  on  ne  peut  exiger  d'autres  déclara- 
tions de  l'officier  ministéiiel. 

«  Le  mot/;«H(«;/7c///fsigi)ifîe,  à  proprement  pnrler,  enregistrement.  C'est 
abusivementqu'on  a  employé  ce  terme  à  désigner  l'ensemble  des  énoncia- 
tions relatives  à  l'huissier  di'us  un  exploit.  L'indication  de  son  nom  ,de 
sa  demeure,  et  de  sa  patente,  ne  font  pas  partie  de  son  immatricule  ,  qui 
n'est  autre  chose  que  la  déclaration  du  tribunal  où  il  est  enregistré  ,  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses  fonctions  ;  aussi  voit-on 
que  chacun  de  ces  objets  est  distinct,  dans  la  rédactuin  de  l'art,  fir,  n«  a 
d«  Code  de  procédure.  —  Déclaieronl  aussi  les  huissiers  et  sergens(porte 
l'art,  a,  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1667)  par  leurs  exploits,  les  juridic- 
tions où  ils  sont  immatriculés.  —  C'e^t  diins  le  même  sens  qu'une  loi 
du  7  lùvose  an  7  dispensa  les  huissiers  d'énoncer  leurs  anciennes  imraa- 
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tricules,  et  les  souniil  seulement  à  indiquer  les  nouveaux  tribunaux  au- 
près desquels  ils  continuaient  à  exercer  leurs  fonctions. 

«  Ainsi ,  sous  l'empire  de  la  législation  ancienne  et  de  la  législation 
intermédiaire  ,  aussi  bien  que  d'après  le  nouveau  Code  ,  les  buissiers 
n'ont  pas  de  termes  sacramentels  à  employer  ddiis  leur  immatricule;  il 
suffit  qu'à  la  suite  de  leurs. nom  et  demeure,  ils  indiquent  le  tribunal  au- 
piès  duquel  ils  sont  attnciiés.  »  (Coff.  ) 

i38.  Les  énonciaûons  relatives  à  T immatricule  d'un 
huissier  qui  notifie  un  exploit,  lui  deviennent  propres 
par  sa  signature,  quoiqu  elles  ne  soient  pas  entièie- 
ment  écrites  de  sa  main.  (Art.  6i,  C.  P.  C.  )  (i). 
a 39.  On  peut  j élever  appel  de  V ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  ^  par  laquelle  il  dé- 
cide que  l'acte  qu'on  lui  présente  comme  jugement  ar- 
bitral n'en  est  pas  un. 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  dans  ce  sens  par  la  CourdeRennes 
le  i3  mai  181 3  ;  la  seconde,  par  analogie  des  règles  établies  pour  le  mode 
de  se  pourvoir  contre  les  ordonnances  de  référé. 
240.   Est  nul  l'exploit  d appel  signijié  à  la  requête  dune 
personne  décédée  antérieurement  (2). 

Le  20  mai  18 13  ,  !a  Cour  de  Renues  a  statué  sur  cette  question  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour;  Considéiant  qu'il  est  justifié  par  un  extrait  du 
registre  de   l'état   civil  de  !a  commune  de  Nantes  ,  que  Jean  Gabory , 
marcliand  de  vin  à  Nantes,  y  est  décédé  le  i5  novembre  i8ii  ,  et  que, 
par  conséquent,  il  y  avait  plurieurs  nois  qu'il  était  décédé  lorsqu'on  le 
fit  comparaître  ou  représenter  au  jugement  du  a4  avril  1812;  qu'il  en 
résulte  que  les  exploits  d'appel  de  ce  jugement  signifiés  à  sa  requête  le» 
12  et  14  août  181»,  doivent  être  considérés  comme  non  avenus;  —  Dé- 
clare nul  l'appel  relevé  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Lorient ,  les  1 2  et  i4  août  1813  ,  et ,  comme-tel,  le  rejette.  >• 
24 !•    Un  exploit  de  signification  Ji' est  pas  nul,   lorsque 
Vhuissier ,  en  déclarant  quil  n'a  trouvé  personne   au 
dondcile  de  la  partie ,  omet  dans  la  copie  le  mot  per- 
sonne qui  se  trouve  dans  l'original  (3). 

(i)  Voy.  M.  Carr.,  t.  r,  p.  i5(i,  note  i,  n°  7. 

(2)  Voy.  siiprà,  n*  ^5,  l'arrêt  du  »'i  avril  1807. 

(3)  Voy  iiiprà,  n°  9  ,  les  nombreu\  arrêts  sur  la  différence  de  la  copie 
et  de  l'original. 
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242.  Lorsque  l'échéance  de  la  première  quinzaine  de  la 
publication  du  cahier  des  cJuwqes ,  tombe  un  jour  férié 
légal,  les  tribunaux  peui^ent  renvojer  la  seconde  pu- 
blication au  lendemain. 

L'iH't.  fis,  C.  P.  C  ,  exij^e  que  ,  lorsque  l'iiiiissier  est  obligé  de  remettre 
la  copie  au  maire  ou  à  l'adjoint  ,  il  fasse  mention  dans  son  exploit,  de 
l'accompllssemeiit  des  formalités  qui  doivent  avoir  précédé  cette  remise; 
et  l'ai  t.  70  attache  à  l'inobserTation  de  cet  article  la  peine  de  nullilé. 

Mais  ce  n'est  que  l'oubli  d'une  formalité  ou  de  la  mention  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  ,  qui  peut  rendre  l'exploit  nul  dans  le  vœu 
de  la  loi.  Sa  rigueur  n'a  pu  s'étendre  à  la  seule  omission  d'un  mot 
échappé  à  l'huissier  dans  sa  rédaction  ,  surtout  lorsque  ce  mot  se  re- 
trouve dans  l'original,  et  peut  être  suppléé  d'ailleurs  facilement  dans  la 
copie. 

L'art.  703  ,  C.  P.  C,  veut  que  le  cahier  des  charges  soit  publié  de 
quinzaine  en  quinzaine  :  cependant ,  comme  il  est  défendu  aux  tribunaux 
d'assigner  une  audience  pour  un  jour  férié  légal  ,  il  faut  penser,  avec  la 
Cour  de  Montpellier ,  qu'une  des  publications  peut  étie  reiiToyée  au 
1  endemain  ,  si  le  jour  de  l'échéance  se  trouve  un  jour  de  fête  légale  ,  et 
qu'il  vaut  mieux  retarder  cette  publication  que  de  l'avancer,  pour  con- 
server toujours  un  délai  de  quinzaine  entre  les  deux  publications ,  aux 
termes  de  l'article  cité. 

Ces  considérations  me  paraissent  suffisantes  pour  motiver  la  solution 
des  deux  questions  posées.  (Coff.) 

Le  21  mai  181 3  ,  la  Cour  de  Montpellier  a  rendu  un  arrêt  ain«i  conçu: 
— «La  Cour  ;  Attendu  sur  le  premier  moyen  ,  que  l'original  de  la  notifî- 
cat;on  du  placard  est  en  règle  ;  et  que,  quoique  dani  la  copie  l'huissier 
ait  fait  l'omisSion  d'ur»  mot  en  disant  :  Et  n'ayant  trouvé. ...  au  domicile  au- 
dit Labic  père,  ni  aucun  voisin  qui  ait  voulu  se  charger  de  lui  remettre  la  copie, 
au  heu  de  dire,  et  ri' ayant  trouvé persoime  au  domicile  dudit  Labic père,  etc.. 
On  trouve  néanmoins  dans  l'énoncé  de  la  copie  une  négative  suffisante  , 
qui  prouve  que  l'huissier  rendu  au  domicile  de  Labic  père ,  n'y  a  trouvé 
personne  ,  ce  qui  l'a  décidé  à  porter  la  copie  à  l'adjoint  du  maire  ,  après 
avoir  éprouvé  le  refus  des  voisins  ;  que  d'ailleurs,  celte  copie  est  repré- 
sentée par  ledit  Labic  ,  et  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli  ;  — Attendu , 
Sur  le  troisième  moyen,  que  le  vœu  de  l'art.  702  du  Code  précité  a  reçu 
son  exécution,  au  sujet  de  la  publication  du  cahier  des  charges  dequii:- 
zaîne  en  quinzaine;  que  la  seconde  publication  étant  venue  à  échéance 
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pour  la  quinzaine,  au  i„  janvier,  dernier  jour  férié  lé^al,  elle  a  pu  et  dû 
être  faiie  le  lendemain  a,  existant  d'ailleurs  à  cet  égiird  un  jugement  du 
18  décembre  précédent,  qui  avait  statué  que  la  secoude  publicaiion  se- 
rait faite  le  a  janvier  ;  —  Par  ces  molifs  ,  la  Cour  déboute  le  sieur  Labic 
de  son  appel,  avec  amende  et  dépens.  » 

243.  L'omission  de  l'indication  de  sa  demeure  ,  faite  par 
un  huissier  dans  un  exploit,  n'en  entraine  pas  la  nullité', 
si  d'ailleurs  Hjo.  indiqué  son  domicile  (1). 
244*  Une  demande  unique  excédant  \  ,000  francs  est  e5- 
sentiellement  de  dernier  ressort,  bien  que  fondée  sur  des 
titres  partiels  ,  passés  entre  des  parties  dijjérentes  ,  et 
que  chacun  de  ces  titres  soit  relatif  à  une  so/nme  bien 
au  dessous  de  1,000  francs. 

Par  acte  notarié  du  4  mai  1807,  le  sieur  Roux  se  rendit  cessionnaire 
de  diverses  créances  provenant  de  dirers  particuliers,  sur  le  sieur  Duteuil; 
il  en  signifia  le  transport  à  celui-ci  et  lui  en  demanda  le  paiement.  Le 
total  s'élevait  à  1289  fr.  ;  mais  chaqiic  créance  ne  montait  p.is  à  1000  fr. 
Duteuil  Ct  des  difficultés  ;  mais  un  jugement  du  tribunal  d'Aix  ordonna 
qu'il  serait  passé  outre  à  la  coniinuation  des  poursuites.  Appel.  Roux 
soutint  l'appel  nou-recevable;  le  jugement,  selon  lui ,  était  en  dernier 
ressort  ;  et  la  Cour  d'Ai.x  le  jugea  ainsi.  Mais  Duteuil  se  pourvut  en  cas- 
sation. Roux  opposa  alors  une  autre  fin  de  non-recevoir  ,  résultant  de  ce 
que  dans  la  signification  du  pourvoi,  l'buissier  avait  indiqué  seulement 
son  domicile  et  non  sa  demeure,  conformémentà  l'art.  61  C.  P.C.  — 
La  Cour  de  cassation,  section  civile ,  jugea  ainsi  ces  diverses  questions  , 
dans  son  arrêt  du  10  août  18 r3  :  —  «  I>a  Cour  ;  En  ce  gui  toiiclielafui  de 
«oM-recet'Of>;  Attendu  que  l'huissier,  en  déclarant  qu'il  était  domicilié  à  Aix, 
a  satisfait  au  vœu  de  l'art.  Gr  ,  C.  P.  C.  —  En  ce  qui  touche  le  fond  ;  vu 
l'art.  5  du  tit  4  de  la  loi  du  16  aorit  1790,  relative  à  l'organisation  judi- 
ciaire; —  Et  attendu  que  cet  article  est  conçu  d'une  manière  générale, 
ce  qui  n'admet  aucune  exception  ;  —  Qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  atta- 
qué que  les  poursuites  exercées  contre  le  demandeur  avaient  pour  objet 
le  paiement  d'une  somme  de  1289  fr.  ;  d'où  il  résulte  que  le  jugement 

(i)  Telle  est  l'opinion  de  M.  F.  L.,  t.  i,  p.  137,  1'"^  col.,  dernier  alin. 
Voy.  aussi  M.  Carr.,  t.  i,  p.  i5(),  n»  3o5,  qui  pense  que  le  défaut  d'indi- 
cation de  la  rue  et  du  numéro  de  la  maison  de  l'huissier  n'est  pas  une 
nullité.  Voy.  infrà^  n*  32  3,  l'arrêt  du  20  janvier  18 19. 
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qui  avait  statué  sur  son  opposition  à  ces  poursuites ,  n'ayant  pu  être 
rendu  en  dernier  ressort,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  l'appel  de  ce  juge- 
ment non-recevable,  a  formellement  contrevenu  à  la  loi  ci-dessus  citée; 

—  Casse.  » 

245.  Lorsque  les  faits  et  les  circonstances  indiquent  dans 
une  partie  V intention  d'opérer  le  changement  de  domi- 
cile,  Un  est  pas  nécessaire^  pour  que  le  changement 
de  domicile  se  soit  opéré  légalement ,  que  la  j^ésidence 
jiouvelle  soit  établie  depuis  un  temps  plus  ou  moins 
considérable  (i). 

L'art.  io3,  C.  C,  a  converti  en  disposition  législative  le  principe  déjà 
consacré  par  l'ancienne  jurisprudence  :  Domkilium  potilts  est  animi  quàin 
facti  :  puisqu'aux  ternies  de  cet  article  ,  l'habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu,  jointe  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement ,  suffisent 
pour  opérer  le  changement  de  domicile.  (Cofp,) 

Il  s'agissait ,  dans  l'espèce  suivante,  de  déterminer  le  domicile  de  deux 
époux,  relativement  à  une  deinancie  en  séparation  formée  par  la  femme. 

—  Celle-ci  avait  obtenu  un  jugement  par  défaut,  qu'elle  avait  fait  signi- 
fier à  un  domicile  abandonné  depuis  plusieurs  mois.  Les  faits  et  les  cir- 
constances présentés  par  le  mari,  comme  constituant  l'abandon  de  l'an- 
cien domicile  ,  et  l'établissement  d'un  domicile  nouveau  se  trouvent  suf- 
fisamment indiqués  dans  l'arrêt  suivant,  qui  a  accueilli  la  demande  en 
nullité  par  lui  formée  contre  la  procédure  de  première  instance.  —  Le 
i*^*"  septembre  181 3  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges  ,  ainsi  conçu  ; 

—  «  La  Cour  ;  Considérant  que  les  lois  romaines  ne  déterminent  aucun 
temps  pendant  lequel  il  soit  nécessaire  d'habiter  le  nouveau  lieu,  à  l'effet 
d'acquérir  un  domicile  ;  qu'ainsi  une  résidence,  quelque  courte  qu'elle 
soit,  est  suffisante,  lorsqu'elle  est  jointe  à  l'intention  d'y  fixer  son  domi- 
cile; —  Considérant  que  ,  dans  l'hypothèse,  les  époux  Thabaraud  ont 
fait  conduire  à  Saint-Junien  tous  leurs  meubles  et  marchandises;  qu'ils 
y  ont  monté  ménage  et  établi  un  commerce;  que  leur  intention  d'y  fixer 
leur  domicile  est,  par  là  ,  bien  marquée,  bien  déterminée;  d'où  il  suit 
que  les  actes  signifiés  au  sieur  Thabaraud,  à  Limoges,  à  un  domicile  qu'il 
avait  perdu  lorsqu'il  avait  été  demeurer  à  Saint-Junien,  sont  radicale- 
ment nuls  ;  ■ — .  Casse  la  procédure  et  le  jugement  qui  en  a  été  la  suite.  » 
246.   L'assignation  dotinée  devant  un  tribunal  correction^ 

(i)  Voy.  infrà,  no  837,  l'arrêt  du  28  avril  18 19. 
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nel  est-elle  valable  quoiqu  elle  ne  contienne  pas  les  for- 
mes des  exploits  ordinaires  ?  (  i  ) 

Première  espèce.  —  Arrêt  de  la  section  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  ,  sous  la  date  du  18  novembre  i8i3 ,  qui  décide  cette  question  ea 
ces  termes  :  — «  La  Couk^  Vu  les  art.  183  i83  et  184,  C.I.C.; — Attendu 
que  CCS  articles  déterminent  expressément  la  forme  dans  laquelle  les 
prévenus  des  délits  doivent  être  cités  en  police  correctionnelle  ;  d'où  il 
suit  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  déterminent 
les  formalités  des  exploits  en  matière  civile ,  ne  sont  point  applicables  aux 
citations  en  matière  correctionnelle;  —  Attendu  qu'aucun  des  articles 
précités  n'autorise  les  tribunaux  à  prononcer  la  nullité  de  ces  citations , 
lorsque  les  copies  délivrées  n'indiquent  pas  la  personne  à  qui  elles  ont  été 
remises;  d'où  il  suit  que  de  la  comparution  des  prévenus,  au  jour  fixé 
par  les  citations,  résulte  une  présomption  légale,  que  les  citations  leur 
ont  été  données  aux  époques  indiquées  par  les  dates  de  ces  citations;  — 
Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Pierre  Thomas  a  été  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle ,  comme  délinquant  forestier;  que  la  citation,  qui  lui  a  été 
donnée  par  un  garde,  était  dans  les  formes  et  dans  les  délais  prescrits 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  qu'il  a  comparu  au  jour  indiqué 
par  la  citation;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'était  pas  autorisé  à  con- 
clure, ainsi  qu'il  l'a  fait,  à  la  nullité  de  cette  citation  ;  que  ,  cependant, 
l'arrêt  attaqué  prononce  cette  nullité  ,  par  le  motif  que  \e parlant  n,  rem- 
pli dans  l'original  de  la  citation  ,  n'était  pas  rempli  dans  la  copie,  ainsi 
que  le  prescrit  le  Code  de  procédure  civile;  que  ,  dès  lors,  la  Cour  de 
Dijon  a,  dans  l'espèce,  faussement  appliqué  le  Code  de  procédure  civile, 
violé  les  règles  de  compétence  ,  en  prononçant  une  nullité  qui  n'est  point 
autorisée  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  et  par  suite  contrevenu 
aux  lois  qui  déterminent  les  peines  applicables  au  délit  dont  était  prévenu 
Pierre  Thomas  ;  —  Casse,  etc .  » 

Deuxième  espèce.  —  Le  a  aviil  1809,  la  Cour  de  cassation,  section 
criminelle,  a  de  nouveau  persisté  dans  sa  jurisprudence.  Voici  son  arrêt: 

^'1)  Voy.  J.  A.,  v°  -4ppel,  p.  226,  n"  107,  des  arrêts  analogues.  Voy. 
aussi  des  arrêts  analogues,  J.  A.,  t.  aS,  p.  4^!  t.  28,  p.  3fi3,  et  t,  82, 
p.  54.  Au  même  t.  28,  p.  275,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Caen  du 
22  janvier  i324,  a  décidé  que  la  citation  en  police  correctionnelle ,  ne 
peut  être  signifiée  au  domicile  de  lavoué  constitué  sur  les  premières 
poursuites  pour  la  question  préjudicielle  de  propriété. 
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a  Li  Cour  ;  Vu  les  art.  4o8  ,  4  i  3  et  4  i  fi ,  C.  I.  C,  d'après  lesquels  la 

Cour  de  cassation  doit  annuler  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort, 
qui  contiennent  violation  des  règles  de  compétence  établis  par  la  loi;  — 
Va  aussi  les  articles  iSa,  i83  et  i84  du  même  Codt  ;  —  Considéraut 
que  ces  articles  ont  déterminé  toutes  les  formes  dans  lesquelles  les  pré- 
venus de  délits  doivent  être  cités  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle; qu'aucun  rie  prononce  la  nullité  de  la  citation,  pas  même 
lorsqu'elle  aurait  été  donnée  à  trop  bref  délai  ;  que  seulement,  dans  ce 
dernier  cas,  l'art.  184  prononce  la  nullité  de  la  condamnation  qui  in- 
terviendrait par  défaut  contre  la  personne  citée  ;  qu'il  sulfit  donc  que  , 
par  l'acte  de  citation,  le  prévenu  ait  été  averti  qu'il  était  appelé  devant  le 
tribunal  correctionnel,  pour  répondre  sur  le  fait  qui  lui  est  imputé  ;  — 
D'où  il  suit  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relative  aux 

ornialilés  des  exploits  ,|en  matière  civile  ,  ne  sont  [luint  applicables  en 
matière  correctionnelle;  que',  néanmoins,  le  tribunal  correctionnel 
d'Auxerre,  en  confirmant  sur  l'appel  ,  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Joigny  a  annulé  la  citation  donnée  au  piévenu,  sur  le  motif 
que  la  copie  qui  lui  eu  avait  été  délivrée  ne  contenait  pas  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  6r  ,  C.  P.  C.  ;  que  ledit  tribunal  a  donc  violé 
les  règles  de  l'attribution  en  prononçant,  par  une  fausse  application  du- 
dit  art.  61,  une  nullité  qui  n'existait  pas,  d'après  le  Code  d'instruction 
criminelle  ;  —  Casse,  etc.  » 

ThoisiÈ5IR  espèce.  —  Le  18  août  i8î4>  I-t  Cour  de  Grenoble  a  semblé 
juger  le  contraire  par  arrêt  ainsi  conçu  :  — «La  Couh  ;  Vu  l'article  68, 
C.  P.  C,  et  les  art.  637  et  ri38,  C.  I.  C.  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  68,  C.  P.  C,  l'huissier  exploitant  ne  peut  remettre  la  copie  de 
son  exploit  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  com -.'une  qu'autant  qu'il  ne 
trouve  pas  la  partie  dans  son  domicile,  ni  personne  de  sa  maison  à  qui  il 
puisse  parler  et  laisser  copie,  et  qu'autant  encore  que  le  voisin,  à  qui 
l'huissier  doit  successivetnent  s'adresser  pour  lui  remettre  la  copie  ,  ne 
peut  ou  ne  veut  signer  l'original  ;  de  tout  quoi  l'huissier  doit  fair»  men- 
tion dans  son  exploit  ;-— Considérant,  dans  l'espèce,  que  l'huissier  ex- 
ploitant n'a  point  rempli  les  deux  pi  emiers  préalables  prescrits  par  l'ar- 
ticle 68  précité  ;  que  ,  sous  préteitte  que  Marrel  était  absent,  il  se  serait 
adressé  directement  à  l'adjoint  de  la  commune  des  Abrêîs,  sans  se  rendre 
aucunement  au  domicile  qu'avait  occupé  Marrel  au  lieu  des  Abrêts ,  et 
sans  s'adresser  au  voisin  de  ce  domicile;  d'où  il  suit  que  l'assignation  du 

X2  juin  dernier  est  infectée  d'une  ^nullité  radicale  ;  —  Considérant  que, 
par  une  conséquence  de  celte  mtllité,  le  jugement  par  défaut  de  compa- 
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raître,  rendu  le  17  du  même  mois  contre Mnrrel  ,  est  également  infecté 
de  nullité;  —  Considérnnt  que,  dès  lors,  on  doit  admettre  que  ni  l'assi- 
gnaîion  du  12  juin,  ni  le  jugement  du  17,  n'ont  pu  interrompre  la  pres- 
cription, et  qu'il  en  est  de  même  que  s'ils  n'exist.iient  pas  ; — Considérant 
que  s'étnnt  écoulé  plus  de  trois  années  depuis  le  dernier  acte  de  procé- 
dure, à  la  date  du  20  juin  1 821,  il  s'ensuit  qu'aux  termes  des  art.  637  et 
638,  C.  I.  C,  le  délit  imputé  à  Marrel  est  prescrit  depuis  plus  d'un  mois; 
—  Considérant  qu'il  est  inutile  d'examiner  les  aulies  questions  agitées; — 
Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  17  juin  1824;— 
Et  par  nouveau  jugement,  sans  s'arrêter  à  l'exploit  d'assignation,  pré- 
tendu donné  à  Marrel  le  la  dudit  mois,  lequel  elle  déclare  également  nul 
et  de  nul  effet ,  déclare  le  délit  imputé  audit  Marrel  prescrit  par  le  laps 
de  plus  de  trois  années  qui  te  sont  écoulées  depuis  le  dernier  acte  de  la 
procédure  ;  —  En  conséquence,  met  ledit  Marrel  hors  de  Cour.  » 

247.  U^'ï  octe  d' appel  qui  énonce  seulement  assignation  à 
comparaître  après  vacation  est  'valable  :  cette  for- 
mule indique  suffisaninient  la  première  audience  après 
les  vacances.  (Art.  6i ,  C.  P.  C.  )  (i) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  d'Orléans,  le  2  décembre  i8i3. 

(Col.Delan.) 

248.  La  signification  d'un  jugement  faite  seulement  à 
l'un  des  deux  associés  pour  l'exécution  d'un  marché , 

fait  courir  le  délai  de  l'appel,  à  V égard  do  Vautre.  L'ar- 
ticle 69,  Ti°6,  du  Code  de  procédure ,  est  applicable  aux 
sociétés  formées  par  un  seul  acte  de  commerce.  En  vain 
dirait-on^  chacune  des  parties  à  laquelle  l'acte  d'ap- 
pel est  signifié ,  a  un  intérêt  personnel  dans  le  juge- 
ment ,  elle  doit  donc  recei'oir  une  copie  séparée  ,•  on  ré- 
pondra victorieusement  :  la  décision  d'un  procès  est  un 
objet  vour  lequel  les  parties  ont  un  seul  et  même  intérêt, 
un  seul  acte  d'appel  a  donc  du  suffire  [1). 
C'est  ce  qui  acte  jugé  le  16  décembre  i8i3  par  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans. (Col.Delan.) 
24q.   L'acte  d'appel  ne  peut  être  déclaré  nul  faute  de  cons- 


(i)  Voy.  suprà,  no  191,  l'arrêt  du  a8  janvier  1812. 
(a)  Vf)y.  svprà,  n    121,  l'arrêt  du  ai  novembre  1808. 


aaa  EXPLOIT. 

titution  d'avoué  loj'squ' il  y  est  donné  assignat îo7i  à  cûin- 
paraître  à  f  effet  de,  par  le  ministère  de  tel  avoué  voir 
conclure  à  ce  que  le  jugement  soit  mis  au  néant. 
aSo.   L'exécution  d'un  jugement  exécutoire  par  provision 
liest  pas  un  acquiescement. . 

Ainsi  jugé  le  21  lévrier  1814  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  entre 
Dameyer  et  Spigeleers  ,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Li  Cour  ;  Vu  les 
art.  61  et  456,  C.  P.  C...,.;  — Attendu  que  la  constitution  d'avoué,  re- 
quise sous  peine  de  nullité  par  lesdits  articles,  résulte  de  l'exploit  ménie 
du  a  octobre  1812,  qui,  entre  autres,  porte  :  à  l'effet  de  comparaître  à 
l'audience  du  4  no.venibre  prochain,  à  neuf  heures  du  matin  ,  à  l'effet  de, 
par  le  ministère  de  M"^  Debravay,  avoué  licencié  en  la  même  Cour,  voir 
concluie  à  ce  que  le  jugement  soit  mis  au  uéant;  qu'ainsi  l'exploit  est 
valable;  -  Attendu  que,  dans  la  supposition  même  où  le  paiement  qu'on 
objecte  eût  été  fait  au  noui  de  l'appelant,  il  ne  résulterait  ni  acquiesce- 
ment au  jugement  à  quo,  ni  fin  de  iion-recevoir  ,  puisque  ledit  paiement 
fait  après  l'acte  d'aj)pel  ne  prouverait  ni  approbation  du  jugement,  ni 
acquiescement,  mais  seulement  un  acte  forcé  pour  empêcher  l'exécution 
du  jugement  exécutoire  par  provision  et  sans  caution. 

Nota.  Nous  croyons  devoii'  joindre  à  cet  arrêt  des  observations  de 
notre  savant  prédécesseur ,  sur  une  question  analogue  :  on  lui  avait  de- 
mandé s'il  y  avait  constitution  valable  d'un  avoué  lorsqu'on  déclarait 
dans  l'exploit  intioductif  que^e/  avoué  occuperait  pour  le  demandeur.  Et  il 
a  répondu  :  «  Celte  question  est  encore  une  de  celles  qui  ne  peuvent  être 
controveisées  ,  soit  qu'on  cherche  à  saisir  l'esprit  de  l'article  qui  y  donne 
lieu,  soit  qu'on  sattache  au  sens  littéral  qu'il  présente.  —  Et  d'abord, 
l'art.  61  prescrit-il  <t  cet  égard  l'emploi  d'une  expression  sacramentelle? 
Rien,  dans  sa  iédaction,[ne  l'indique  ;  et  dès  lors  il  suffît  d'examiner  si 
les  termes  employés'dans  l'exploit  remplissent  le  but  que  le  législateur  se 
propose.  -  -  La  constitution  d'un  avoué  n'est  autre  chose  qu'un  mandat 
donné  à  cet  officier  ministériel,  de  représenter  le  demandeur  et  d'agir  en 
son  nom  ,  dans  l'instance  introduite  par  l'exploit.  • —  Il  est  consacré  en 
droit  et  en  jurisprudence,  qu'un  tel  mandat  est  soumis  aux  mèiîies  règles 
qu'un  mandat  01  dinaire  ;  de  là,  la  double  conséquence  ,  que  l'acceptation 
par  l'avoué  est  nécessaire  pour  que  sa  constitution  produise  quelque  effet  ; 
et  que  ,  lorsqu'un  acte  quelconque  de  l'avoué  peut  engager  son  client  ou 
compromettre  si's  intérêts,  il  doit  être  fait  en  vertu  d'un  pouyoir  sjsécial 
(art.  35a)  ;  de  même  que  le  Code  civil  exige  un  pouvoir  de  cett    espèce 
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lorsque  le  fondé  de  procuration  générale  veut  figurer,  au  nom  de  son 
mandiiiit,  dans  un  acte  d'aliénation.  —  Mais  s'il  est  vrai,  qu'à  l'exception 
d'un  petit  nombre  de  cas  particuliers,  le  mandiit  peut  être  conçu  dans 
des  termes  quelconques,  pourvu  qu'ils  indiquent  la  volonté  du  mandant, 
les  oliligations  et  !es  droits  du  mandataire,  il  doit  en  être  ainsi  du  man- 
dat donné  à  l'avoué;  et  il  suffit  que  le  demandeur  manifeste  l'intention 
de  confier  à  cet  officier  ministériel  la  poursuite  de  ses  droits.  —  Or,  la 
déclaration  faite  dans  l'cxphjit  cjti'il  occupera  pour  le  demandeur  remplit 
manifestement  un  tel  objet;  donc  celte  déclaration,  ou  toute  autre  conçue 
dans  des  termes  équivalens  ,  satisfait  au  vœu  de  l'art.  6i,  qui  exige  la 
constitution  d'un  avoué  dans  les  exploits  d'ajournement.  (Coff.) 

aSi.  La  disposition  de  Varl.  69 ,  tz"  i  du  Code  de  procé- 
dai e ,  qui  'veut  que  Vétat,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines 
et  droits  domaniaux ,  soit  assigné  en  la  personne  ou  au 
domicile  du  préfet ,  71  est  pas  obligatoire  pour  la  partie 
défenderesse ,  de  telle  sorte  que  si  elle  a  été  assignée  en 
première  instance ,  à  la  requête  de  l' administration  de 
V enregistrement  et  des  domaines ,  elle  peut  signifier 
son  acte  d'appel  à  cette  administration. 

252.  On  ne  peut  faire  résulter  un  acquiescement,  d'une 
lettre  écrite  par  le  fils  de  la  partie  contre  laquelle  on 
veut  en  exciper,  s'il  n'est  pas  prouvé  d^ ailleurs  qiiileût 
un  pouvoir  de  son  père  pour  terminer  la  contestation. 

253.  On  ne  doitpns  amiuler  la  procédure  et  le  jugement  qui 
en  a  été  la  suite,  parce  que  les  avoués  des  parties  ont 
plaidé  dans  une  cause  oit  il  s'agissait  de  domaines  ou 
droits  domaniaux  de  l'état.  ^ 

Nous  feronsobserver,  à  l'égard  de  la  première  question, que  le  seul  motif 
de  solution  résulte  de  ce  que  l'appel  doit  toujours  èti  e  interjeté  contre 
|a partie  qui  a  figuré  en  j)reniière  instance;  et  qu'ain.si,  quoiqu'une  récla- 
mation relative  à  des  domaines  ou  droits  domaniaux  de  l'état ,  soit  dans 
'e  attributions  particulières  des  préfets,  d'après  l'art.  69,  C.  P.  C,  si 
une  telle  demande  a  été  formée  par  l'administration  de  l'enrcgistiemen^ 
et  des  domaines  ,  c'est  contre  cette  administration  que  la  partie  originai- 
rement défeiideresse  doit  diriger  son  appel;  mais  il  faut  bien  se  garder 
e  couclure  du  chef  de  l'arrêt  relatif  à  cette  question  ,  que  l'acte  d'appc' 
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n'est  pa;  soumis  aux  formalités  exigée»  dans  l'exploit  înîrod cet! fd'inslai'ce. 

La  seconde  question  ne  peut  présenter  de  difficulté,  puisque  fa  solu- 
tion n'est  que  l'application  littérale  des  principes  en  matière  d'i'cquies- 
cement. 

Enfin,  à  l'égard  de  la  dernière  question,  elle  ne  serait  pas  résolue  dans 
le  même  sens,  s'il  s'agissait  d'une  sir<îp!edeiTiaiide  en  perception  de  droits 
formée  par  la  régie  de  l'enregistre  meut  et  des  domaines;  car  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation ,  appliquant  rigoureusement  dans  ce  cas  l'art.  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ont  annulé  desjugemens  intervenus  sur 
plaidoiries  ;  mais  à  l'égard  des  préfète  réclamant  des  droits  domaniaux 
appartenans  à  l'Etat,  il  y  a  seulement  <iispensf ,  et  non  prohibition  de  plai- 
der et  d'enijiloycr  le  ministère  des  avoués;  de  sorte  qu'une  telle  circon- 
stance peut  bien  mettre  les  frais  frustratoires  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe,  mais  non  entraîner  la  nullité  du  jugement  et  de  la  procédure. 

(COFF.) 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  en  date  du 
8  juin  i8r4  :  —  "  Li  Cour  ;  Considérant  que  quand  il  s'agit  de  domaines 
ou  droits  domaniaux  de  l'Etat ,  l'assignation  doit  être  donnée  en  la  per- 
sonne ou  au  douîiuile  du  préfet,  c[ue  cela  est  ainsi  prescrit  par  le  premier 
paragraphe  de  l'ait.  (19,  C.  P.  C,  et  prescrit  à  peine  de  nullité  parl'art.  70 
du  même  Code;  que  Marchadier  ,  s'il  eut  été  demandeur,  aurait  dû  s'as- 
sujétir  à  cette  forme  ;  mai*  que  l'action  a  été  poursuivie  à  la  requête  de 
l'administration  des  domaines  et  de  l'enregistrement;  que  Marchadier, 
défendeur,  n'a  dû  avoir  d'autre  [)artie  que  celle  qui  le  poursuivait  ;  que 
l'acte  d'appel  n'inîroduisant  point  une  action  ,  compétait  à  son  rôle  de 
défendeur,  qu'ainsi  l'acte  d'appel  de  Marchadier  n'est  point  nul  ;  —  Cou- 
sidérant  que  si,  pour  justifier  l'acquiescement  de  Marchadier  au  jugement 
du  3i  juillet  1812  ,  l'administration  a  produit  ,  sous  la  date  du  22  no- 
vembre 181  a,  une  lettre  adressée  au  sieur  Martin,  receveur  des  do- 
maines, supposée  écrite  par  Marchadier,  celui-ci  a  dénié  formellement 
avoit  écrit  cette  lettre,  et  a  soutenu  qu'elle  avait  été  écrite  sans  son  ordre 
par  son  fils  ;  que  l'administration  n'a  point  offert  d'établir  qu'elle  fût  le 
fait  de  Marchadier  ;  que  cette  lettre  étant  l'ouvrage  du  fils  ,  ne  saurait 
être  opposée  au  père,  tant  qu'il  ne  sera  pas  justifié  que  le  père  avait  donné 
procuration  ou  ordre  au  fils  ;  qu'ainsi,  il  ne  peut  pas  résulter  de  cette  lettre 
un  acquiescement  de  la  part  de  Marchadier  au  jugement  dont  est  appel, 
ni  de  fin  de  non-recevoir  contre  son  appel  ;  —  Considérant  que  les  avoués 
respectit's  ayant  été  admis  à  plaider  à  l'audience  où  est  intervenu  le  ju- 
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gement  dont  eU  nppol,  rn  doit  dire  iju'll  y  a  élé  employé  plus  de  solen- 
niié  qîi'il  n'éiait  nécessaiie  ;  mais  cjue  Maioliadier  n'est  point  ,  par  ce 
motif,  fondé  à  arguer  ce  jtii:;enieiit  de  nullité;  —  CoîisJdéi.uit  ué.uimoiiis 
que  les  plaidoiries  ayant  donné  lieu  à  une  .uiginent   tioii  déliais  frusîra- 

toires,  Marchaiier  est  fondé  à  en  dcra-inder  la  décharge sans  s'arrêter 

aux  fins  de  noi;-recevnir,  e!c.  » 

a54-  Dans  une  signification  d'exploit,  Vliuissier  gui  ne 
trousse  pas  dé  voisin  a  qui  il  puisse  laisser  la  copie  de. 
lacté  extra-judiciaire,  n'est  tenu  quà  mentionner  cette 
circonstance  ,  sans  être  obligé  de  designer  par  son  nom 
le  voisin  absent,  qui  d'ailleurs  peut  être  inconnu  a 
l'huissier  (i) . 

255.  Celui-ci  a  ensuite  la  faculté ,  après  ai^oir  fait  viser 
Voiiginal  de  son  exploit  par  le  maire ,  de  remettre  la 
copie  à  un  employé  de  la  mairie. 

rBiMiEBK  tsPkCE.  —  C'est  cp  qui  ri'sulle  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Oiléans,  en  date  du  23  juin  iS)4.  (Col.  Delà.) 

Di'i'xiEUE  KSPicE.  —  La  pr<  mière  i^ui  stlon  a  été  jugée  dans  le  même  sens 
par  la  tour  de  Metz,  le  lo  novembre  iSiS,  et  celle  cour  s'est  fondée  sur 
ce  qu'un  pjreil  exploit  ne  coutii.'iit  omission  d'aucune  des  fonnalilés  cshcu- 
tiellcs  prescrites  par  l'art.   6>S  ,  C.  P.  C. 

256.  L'acte  d'appel  dirigé  contre  une  fabrique  ne  peut 
être  signifié  à  la  maison  du  t/ésorier. 

Ainsi  jugé  le  i3  juillet  \Sï\  ,  par  arrêt  de  ia  cour  de  Liégi- ,  conçu  en  ces 
termes:—  «  La  Couit  ;  .Altindu  que  l'art,  lo  du  décret  du  Jndécembre  i8oy 
indique  ks  lieux  où  les  bureaux  d'adinii)i>tralion  des  fabriques  doivent 
tenir  leurs  séaiic<s,  et  que  l'article  us  du  même  décret  ordonne  que  ces  bu- 
reaux s'assembleront  tous  les  mois,  à  l'issue  de  la  gr;ind'nir3>e  paroi>siaU' , 
aux  lieux  indiqués  pour  la  tenue  des  séances  du  consiil;  —  Altindu  que 
parmi  ces  lieux  ne  se  IrO'.ive  point  la  maison  du  trésorier  de  la  f.djiiqiie,  et 
qu'ainsi  l'appelant  ,  en  si^niiianl  !'ai  le  d'a|ipil  an  Irésoi  ier  D(  l:iitr<; ,  a  pu 
«■l  dû  >a\oii  que  le  bureau  de  la  fabiicjue  ne  s'y  trouvait  pa■^;  que  d'.ulleurs 
il  n'a  pas  énoncé  diinssi^n  acte  d'app»  I,  s  gnlGéaudit  Delaitre,  qu'il  regardait 
la  m;ison  de  celui-ci  comme  le  li-c  où  réside  le  siège  <li  radiuinislraiion,  tt 
cela  comme  porte  l'art. 90  du  même  (iode,  sous  peine  de  nullité;  —  Atten- 
du, au>urplus,  que  la  partie  appelaule  n'a  nulh'nier.l  prouvé  que  le  linre::ude 
la  fabrique  de  l'église  Salnt-.\uidn  ait  été  1(  nue  dans  a  maison  dud^t  Delaitre, 
ni  qurks  exploits  concernant  ladite  f.ihrlque  aient  constamment  élé  si"ni(iés 

(1)  \'oy.  swprh,  n°  87 ,  l'arrêt  du  12  août  uSoj. 
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audil  Dclaitre  dahs  son  domicile  ordinaire  ;  —  Déclare   l'acte  d'appel  nul , 
et  par  conséquent  l'appel  non  rcccvable,  etc.  » 

aSy.  Un  exploit  d'appel  est-il  valablenierd  signifié  au 
domicile  élu  dans  l'inscription  hypothécaire?  (  Art. 
2i48,  ce.  (i) 

Pbehibbb  espèce.  —  La  cour  de  Rennes  l'a  ainsi  jugé  ,1e  3o  août  i^il^,  en 
ces  termes  :  —  t  La  Coun;  Considérant  que  l'art.  4^6,  C.  P.  C,  élahlil  en 
principe  général  que  l'acte  d'appel  doil  être  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile, mais  que  ce  principe  sou ITre  exception  toutes  les  fois  que  les  parlies 
ont  exprimé  dans  un  acte  un  consentement  à  ce  que  la  signification  en  soit 
faite  à  un  domicile  é'u  ,  ou  que  la  loi  l'a  permis;  —Qu'en  matière  d'ordre  , 
le  législateur  a  établi  une  instruction  particulière  à  laquelle  les  parlies  doi- 
▼ent  se  conformer  ;  —  Considérant  que  l'art.  21/(8  C.  C.  oblige  le  créan- 
cier qui  prend  une  inscription  hypothécaire  à  élire  domicile,  par  h  s  bor- 
dereaux qu'il  fournit,  dans  un  lieu  de  l'arrondissement  du  bureau  ;  que 
l'art.  2i52  lui  permet  de  changer  ce  domicile,  à  la  charge  d'eu  indiquer 
un  autre  dans  le  même  arrondissement;  que  l'art.  2i56  dispose  que  les 
action.-^  auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  litu  contre  les  créan- 
ciers ,  doivent  être  intentées  de\  ant  le  tribunal  compétent ,  par  exploita 
leur  personne  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le  ri'g'stre;  —  Q:ie  |i3r 
ces  expressions,  lesaciions,  le  légi>lateur  a  compris  toutes  celles  cpii  se- 
raient une  suite  de  l'inscription  ,  tant  an  premier  qu'au  second  degié  de 
juridiction  ;  que  s'il  avait  voulu  en  excepter  ra[>pel,  il  s'en  serait  expliqué  ; 
que  l'art.  763  C.  P.  C.  n'a  point  dérogé  à  cette  d'sposilion  ;  que  s'il 
augmente  le  délai  en  proportion  de  l'éloignement  du  domicile  réel  de 
chaque  partie,  il  ne  dit  pas  que  l'assignation  sera  donnée  à  ce  domicile  ; 
que  son  silence  l'ait  penser  que  le  délai  proportiimné  aux  distances  qu'il 
accorde,  est  pour  que  la  partie  éloignée  du  lieu  où  elle  a  élu  domicile  puisse 
être  prévenue  à  temps  de  l'appel  ; — Considérant  que  Louis- Joseph  Serf-e  et 
Sophie-Julie  Monistrol  son  épouse,  intiuiée  sous  rap[)el ,  ont  laissé  défiut  , 
et  que  conformément  à  l'art.  i53  C.  P.  C. ,  il  y  a  lieu  à  joindi'e  le  profit 
du  défaut  ;  —  Détiare  régulier  l'exploit  d'appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Lorient,  du  i3  décembre  i8i5,  notifié  à  Mayer  If^  ;8  mars  iiSi4  ; 
en  conséquence,  déboute  celui-ci  de  la  nul. île  jiar  lui  proposée;  donne  dé- 
faut contre  Serce  et  sa  femme  ;  en  joint  le  profit  ,  pour  être  fait  droit  par 
un  seul  arrêt. 

Di.'UxiEME  ESPÈCE.  —  Le  contraire  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  cour  de 
Bourges,  le  5o  août  18 15,  en  ces  termes  :  —  «La  Coub  ;  Considérant  que 
Part,  456,  C.  P.  C.  ,  statue  que  l'acte  d'appel  contiendra  a-signation  dans 

(i)  Voy.  sufra,  n»  3i3,  l'arrêt  du  28  juillet  iSia. 
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le^  délais  tic  la  loi ,  et  sern  simiiGé  à  pei sonne  ou  «lomic  le,  n  peine  <!c  nui- 
iilc  ;  qiif  cctic  ili^pD^itiiui  est  génrrali-  ;  que  lj  .-igiiili(a'.'r)n  (le  i'iippe'  cinnt 
il  -s'agil  ay;inl  été  failt;  an  d-miicile  «l'un  avonc,cl  abstilumi-nl  nullf;  — 
Qn'liiuiilcnieiit  on  aigumciile  des  tlispositi-nis  dv  l'ait.  ai.îG,  C.  V,.  ,  tju'iii^ 
a|i|)tl  conslitiio  une  diin-.uide  nouvelle  (ît  liarliciilièie  ((ui  ne  stiiiMc  pas 
comprise  dans  cet  arlicle;  que  si  i'intinlion  du  ligisl.iteuf  i  lit  clé  qu'un 
appel  pfil  être  signifié  an  domicile  élu  sur  le  regsire  dn  hereau  du  conser- 
vateur des  liypollicques,  il  n'aurait  pas  manqué  lie  l'exprimer  cumme  il  l'a 
fait  en  l'an.  5M4  ,  C.  P.  C.  .  en  maliére  de  saisie-éxecution  ;  —  Déclare  l'ap- 
pel   inlerieté  par  lesieu:  Chalumeau,  nul  et  de  nulell'el.o 

258.  Ldssigiialion  devant  In  section  cisu'Ia  de  la  cour  de 
cassation  ncsl  pas  nulle ,  si  la  partie  adverse  venant  à 
décéder  après  l'arrêt  d'admission,  elle  est  donnée  à  la 
veuve  commune  en  biens  et  aux  héritiers ,  en  une  seule 
copie  signifiée  à  cette  veuve  (  i  ) . 

La  cour  de  cass.ition.  section  civile,  l'a  ainsi  reconnu  en  déchirant  va- 
lable une  assignation  laite  au  nom  de  lif  régie  de  l'enregistrement,  h  ta 
veuve  ci  aux  hériltevs  et  rcprcsenlanx  du  feu  sieur  Tandon  ,  en  la  personne 
ilelndile  dame  sa  veuve.  Vuiei  l'arrêt,  en  date  du  6  sepîembre  icSi4:  — 
•  La  Cocb  ;  Prononçant  d'abord  sur  la  lin  de  non-ieccvoir  proposée  par  les 
défendiîurs  ;— Attendu  que  l'assignilion  donnée  le  20  novembre  1X12,  et 
signiQée  avec  l'arrêt  d'arlmission  du  6  octobre  préréiienl ,  a  été  donnée  à  la 
dame  Caliierine-Madeleme  Foiiilloi:x,  veuve  du  >icur  Tandon,  et  aux  liéri- 
liers  et  ri'présentans  d'ireîoi ,  en  la  personne  <le  sa  veuve,  tu  domicile  du 
dél'unl,  à  une  épofjue  où  les  liCMliers  ponvaieni  ne  pas  être  cnniuis  indi- 
viduellement, et  où  ils  étaient  encore  dans  un  état  d'imlivisibllilé  nvec  L< 
veuve  qui  avait  été  rommune  en  biens  avec  son  mari  décédé  postérieure- 
mi  ni  au  pourvoi  de  la  régie;  d'où  il  suit  que  celte  assigiuition  a  suffisam- 
ment rempli  le  vœu  de  la  loi,  et  nolamment  celui  de  l'art.  447-  tl-  ^-  C.  , 
qui  1  orle  que  les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort  île  la  p.irl'c 
condamnée,  qu'ils  ne  reprendro:il  leur  cours  qu'après  la  signification  du 
jugement  laite  au  domicile  ilu  défunt  ,  <l  qui  ajoute  que  celle  signification 
pourra  être  l'aile  colieetivement  el  sans  désignalinn  des  noms  1  t  quilités  ; 
—  Tlejeite  la  fin  de  n'ui-reeevoir  ;  —  1';  ssaiil  à  l'exanu  n  du  lond  ,  la  cour  a 
atis>i  décidé  que  le  jugement  qui  reconnaît  l'existence  d'une  vente  verbale 
re^lée  sans  exécnliou  ,  et  qui  anlori'^e  I.!  revente  de  l'immeuble,  à  !a  fi>  le- 
endière  de  l'acquéreur,  conslule  une  Iransmivicn  de  piopriélé,  pour  rai- 


(1)  Yoy.  supra,  n"*  5o  et  ^19  ,  les  arrêts  des  a5  fruclidoraa  la  et  ly  aoilr 
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sonde  laquelle  on  peut  réclamer  le  droit  de  mutjtion  coiilrc  le  vendeur 

qui  a  obtenu  le  jugement.  • 

aSp.  Les  sjndics  nommés  dans  les  assemblées  de  mem- 
bres appartenant  a  d^ anciennes  corporations ,  peuvent 
donner  assignation  en  leur  nom  personnel  dans  l'intérêt 
de  la  communauté  (  i  ) . 

lies  sieurs  Mouton  et  Koubaud  ayant  été  nommés  syndics  de  la  corpora- 
tion ^es  tanneurs  de  la  ville  de  Grasse,  avec  aulorisalioii  du  préfet,  assi- 
gnèrent les  sieurs  Pons -et  Girard,  et  l'exploit  fat  signifié  de  la  part  dct 
sieurs  Roxiiaud  et  Mouton ,  en  (/ualitc  de  syndics  de  i'ancif.nne  corporation 
des  fubricnns  en  cuir  vert  de  Grasse.  Un  moyen  de  nullité  fut  opposé  , 
fondé  sur  ce  que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur;  mais  il  fut  rejeté, 
cl  sur  le  pourvoi  en  cassation  ,  arrêt  de  la  section  des  lequètes,  du  7  i^ep- 
ttmbre  i8i4,  par  lequel; —  a  La  Cour  ;  Considérant  que  les  anciens  mem- 
bres des  corporations  supprimées  ont  évidemment  le  droit  de  se  réunir  du 
consentement  de  l'autorité  administrative  pour  délibérer  sur  des  intérêts 
qui  remontent  au  temps  de  l'existence  de  ces  corporations;  que  c'est  du 
consentement  et  avec  l'autorisation  du  préfet  que  les  anciens  membres  de 
la  corporation  dont  s'agit  se  sont  réunis  le  3o  avril  1812,  et  ont  nommé  des 
syndics;  que  celte  délibération  a  été  môme  formelb'menl  approuvée  par  le 
préfet;— Que  par  conséquent  la  maxime  d'après  laquelle  nul  ne  peut  plai- 
der en  France  par  procureur ,  esl  sans  application  à  la  cause;  — -  Rejette.  ■ 

260.   Vélection  de  domicile  chez  un  avoué  ne  vaut  pas 

constitution.  (2). 
a6i.    Cette  nullité  nest  pas  couverte  par  te  placement  de 

la  cause  au  rôle. 

Un  exploit  d'appel  fait  par  le  sieur  Massin  ,  portait  élection  de  domi- 
cile chez  Robert  ,  avoué  de  la  Cour,  —  La  nullité  en  fut  demandée  ,  et 
Tainement  il  opposa  que  l'intimé  avait  fait  placer  la  cause  au  rôle  sans 
réserves  ;  le  a3  novembre  1814  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège,  par 
lequel  : — ■'  La  Cour  ;  Attendu  que  l'exjiloit  ne  contient  point  de  consti- 
tution d'avoué  ,  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  par  les  art.  fil  et 
456  ,  C.  P.  C.  ,  que  cette  oiiiission  n'est  point  réparée  par  l'élection  de 
domicile  faite  chez  l'avoué  Robert  ;  et  que  la  nullité  qui  en  résuite  n'est 
point  couverte  par   le  simple  placement  de  la  cause  au  rôle  ,  lorsque, 

(1)   Voy.  supra,  n*3io,  l'arrêt  du  17  décembre  181a. 
(a)  Voy.  J.  A. .  t.  3  ,  p.    1 13  ,  v»  Àp^d ,  n*   4fi  ,  MM.   Pio.  Comm. 
t.  I  ■  p.  '  75  et  176,  et  F.  L.  ,  t.  I  ,  p.  iBj  ,  première  colonne. 
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comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  défenses  nu  fond  ; —  Déclare  l'ap- 
pel nul.  » 

2(5a.   J! acte  d'appel  n'est  pas  nul  parce  quil  contient  cons- 
titution d'un  a^'oué  décédé  [i). 

Ainsi  jugé  le  fi  déceiubi  e  1814,  pnr  la  Cour  de  Grenoble;  voici  l'arrêt 
—  «  L.\  Cour  ;  Considérant  que  l'appel  du  i3  avril  1814  remplit  le  vœu 
des  ait.  61,  456  et  ^-o  ,  C.  P.  C.  ,  puisqu'il  contient  une  constitution 
d'avoué  ;  que  la  circonstance  du  décès  de  M=  Bon  ,  avoué  ,  constitué  par 
cet  appel  ,  arrivé  environ  un  mois  avant  qu'il  n'eiJt  été  interjeté  ,  ne  peut 
avoir  l'effet  d'opérer  la  nullité  par  le  motif  que  son  décès  pouvait  être 
ignoré  a  u  dom  ici  le  des  a  ppelans,  dis  tant  d'environ  vingt-cinq  lieues  du  siège 
de  la  Cour  ,  surtout  dans  le  temps  ,  où  la  présence  des  armées  alliées,  en 
France  ,  avait  paralysé  la  correspondance  des  tribunaux  de  première  in- 
stance avec  ceux  de  la  Cour  ,  qui  seule  ,  pouvait  mettre  à  même  les  par- 
lies  d'être  informées  de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  qu'elles  ont 
constitué  ,  et  dont  la  présomption  de  vie  résultait  de  l'insertion  de  son 
nom  dans  l'almanacb  de  la  Cour  et  le  tableau  des  avoués  ;  qu'ainsi  les  ap- 
pelans  ont  agi  de  bonne  foi  ,  et  exécuté  la  loi  autant  qu'il  était  en  leur 
pouvoir  ;  —  Admet  l'appel.  ^ 

263.  Est  nul  l'exploit  donnée,  tel  et  son  épouse^  en  parlant 

à  sa  personne. 

PBEMir.RE  Esi'ÈCE.  —  Le  8  décembre  i8i4,  arrêt  de  la  Cour  d'appe^ 
de  Liège  ,  par  lequel  :  —  «  L\  Cour  ;  Attendu  que  tant  le  mari  que  la 
femme  Dobbant  .sont  cités  ,  d'où  suit  que  non  seulement  une  personne 
ayant  plusieurs  qualités  ,  mais  deux  personnes  sont  réellement  citées,  et 
par  conséquent  que  le par.'anC  à  sa  personne  ne  désigne  iiullement  à  qui 
des  deux  l'exploit  a  été  laissé  ;  —  Déclare  nul  l'acte  d'appel,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Ainsi  jugé  le  ai  mars  i823  ,  par  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Bourges  ,  conçu  en  ces  termes  : — «LaCodh  ;  Considérant  qu'aux 
termes  de  droit  ,  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  l'indication  de  la 
personne  à  laquelle  il  est  remis  ;  —  Que  ,  dans  l'espèce,  l'exploit  est  dit 
donné  à  Toulaine  et  sa  fennne  ,  à  leur  domicile  ,  et  parlant  à  sa  personne  ,• 
que  ces  mois  parlant  à  sa  personne,  quaiu!  il  y  en  a  deux,  laissent  ignorer 
celle  à  laquelle  l'exploit  a  été  i  émis  ;  que  l'alibi  de  l'un  des  deux  ne  pour- 
rait pas  même  être  allégué,  puisqu'on  pourrait  dire  que  l'exploit  a  été 
remis  à  l'autre;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  sur  l'indication  de  la  personne  à 
laquelle  l'acte  a  été  remis  ,  n'a    pas  été  rempli  ;  —  Déclare  l'appel  nul.  » 

263  bis.   Est   valable  l'exploit   d'ajournement   quoiqu'il 
(i)  Voy.  suprù ,  n"  1 12,  l'arrêt  du  29  juin  1808. 
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ne  contienne  pas  le  prénoui  du  demandeur.  (Art.  6i  , 

C.  P.C.)(i). 

C'est  ce  que  la  Coiir  de  Bourges  a  décidé  ,  le  17  «lais  i8i5,  eii  ces 
termes  :  —  «  La  Couk  ;  Considérant  que  l'ail,  fit  ,  C.  P.  C.  ,  qui  r^gle 
les  fonnaiités  voulues  pour  la  régulai ité  de  i'.'ijouinenieiit,  veut  que  le 
«lemaiideur  soit  dénommé  ,  mais  qu'il  n'est  Dullement  fait  mention  de  sou 
prénom  ,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ajouter  aux  dispositions  de 
la  loi.  » 

264.   f-a  nwnlion  dans  une  copie  d'acte  d'appel  que  le  do- 

(i  )  M.  B  S.  P. ,  p.  199  ,  note  qo  ,  est  d'une  opinion  contraire  ,  par  le 
motil  qu'en  disant /«  «ow.f  an  pini  it  1  ,  l.i  loi  exige  la  désignation  el  du  nom 
de  Tamille  et  des  prénoms  ,  qu'on  a  tonjours  regardes  comme  des  espèces 
de  Tionjs.  «D'ailleurs,  dit-il,  le  nom  de  famille  pourrait  ue  p?s  suffire  pour 
iaire  connniire  le  demanfienr  ,  mais  il  en  serait  autrement  s'il  n'y  avait 
aucun  douie  h  cet  égaitl  (ce  qui  s'a]i[  Ii(|ue  aussi  au  délenrleur  ).  —  Le  ay 
janvier  1818  ,  iffrà  n°  3i3  ,  la  Cour  de  Bruxelles  a  déciflé  qu'il  y  avait  nul- 
lité, loisqne  !e  [irénom  était  indiqué  par  ahrévialiou.  Telle  n'est  point 
l'opinion  de  MM.  Cvkh  ,  t.  1 ,  p.  147,  n°  aSS  ,  PiG  CoMSi. ,  t.  1  .  p. 
ly/j  ,  Pu.  Fil.  ,  t.  I  ,  p.  21)5  ,  et  F.  L.  ,  t.  1  ,  p.  t35  ,  \"  Àjonnicment ,  §  2  , 
11°  \.  Cipeudant,  ces  divers  auteurs  conseillent  aux  officiers  ministériels 
d'indiquer  toujours  les  prénoms;  M.  Favard  de  Langi.\di'.  pense 
même  que  cette  énonciation  est  dans  le  vœu  de  la  loi  à  raison  de  son 
utilité  ;  toutefois  il  fait  rem.irquer  que  le  Code  civil  ,  art.  3,; ,  57  ,  fiS  , 
yfi,  79,  2  1/(8  et  2i53  a  p.irlédes  noms  et  prénoms,  tandis  que  le  Code  de 
procédure,  art.  i,  (il,  (179,  789,  914,  9'î5  ,  9J6  et  943,  ne  |  arle  que  des 
noms;  et  à  celle  objection  il  répond  qu'on  ne  peut  en  conclure  nue  celle 
cli'férencederédaction  annonce  une  volonté  diiférente  dans  le  législateur, 
parce  qu'il  n'est  pas  probable  qu'il  se  soit  montiéplns  exigeant  pour  les 
désignations  en  niatiéie  d'bypolhèques  qu'en  matièrede  saisie  innnobi- 
lière  on  d'enq)risonnement.  On  pourrait  lépliquer  que  les  inconvéniens , 
au  contraire,  sont  bien  plus  grands,  précisément  dans  ce  dernier  cas  , 
parce  qu'une  obscurité  sur  les  registresd'uu  conservateiu"  pourrait  être 
iiré|iarable  ,  tan  lis  (ju'une  eireur  dans  les  noms  du  saisissant  ou  du 
créancier  incarcérant  ,  n'aurait  pas  un  résultat  aussi  fàcbenx. 

On  peut  voir  les  arrêts  qui  concernent  les  j/rénoms  du  défendeur 
supia  w"   178. 

Quant  aux  citations  devant  le  ju£î  de  paix,  voy.  MM.  Carr.,  t.  i,  p.  4 
et  5  ,  n"  I ,  F.  L. ,  1. 1  ,  p.  430  ,  et  B.  S    P. ,  loco  ch(ito\ 
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miciie  de  l'intimé  est  dans  telle  paroisse,  au  lieu  de  dire 
dans  /e//e  commune,  nest  point  une  fausse  énonciatiun, 
lorsqu'iln'j  a  dans  la  commune  quune  paroisse  du  nom, 
indiqué,  les  deux  mots  j)aroisse  et  commune  aj-^ant  vul- 
gairement la  même  signification. 

C'e?t  ce  qui  a  élé  jugé  le  lo  mai  i8i5  ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans [Col.  DUan.  ). 

265.  Le  capitaine  d'un  navire  peut  être  'valablement  as- 
signé à  bord  de  son  bâtiment. 

266.  tLe  tribunal  du  lieu  oit  le  navire  est  amarré,  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  que  fonnetit 
les  propriétaires  d'un  navire,  contre  le  capitaine  pour 
le  congédier  et  lui  faire  rendre  compte. 

Les  sieurs  Grœnewert  el  Friscd,  propriétaires  du  navire  les  Deux  Frères  , 
qui  était  prèi  à  mettre  à  la  voile  dans  le  port  d'Anvers  ,  assignent  le  capi- 
taine Gilles  Desmcdl  devant  le  tribiinalde  cette  ville,  afin  de  le  congédier  et 
lui  faire  rendre  compte.  —  Le  capitaine  soutient  le  tribunal  incompétent  et 
demande  lanullilé  de  l'assignation.  Jugement  quiledéboute;appel,  et  le  16 
mai  i8i5,  arrêt  de  Li  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  lequel: —  <•  La  Coub; 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  compétence  ,  que  la  demande  des  inlimés, 
en  tant  qu'elle  a  pour  objet  le  congé  du  capitaine  ,  et  que ,  comme  tel, 
l'appelant  ait  à  abandonner  le  navire  dont  il  s'agit ,  prêt  à  sortir  du  port 
d'Anvers,  où  il  était  amarré,  ainsi  que  le  commandement  de  ce  navire, 
est  incon'.eslablemenl  une  aOîiire  d'une  espèce  urgente,  et  q\i'elle  est  ma- 
ritime ;  —  Attendu  qu(-  l'aiticle  ii'j,  C.P.C.  ,  permet  ,  dans  tous  les 
cas,  d'assigner  à  bord  du  navire,  el  que  l'article  /pS  permet  en  outre 
d'assigner  d'heure  à  heure,  dans  les  affaire^  de  cette  espèce  ;  qu'il  résulte 
évidemment  de  la  briéveti'  de  ce  délai,  que  les  tribunaux  de  commeice 
étai)lis  dans  les  ports  où  le  navire  est  amarré  sont  ,  à  l'instar  des  anciennes 
amirautés  qu'ils  remplacent  en  celte  matière  ,  nécessairement  compétens 
en   pan.-ilscas,  puisqu'il  doit  y  être  statué  sur-le-champ.» 

.A'ofa,  Voy.  sur  la  première  question,  MM.  B.  S.  P.,  p.  38o ,  note  7  a, 
F.  L. ,  t.  I  ,  p.  i4i ,  i'  coi.  ,  v°  Jjournttncnt  §5.  Les  auteurs  du  l'rnticien 
français  ,  t.  1  ,  p.  aSfi ,  et  J.  A. ,  t.  Ô4 ,  p.  5i5,  un  arrêt  conforme  de  la  Cour 
royale  de  Caen  du  22  janvier  1M27. 

26^.  Jl  ny  a  pas  nullité  de  l'acte  d'appel ,  encoi'e  quil  y 
ait  erreur  sur  le  véritable  numéro  de  la  maison  de  l'in- 
timé,  et  que  la  copie  soit  laissée  en  pailant  à  l'épouse 
de  l'assigné  qui  nest  pas  marié  (t). 

(i)  Xoj. supra  ,  n"  200,  l'arrêt  du  20  mai  1812, 
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AiTtH  (le    la  Cour    d'appel  de  Bruxelies  du   ir.  juillet   i8i5,  ainsi   conçu: 

—  «  La  Ciiim  ;   Atîi'ndu  q-.ie  l'exploit  de  signification  de   r.ippel dont 

s'agit,  a  élé  véi  ilal)It;ment  Lilt  au  domicile  de  l'inliuié  ;  qu'il  a  été  remis 
à  une  parente  y  demeurant,  cl  que  de  l'.iit  ,  il  est  parvenu  à  sa  connais- 
sance; d'où  il  suit  qu'il  est  ctinibi  nii;  au  |'ie>ciit  et  à  l'es|irit  du  Cod.  de  proe., 
et  qu'in  dernier  résultat  il  est  valable,  nonobstant  que  la  dé-igiialion  du 
numéro  de  la  maison  ,  et  celle  de  la  qualili'-  de  l.i  parente  ù  qr.i  l'exploit  a 
«';lé  remis  ,  soient  fautives  et  «rronécs  ;  pui>qu'il  est  de  principe  et  qu'aux 
termes  des  lois  ,  falsd  dcmonslraliona  mutari  suhstanttuin  verilalis  mi- 
nime 'jiossc.  L.  5  ,  Cod.  dc'jvris  cl  facli  ■iijnoranlid  ;  —  Qu'ainsi,  peu 
iuiporle  à  la  validité  de  l'exploit  de  signification  de  l'appel  en  question  que 
l'huissier  ait  donné  à  lu  maison  où  l'intiujé  avait  son  domicile,  le  n"  i  aa5  y 
au  li(  u  d'i  celui  de  I2'.u  ,  et  A  la  parente  à  laquelle  il  remettrait  son  exploit, 
la  dénomination  d'épousé,  au  lieu  de  celle  de  mère  de  l'intiiné,  puisqu'il 
est  vrai  que  celte  erreur  de  l'exploitant,  qui  peut  n'èlre  pas  volontaire  de 
sa  part  ,  ne  peut  pas  enipèclier  que  la  personne  à  qui  l'exploit  a  élé  remis 
ne  fut  parente  de  riuliiné  ,  et  la  maison  où  l'exploit  a  élé  remis  ,  le  véri- 
table domicile  ;  ce  qui ,  aux  terme»  de»  lois  sur  la  procédure  ,  cl  nolam- 
ment  à  ceux  des  art.  6i  et  68,  suffît  pour  valider  la  significatiùii  de  l'appel 
cl  déeliiitr  l'intimé  non-rccevable  ni  fondé  dans  l'exception  de  nullité  qu'il 
allègue  contre  l'acte  d'aj.pel  ;  —  Sans  égard  à  l'exception  de  nullité.  » 

•268.  L'acte  (f  appel  est-il  valablenievd  si^nijlé  par  une 
seule  copie  au  domicile  élu  eu  commun  par  plusieurs 
parties  pouisuii^a.'it  ensemble  Vexécuiion  du  même  ju- 
gement ?  ^\) 

PiiKMiKRE  RsptcE.  —  Artêt  Contraire  du  14  juillet  i8i.5,  par  lequel  la  Cour 
de  Hruxelies  s'.atue  en  ces  termes  entre  Goosens,  Roel  et  consorts:  — «La 
Coi;n;  Attendu  (jue  les  intimés  ayant  un  intci  èl  commun  ,  il  n'écbéait  del'aire 
au  domicile  élu  qu'un  seul  tt  unique  cxjiloil  poui  tous  les  intimés,  que, 
par  conséquent  ,  l'appel  esl  recevahle  ;sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-rc- 
cevoir  proposée  par  les  intimés  et  dont  il  sont  déboutés;  Met  l'appellation 
an  néant.  » 

I>Lt'xihME  FSPh.CE.  —  Arrêt  semblable  de  la  même  Cour,  en  date  du  C  oc- 
lobie  181.S  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cona  ;  Attendu  que  l'acte  d'appel  désigne 
suffisamment  que  copie  en  a  été  laissée  à  Feidinand  Lippeus;  —  Qu'ainsi, 
cet  aeleconiienl  la  mention  qu'exige  l'art.  61  C.  P.  C;  —  Attendu  que,  si, 
d'après  les  dispositions  du  Codede  procédure,  il  doit  être  fait  mention  dans 
l'original  cl  dans  la  copie  des  personnes  auxquelles  l'exploit  a  été  laissé  ,  à 
peine  de   nullité,   cl  qu'on  doive  en  conclure  qu'il  faut  autant  de  copies 

{\)  \ oy ,  svfra ,  no  219,  un  arrêt  du  ig  août  iSia. 
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qu'il  j  a  de  personnes  {listincles  et  sép:ireis  à  ajourner,  cependant  l'on  ne 
rencontre  aucuiu'  disposilion  de  ici  qui  piescrive  de  laisser  différentes  copies 
lorsque  les  individus  que  l'on  assigne,  comme  dans  l'espèce  les  iniiuiés 
(qui  sont  en  i^rand  nombre) ,  onl  plaisié  conjoinlemenl  et  en  masse  ,  oiit  élu 
tous  un  même  domicile  ,  et  ont  tellement  mis  en  commun  leurs  intérêts  , 
qu'eus -nièiucs  n'ont  l'ai!  tous  ensemble  tju'un  "ieui  et  même  exploit  à  cha- 
cun des  appelans;  en  sorte  que  ce  serait  inuiili.-ment  multiplier  les  actes  et 
augmenti  r  les  Irais  ,  que  de  laisser  au  même  domicile  viiigl-lrois  copies 
pour  autant  d'individus  qui  p'aident  en  masse  et  dans  dis  intérêts  com- 
muns; —  Par  ces  motifs ,  sans  prendre  égard  aux  conclusions  en  nullité 
d'app(  1 ,  (  ie.  » 

TaoïsiEjiB  KsPiiCE.  —  Ainsi  jugé  le  lo  juin  ifîij  ,  par  la  Cour  de  Grenoble  , 
dont  l'arrêt  suit  :  «  —  La  (loua  ;  Considéraul  qu'il  résulte  de  la  disijosiliou 
de  l'jrt.  45'->  C.  P.  C,  que,  qtioique  l'appel  soit  signifié  à  un  domicile  élu» 
il  l'iul  remettre  h  ce  domicile  autant  de  copies  qu'jl  y  a  d'inlimés  ,  à  peine 
de  nullité.  » 

Qlatriehk  kspèce. —  Arrêt  de  la  Cour  de  Grenoiile,  du  aS  juin  1822  , 
ainsi  conçu  :  — a  La  Colr;  Attendu  que  d'après  l'art.  4^6  C.  P.  C,  l'acte 
d'ap'pel  doit  être  fignifié  à  i>ersonne  ou  domicile  ,  sous  j)eine  de  nuilité  ,  et 
qu'il  doit  être  laissé  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  personnes  intéres-ées, 
puisque  ,  sans  cupie  ,  il  n'y  a  pas  de  signification  valable;  —  Attendu  que, 
bien  que  l'art.  5iS4  du  même  Code  permette  la  notification  de  l'appel  au  do- 
micile élu  par  le  commandement ,  afin  de  saisie  ,  il  ne  déroge  pas  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  4^6;  qu'il  n'inlroduil  de  d/irèrcnce  qu'en  ce  qu'il  auîoiise 
la  signilication  de  l'appel  à  un  domicile  élu  ;  d'où  il  suit  que  toutes  le»  dis- 
posiiiu;is  prescrite.*  par  l'arl.  ^^iG  ne  doivent  pas  moins  être  observées, 
sous  peine  de  iiiiililé  ;  —  Attendu  que  les  consorts  Novat  n'ont  ..signifié 
qu'une  copie  de  leur  appel  aux  co-bériliers  Roy  au  domicile  par  eux  élu 
chez  De'acioix  ,  li.-ur  avoue,  dans  leur  commandement  préalable  à  saisie- 
imrijobi'iè.-e  ;  qu'une  pareille  signifitalion  est  inleclée  de  nullité;  qu'il  sera 
toujours  vrai  de  dire,  en  ellVt,  lorsqu'il  n'aura  été  donné  qu'une  seule  copie 
pour  tous,  f|ue  ceux  auxquels  une  copie  n'aura  pas  été  laissée,  n'auront  pas 
eu  coimaissance  légale  de  l'acte  signifié;  qu'une  seule  copie  laissée  pour 
tous,  ne  pouvant  s'appliquer  individuellement  à  l'un  [duiol  qu'à  l'autre,  ne 
peut  être  utile  pour  aucun  d'eux  ;  que  l'unité  de  domicile  des  personnes 
auxquelles  la  signification  doit  être  laite  ne  change  rien  à  la  chose,  puisque, 
dans  cette  e>pèee,  comme  dans  celle  d'iin  domicile  séparé,  chacune  d'eMes 
ne  pe'ut  avoir  eu  ccuinaissauce  légale  de  l'aelc  signifié  que  par  la  copie  qui 
lui  en  a  été  remise  personnellement  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  les  co-héri- 
tiers  Roy  onl  tous  des  demiciles  séparés  ,  et  que  la    copie   d'appel  signifiée 
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au  domicile  élu  ,  renii^c  à  l'un  d'eux  kculemcnt,  laisserait  les  aulrcs  dan» 
l'ignorunce  de  ce  mèm<!  appel;  —  Déclare  nui  l'acte  d'appel  dont  il  s'ay;if.  a 

2('Q.  Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  au  domicile  élu  dans 
l'exploit  de  signification  dun  jugement,  si  cet  exploit 
ne  contient  pas  en  même  temj)s  commandement  afin  de 
saisie-exécution  (  Art.  44-^^  ^"'^^  ,  C.  P.  C.)  (i) 

La  cour   de    Bourges  a   rendu,  le    19   déeernbre    iSi.S,  l'arrêt  suivant: 

—  «  La  Coua  ;  (louoidéranl  qu'aux  termes  de  tiroil ,  l'appil  doit  éire  signifié 
à  personne  ou  domicile;  que  ce  dernier  mot  ne  s'entend  que  du  dutnicile 
réel,  toulis  les  l'ois  que  la  loi  ou  une  convention  préc  se  n'y  son!  pas  con- 
traiies;  que,  dans  l'espèce,  l'intimée  deuieure  à  Paris,  ei  que  l'acte  d'ap- 
pel lui  a  é!é  notifié  a::  domicile  de  sou  r('gis>eur  à  Mateuil;  — Qu'eu  vain 
on  excipe  de  ce  que  ce  domicile  avait  élé  élu  par  l'acte  de  sii^nilicalion  ùu 
jugement;  que  l'appel  peut  bien  èli'e  signifié  au  domicile  élu  par  le  com- 
mandement qui  précède  la  saisie-exécution;  mais  que,  dans  l'espèce, 
l'exploit  de  signification  du  jugement  no  contient  pas  de  commandement  ; 

—  Que,  d'un  autre  cûlé,  un  commandement  doit  contenir  élection  de  do- 
micile dans  la  comiinine  oii  doit  se  faiie  l'exécution  ,  si  le  créancier  n'y 
demeure;  que,  dans  l'espèce ,  riïilimée  n'y  demeure  pas;  qu'ainsi  cet 
exjdoit  de  signification  n'ayant  aucun  des  caractères  dislinctifs  lie  comman- 
dement qui  piéréde  rexéculion,  l'appel  n'a  pu  être  notifié  au  domicile  qui 
se  trouvait  élu  ; — Déclare  l'appel  nul,  et  condamne  l'appelant  en  l'amende 
et  aux  dépens.» 

270.   Des  significations  peui^ent  être  faites   au  domicile 
que  le  déjendeur  a  pris  dans  des  actes  judiciaires  [1). 

Ainsi  jugé  |)ar  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  dis  requêtes,  le  28 
décembre  if'iS  :  —  «  La  Coub  ;  Consi<léraut  qu'il  ne  s'agit,  dans  resjiècc  , 
que  de  la  validité  des  actes  judiciaires  laits  au  sieur  Gaudecliart  en  son  do- 
micile à  Querrienx;  ■ —  Cous  dérant  que  quoiqu'il  résult(;  de  cis  actes  pro- 
duits par  le  sieur  Gaudcchart ,  qu'il  est  qualifié  (iomicilié  à  Paii-;  ,  il  résulte 
également  des  actes  produits  par  les  défendeurs,  que,  dans  dilïérens  actes 
de  procédure  l'aits  au  nom  du  sieur  G-iudecliart,  tant  en  demandant  qu'en 
délendant ,  il  a  été  qualifié  domicilié  à  Querrienx  ,  sans  que  jamais  cette 
qualification  ait  élé  désavouée;  que,  par  jugement  contradictoire  du  tii- 
butial  civil  d'Amiens ,  du  4  juin  )8i5,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Amiens,  le  sieur  Gaudecliart  avait  été  domicilié  audit  Querrieux  ;  qu'il  ne 
b'est  point  pourvu  contre  ces  jugement  et  arrêt  auxquels  il  a  acquiescé  l'or- 


(1)  Voy.  suprà,  n"  96,  l'arrêt  du  î6  décembre  1807. 

(2)  Voy.  infra,  n"  3^4,  l'arrêt  du  27  juillet  1816. 
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n)ellcmcnl,  en  prenant  depuis  ta  qualification  de  domicilie  à  Querricux; 
qu'il  iL'siilte  du  tous  ces  ;iclcs  une  ni)toriélé  publique  ijue  ledit  Gaudecli;irt 
avait  ,  de  ^on  aveu,  son  domicile  litigieux  à  Querricux  ;  qu'ainsi  les  actes 
judiciaires  dont  il  s'agit  ont  pu  être  valablement  l'ails  à  ce  domicile,  — 
Rejette,  etc.  •> 

aj  I .  IJ exploit  d'appel  signifié  an  domicile  éhi  dans  le 
coinniandcment ,  doit  obseiver  le  délai  à  raison  du  do- 
micile réel  (i). 

2^2.  Lorsque  Tappel  est  interjeté  contre  un  étranger,  il 
faut  observer  le  délai  prescrit  par  l'art  y3,  6'.  P.  C. 

Vn  ji.gement  est  ^igni(ié  p;u'  le  .sieur  Rer;;ux,  demeiaant  à  Lille,  au  sieur 
Ilauw  ,  demeurant  à  Brtiges.  —  Un  commandement  est  l'ail  avec  élection  de 
domicile;  le  sieur  Ilauw  inl('i  jette  appel  le  i5  septembre  i8i5,  et  assigne  à 
comparaître  au  5o  octobre  suivant  devani  la  cour  supérieure  de  Bruxelles. 
La  nullité  de  cet  acte  d'ap|)el  est  demandée,  et  le  29  décembre  i8i5  ,  arrêt 
delà  cour  de  Bruxelles  [lar  le(]uel  :  -  «  L*  (Iolr;  Allendu  que  d'apiè» 
l'art.  i-'iS,  C.  P.  C,  l'acle  d'apj>el  doit  coiiienirrassignalion  dans  les  délais 
de  la  loi,  à  peine  deiiullilé,  sans  aucune  dislinclinn  ,  si  la  sii^nilicaliun  est 
faite  à  un  domicile  rét  I  ou  .î  im  dumi(Mle  éîu  ;  —  Alli'ndu  que  le  dé  ai  de  la 
loi  pour  un  étran^ei-  dimeuraut  dans  un  pays  limiiroplie  de  la  Belgique  , 
est  de  deux  mois,  d'après  l'art.  JJ  ,  C.  P.  C.  ;  —  .Attendu  que  clans  l'acte 
d'appel  dent  il  s'agit,  ce  déiai  n'a  pas  été  observé;  —  l)'a|)rès  ces  motil's, 
déclare  nul  l'acte  d'appel,  etc.  » 

2;3.  Quoit/ue  l'art.  ^56,  C.  P.  C,  exige  que  V  acte  d'ap- 
pel contienne  ajournement .,  et  qu'aux  teintes  de  l ar- 
ticle 61  ,  tout  ajournement,  pour  être  valable  ,  doive 
énoncer  V objet  de  la  demande  et  V exposé  sommaire 
des  moyens  ;  ces  formalités  ont  été  suffisamment  rem- 
plies dans  un  acte  d' appel  qui  porte  queV  an  appelle  du 
jugement  rentlu  j)oiir  les  loris  el  gi'iefs  que  l'on  en  res- 
sent et  que  l'on  déduira  en  temps  cl  licu^  ce  qui  indi- 
que assez  que  l'appolani  se  plaint  du  jugement  comme 
n'ayant  pas  admis  les  moyens  par  lui  pioduits  en  pre- 
mière instance  ;  qtiil  fonde  ses  réclamations  ,  sur  les 
mêmes  moyens^  et  énonce,  en  conséqitence,  l'objet  de  la 
demande  ,  ou  la  réformation  de  ce  jugement ,  l'exposé 
sommaire  de  ces  moyens  ,    c'est-à-dire  ceux  employés 

(i)  Voy.  supra,  n"  21  ,  l'arrêt  dii  1  prairial  an  10. 
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en  première  instance  ,•  il  est  d'autant  plus  inutile  de  les 
répéter  dons  Cacle  d^ appel  même  que  l'art.  462  accorde 
à  l'appelant  le  délai  de  huitaine  ,  depuis  ta  coustilution 
d'avoué  de  la  part  de  l'intimé,  pour  les  signifier ^  et 
dispense  dès-lors  de  les  détailler  auparavant. 
2^4  ^^  2^5.  Si  l'art.  3  de  la  loi  du.  v.g  vendémiaire  an  5, 
défend  aux  ageus  des  communes  de  suivre  aucune  action 
en  justice  sans  j  être  autorisés ,  cette  défense  ne  s'étend 
pas  ,  et  ne  pourrait  même  s'étend/ c  sans  des  consé  - 
quences  fâcheuses  aux  actes  conservatoires  de  celte  ac- 
tion,  tel  qu  à  un  acte  d'appel,  ylinsi  l'appel  émis  par 
le  maire  d'une  conimune,  le  i  i  mars,  et  qui  a  été  auto- 
risé le  5  juillet  suivant ,  avant  qu'aucun  acte  nait  eu 
lieu  .sur  cet  appel ,  est  -valable. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  10  féviicr  1816,  par  arrêt  de  la  cour  royale  Je 
Besançon,  (  Bcsanr.  ) 

Nota.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sur  Li  pren)ière  question,  J.  A., 
Vo  Afpil,  nos  122  et  9.55,  et  MM.  Haut.,  p.ig.  -6,  in  /lue  et  ïfi"»;  Ph  Fr., 
tom.  I  ,  pag.  1  29  ;  Dklap.  ,  toiii.  2  ,  pag.  16  ;  D.  C.  ,  p.ig.  027  ;  Cabr.  ,  t.  2  , 
p.  igjj  n"  i64'j ,  el  Pic. ,  Comm.  ,  t.  2,  p.  3i. 

Q  :anl  à  la  seconde  question,  V.  infrd,  n"  Sôj,  l'arrêt  du  17  novembre 
iSiy  et  la  note. 

276  et  277.  Lorsque  deux  époux  ont  figuré  dans  une  pour- 
suite de  saisie-imniohiliéie ,  conjointement,  mais  en 
leur  nom  personnel .,  comme  ayant  des  intérêts  distincts, 
l'appel  interjeté  contr'e  eu.v  doit  leur  êtr'e  signifié  par 
copies  sépar-ées.  (Art.  61  et  68,  C  P.  C.)  (i). 

Celle  décision  n'est  pas  spéciale  en  matière  de  saisie  immobilière,  mais 
elle  s'applicjue  à  tous  les  cas  oii  deux  parties  ont  figuré  dans  un  jugement 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  (  Coff.  ) 

Ainsi  décidé  le  8  mai  1816  par  la  cour  royale  de  Limoges  :  —  «  La  Cocr; 
Considérant  qne  les  intimé»  ont  agi  dans  la  procédure  en  saisie  immobi- 
lière, conjointement  et  en  leurs  noms  propres  et  privés,  comme  ayant  des 
intérêls  séparés;  que  l'appel  a  été  émis  par  Marie  Bonnet,  veuve  Couty  , 
vis-à-vis  de  l'un  et  de  l'aulre  des  époux  Raboisson  ;  qu'il  est  cependant 
constant,  et  qu'il  résulte  même   de  la  note  écrite  par  l'hiiissiec  qui  a  ex- 

(i)  Voy.  suprà,  nos  1  2  et  1 18,  les  arrêts  des  i5  jbin  1807  et  7  septembre 
1808. 
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ploité  l'acte  d'.nppcl,  qu'il  ii';!  été  lal>sû  qu'une  seule  copie  aux  inlimés,  cé 
qui  est  conlrairc  aux  disposiiions  dis  art.  61  et  68  C.  P.  (]..  el  à  la  juris- 
prudence;—  Dt;ciar«  l'appel  nul,  Tait  mainlevée  de  l'amende,  et  con- 
damne l'appelant  aux  dépens.  > 

2j8.   L'assignation  dei'ant  un    tribunal  incompétent  fait 
courir  les  intérêts. 
Ainsi  jugé  par  anêl  de  la  Cour  d'apjiel  de  Paris ,  en  date  du  37  juin 

1816. 

2^c).  Le  but  de  l'art.  68;,  C.  P.  C,  est  de;  s'assurer  que 
la  copie  a  été  donnée  au  cité ,  lorsque  en  son  absence 
elle  est  laissée  en  son  doinicilej  c'est  pourquoi  il  exige 
qu  alors  elle  soit  remise  à  un  de  ses  parens  ou  de  ses 
se/viteurs;  il  en  résulte  qu\ui  exploit  d'appel  ne  serait 
pas  nul  ,  parce  que  la  copie  aj  ant  été  portée  au  domi- 
cile de  l'intimé ,  aurait  été  laissée  à  un  homme  qui  a 
paru  pou/  lui  en  qualité  d'homme  d'affaire  dans  l'ins^ 
truction  de  l'instance,  et  qui,  par  conséquent  pouvait 
être  considéré  comme  attaché  à  son  service,  surtout 
lorsque  V intimé  a  reçu  cette  copie  et  la  représente. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  ,  le  28  juin  1816  par  aiièt  de  la  Cour  d'appel 

de  Besançon.  (  Besanç.  ) 

280.  On  ne  peut  se  plaindre  qu'une  assignation  n'est  pas 
sujfisaniment  motivée ,  lorsque  l'objet  de  la  réclamation 
a  été  précédemment  débattu  devant  l'autorité  adminis- 
trative (i). 

28  r .  L.orsqu  il  y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit.,  la 
régie  des  domaines  doit  constituer  un  avoué  dans  son 
assignation  ,  à  peine  de  nullité  (o.j. 

2B2.  On  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  d  un  juge- 
ment pour  incompétence  ,  à  raison  d'un  conflit  Jiégatif 
entre  l'administration  et  les  tribunaux ,  lorsque  l'auto- 
rité judiciaire  a  été  saisie  par  les  deux  parties,  posté- 
rieurement à  la  décision  administrative ,  de  laquelle  on 
^veut  faire  résulter  le  conflit  négatif 

(1  )  Voy.  iiifrà ,  n"  356  ,  l'arrêt  du  3  décembre  i8ao  ,  el  MM.  Cabb,  , 
t.  I  ,  p.  178  ,  à  la  note ,  et  F.  L.  ,  t.  1  ,  p.  i^i. 
(a)  V.  J.  A,  ,  t.  5  ,  p.  35o,  y"  ^voué ,  n^  84. 
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La  régie  décerna  ,  le  9  niessiilur  an  9  ,  contre  le  .'ieur  Biisset,  une 
contiainie  en  p.iieineiu  des  arrérnges  <i'(me  rente  foncière  ,  assise  sur  un 
domaine  dont  il  s'éiait  rendu  acqnéreiir.  —  L'opposi'tion  foi  inéfe  à  ceile 
contrainte,  ayant  donné  lieu  à  une  discussion  sin-  le  fond  dn  droit  lé- 
clanié  ,  un  jujeinent  dn  trihnnal  f!e  Limoges  ,  sons  la  date  f!u  3o  messi- 
dor an  I  i  ,  lenvoya  la  cause  et  les  parties  devant  le  conseil  de  piéfeclure  : 
mais,  par  un  arrêté  dn  3  ventôse  suivant  ,  ce  conseil  s'étant  déclaré  in- 
co'npétent,  lenvoya  à  son  tour  la  contestation  devant  le  tribunal  de  Li- 
lUoi^es.  — E'i  conséquence,  la  régie  repiit  ses  pouisuites  pir  une  assigna- 
tion fin  24  germinal  de  la  nième  année,  et  otitint,  le  i3  juin  i8oc)  ,  un 
jugement  pai'  défaut,  qui  condamnait  le  sieur  Bris^el  au  paiement  des 
arrérages  réclamés. —  Celui-ci  se  pourvut  en  op|u>sili(m  ,  et  assigna  à  sou 
tour  la  régie  devant  le  même  Iiihnnal,  poni'  voir  statuer  sur  le  méii'ede 
celte  op|tosilion.  —  Bientôt  api  es,  il  renonça  à  cette  voie,  et  trouva  [dus 
Convcn.d)le  d'iiiteijeter  appel  du  même  jugement . — Devan;  la  Cont  royale 
de  Limoges  ,  saisie  de  son  appel,  le  sieur  Brissel  excipa  d'abord  de  rinconi- 
jiétencedn  tribinial,  résultant  du  conflit  négalif  établi  par  l'arrêté  du  con- 
seil de  j)réfecture.  et  ensuite,  de  la  nullité  de  l'assignation  de  la  régie, 
soit  C(nnme  n'étant  pas  sufGsamment  motivée,  soit  comme  ne  contenant 

pas  constitution  d'avoué.  —  Le  5  juillet  i8ifi,  arrêt  ainsi  conçu  : «L.v 

CouK  ;  Coui^idér,!!)! ,  eii  ce  qui  cnncerne  le  conflit  nég.itif,  ipie  les  deux 
parties  s'étant  respeciivem^nt  assignées  devant  le  tribunal  civil,  depuis 
l'arrêté  du  préfet  ,  elles  ont  sufilsamment  recornui  que  le  tribunal  était 
compétent  ; — Consniéiant  que  les  appelans  coiinaiss.iient  suffi>amnîcjit  les 
moîifs  de  la  demande,  d'après  tonl  ce  qui  s'était  p.issé  ,  et  leur  défense  ;iii 
conseil  de  prét'eciure,  pour  qu'ils  ne  puissent  se  pi.iindi-e  que  la  dernièie 
demande  n'était  p;is  assez  expliquée. —  M.iis,  coiisidéi  a:i(  que  celtede- 
mande  étant  lut  niée  au  nom  de  la  1  égie  des  doin.iines,  et  y  ayaiit  contes- 
tation sur  le  fond  du  droit,  l'affiiie  n'était  plus  de  n.ilnie  à  cire  jugée 
en  btneau  ouveit,  mais  par  les  règles  01  dinaii  es  ;  (pie  dès  lurs  la  fégie 
devait  constituer  a  voué ,  et  que  celte  omission  entraîne  nulliié  ;  —  Met 
l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émend. mt  ,  déclare  le  jugement  dont 
est  appel ,  et  l'assignation  suj-  laquelle  il  a  été  rendu  ,  nuls  et  de  nid  eflet , 
coin|)ense  tons  les  dépens  ,  et   fiit  inain-levée  de  l'amende.  • 

a8.i.  L'exploit  d'appel  dans  lequel  l'appelant  déclare 
agir  tant,  pour  lui  (pic  pour  son  frère,  n'est  pu:,  régulier 
pour  celui-ci.  f'Arl.  61,  C.  P.  C.  )  (i) 

1)  Voy.  h"*  1  a  1  et  3io  ,  les  anéts  des  ai  novembre  i  80S  ,  et  :  7  dé- 
cembre lUia. 


EXPLOIT.  -  239 

La  Cour  de  Rennes  a  rendu  le  17  juillet  iSif)  ,   un  arrêt  ainsi  conçu  : 

—  »  L\  CouH  ;  Considérant  sur  la  fin  de  non-recevoir,  proposée  par  l'in- 
timée «.-onlre  les  appelans  ,  et  nolaininei:t  en  ce  qui  touche  Joseph  Hnus- 
says  ,  que  les  appels  relevés  par  Jean  Biland  et  par  Jean  Baptiste  Hous- 
says  ,  en  jirivé  nom  ,  ont  été  notifiés  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi; 

—  Mais  que  Josefih  Houssays  n'est  pas  j)orlé  personnellement  aux  qua- 
lités ni  dans  l'exploit  d'apjie!  du  17  avril  iSifi,  ni  dans  les  conclusions 
devant  la  Cour  ,  où  Jean-B.iptisie  Houssays  déclare  seulement  agir  tant 
en  privé  nom  que  comme  faisant  pour  son  fière  ;  que  celte  formule  ne 
peut  |)as  constituer  un  acte  d'ajipel  dr  la  p;!rl  dndit  Joseph  Houssays, 
dont  la  profession  et  le  domicile  n'ont  pas  été  exprimés,  connnc  le  pres- 
crit laiticle  61  C.  P.  C  ;  que  si  celle  formule  ne  vicie  pas  l'exploit 
d'appel  en  ce  qui  concerne  Jean  B^juiste  Honssiys  ,  agissant  en  privé 
nom  ,  il  est  non-recevaiile  d.ins  la  déclaiiition  qu'il  a  laiie  d'agir  pour  son 
frère.  — Par  ces  molifv  ,  déclare  Jean  Bi  iand  ,  et  Je.in-Baplisic  Houssays, 
en|)iivé  nom,  recevahles  dans  leurs  appels,  et,  quant  <à  ra|ipel  relevé 
par  Jean-B.iptisie  Houssays  ,  se  disant  faire  pour  son  trère  Joseph  Hous- 
says ,  déclare  ledit  ajipel  non-recevahle.  » 

284-    Une  signification  ncsi  pas  <  nlle  pou/-  avoir  été  faite 
à  un  ancien  domicile^  lorscpte  la  partie  assignée  qui  en 
auait  pris  un  Jioui'eau  ,  a  continué   à    indiquer  son  an- 
cien domicile  dans  plusieurs  actes  suhséquens  (  i). 
Par  anét  du  27  juillet  1816  ,  la  Conr  de  Linioges  l'a  ainsi  jugé,  en  ces 
ernics:  —  «  L,v  Couk  ;  Considérant  qu'en  admetlant  avec  la  dameVillon- 
traix  quelques  vicrs  d'énonci.ilion  et  (juelques  légères  imperfeclions  dans 
la  nutifiealion   du  jugement  du  6  avi-il  i8i3  ,  il  t)Vn  paraîtrait  pas  moins 
que  les  dispositions   de  la  loi  ont  lecu  leur  exécution  ;  que  fl'ailleuis    la 
coiiflniie  tenue  par  la  dame  de  Villontraix,  clans  l'ordre  de  la  procédure, 
la  place  dans  une  position  dantant  moins  favorahle  ,  que  tontes  ses  opé- 
rations ,qu.!nt  à  la  forme  ,  se  trouvent  en  contradiction  avec  elle-même; 
—  Que,  si,   d'un  cô'é  ,   elle   déclare  à    la  municipalité  de    Limoges  son 
cliaiigcment  de  domicile  ,    le  29  janvier  18  1  3  ,  décbiratiou  qu'elle  réitère 
à  Bordeaux  ,  le  8  février  suivant  ,  de  l'autre,  elle  agit  au  prcjcès  en  sens 
opposé;--  Citée  le  10   février  i8i3  devant  le  juge    de  paix  de  Limoges, 

(i)  Voy.  siiprà  ,  n<"  47  1  3c)  et  ayo  ,  les  arrêts  des  16  messidor  an  1  r  , 
i3  geiniinal  an  I2,  et  28  décembre  i8i5  ,  et  infrà  ,  \\°  29(1,  celui  du  39 
mars  181  7. 
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division  dn  sud  ,  sur  une  action  personnelle,  elle  s'y  fait  reiiiésen'pr  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  comme  domiciiiée  n  Limoges  ,  nie  des  Coiidjes; 
—  Appelée  au  tribuial  civil  de  Limoges,  par  acte  an  23  février  iii3, 
posé  rue  des  Combes  ,  reçu  par  une  femme  qui  se  dit  sa  servante,  elle  y 
plaide  sans  récîinier  ni  décliner  ;  an  5  avril  elle  y  [jrend  des  conclusions 
inotivées  ,  les  y  défend  le  6  nviil  jour  du  jngemeiit,  de  manière  que,  par 
son  fait  ,  elle  ri  ét^d)li  elle-niêino  l'illusion  de  son  prétendu  changement  de 
domicile  ;  —  Que,  dans- ces  circonstances  ,  c'est  le  cas  de  maintenir  la 
notification  dn  8  octobre  i8i4  ,  et  d'admettre  la  fin  de  n(ni-recevoir,  op- 
posée par  le  sieur  Reculez  à  la  dame  de  Viliontraix  ,  qui ,  par  ce  moyen  , 
sera  tenue  d'exécuter  le  jugement  dont  est  appel  vis-à-vis  d'eux.» 

285,  fJ appel  ne  oeiit  être  signifié  nu  domicile  élu  dans  la 
saisie  faite  en  vertu  de  perniissio!:  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce.  [An.  456,584,  C.  P.  C.  4^7^  C. 
comm.  ) 

C'est  ce  qni  a  été  jugé  le  i4  août  i8t6  ,  par  arrêt  de  l:«  Cour  royale 
de  Rennes  ,  entre  les  sieurs  Leroux  et  Carra  ,  conçu  en  ces  termes  :  — 
•  Lv  Couii  ;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  /|5îS  ,  C.  P.  C.  ,  l'acte 
d'appel  d'un  jugement  doit  être  notifié  à  personne  on  domicile  ci  peine 
de  nullité;  qn'd  est  de  jurisprudence  constante  que  les  exi)re.ssi(^ns  de 
cet  article  s'entendent  du  domicile  réel  de  celui  contre  lequel  l'appel  est 
relevé  ;  que  ce  principe  n'admet  d'anlies  exceptions  que  cdles  qui  résul- 
teraient soit  fi'tui  consentement  contraiie  et  spécialement  expriuié  de  la 
part  de  l'individu  an  profil  duquel  le  jugement  a.'taqné  aurait  élé  rendu, 
soit  d'une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  —  Qu'à  la  veillé  ,  l'ait.  584 
C.  P.  G.  ,  précité,  autorise  la  partie  contre  laquelle  une  saisie-exécution 
serait  jioiusul vie  ,  à  notifier  l'acte  d'appel  du  jugement  rendu  en  f.tveur 
du  saisissant  au  dop.ilclle  par  lui  éln  dans  le  commandement  faii  en  exé- 
cution de  l'ariicle  583  ;  — \Lus  considérant  que  ,  dans  l'espèce,  la  saisie 
établie  sur  les  meubles  de  Jacques  Leroux  ,  eu  vertu  de  l'article  417,  C. 
Com.est  essentiellement  différente  de  la  saisie-exécution  dont  les  ièj.iles  se 
trouvent  tracées  au  titre  S  du  llv.  5,  C.  P.  C;  que  le  cas  prévu  par  i'arli- 
cle  417,  est  celui  où  un  Individu,  avant  d'avoir  obtenu  jugement  contre 
celui  qu'il  prétend  être  son  débiteur,  se  fait  autoriser  par  la  justice  à 
établir  une  sorte  de  séquestre  os!  saisie  provisoire,  sur  les  meubles  de  ce 
dernier  ,  dans  la  seule  vue  d'empêcher  qu'il  ne  les  détourne,  et  ne  rende 
ainsi  illusoire  la  condamnation  sollicitée  contre  lui  ;  — Qu'au  contraire  , 
dans  le  cas  de  l'art  584,  le  créancier  déjà  porteur  d'un  titre  exécutoire 
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poursuit  en  verfu  de  ce  titre  la  vente  du  inobiiicr  de  son  {lél>Iieiir ,  ce  qui 
constitue  la  «;iisif-exéciition  proprement  diie  ,  cjiie  c'est  poi;r  <e  cas  si-u- 
leiiient  que  l'arlicle  cité  dcioge  an  principe  général  é  al)li  par  Par'.  4J'>  i 
en  autorisant  la  partie  saisie  à  notifier  sou  ajipel  du  jugement  en  vertu 
duquel  elle  est  poursuivie  au  domicile  élu  dans  !e  commaïKicnient  fait 
par  le  saisissant  ;  qu'enfin  on  ne  pourrait  é'endre  i'excepîijn  portée  par 
l'ar».  584,  au  cas  prévu  par  l'art.  4i7  .  sans  supposer  la  fac:j!té  d'j;iicr- 
jeter  un  appel  d.ins  la  personne  de  celui  contre  ie(pie!  il  n'existe  encore 
aucime  co:id.iiniiatiori  ;  —  Par  ces  uîotifs  ,  déclare  nul  l'acte  d'appel  des 
juj;emeiis  des  (i  octobre  et  i5  décembre  i8i4  ,  noii/ic  le  Sodécembie  di; 
la  niétne  année  ,  à  requête  de  J.icqnes  Leroux  ,  au  domicile  élu  par  C.n  lo 
et  compagnie,  cliez  M'  Cotillard  ,  lei;r  avoué;  or  donne  en  cons^'c^i.enc; 
que  lesdits  jngemens  sotîlront  leur  plein  et  entiei'  eflet.  » 

286.  //  "^ufjit ,  pour  remplir  les  forinalitcs  exigées  pur  les 
art.  61  et  447  ^'  ^'  ^'  V"'"''  exploit  soit  itutifiâ  ii 
une  veiwe^  tant  pour  elle  que  pour  ses  eiifaiis ,  coiunte  lié- 
ritiers  du  leur  père ,  avec  lequel  elle  était  commune 
en  biens ,  lorsque  la  liquidation  de  la  comnuinaulé  na 
point  encore  été  opéiée ,  parce  qu'il  est  de  principe  que 
les  cohéritiers  peuvent  être  assignés  collectii'ement ,  et 
quil  sujfit  de  désigner  l'un  d'eux  ou  sa  veuve  qui  a  été 
en  cominurtauté  avec  celui  auquel  ils  succèdent ,  ta/i' 
qu'ils  sont  dans  l'indécision  ,  ou  que  la  cessation  de  c(  t 
état  n'est  point  <  onnue. 
C*c-l  ce  qui  a  été  décidé  le  28  septembre  iSiG  par  la  (lo'ir  de  Besinço.) . 

(lîesanr.)  Voy.  suprù,  n"  2'>S,  i'jtnèl  du  6  ^e()tcmblc  \^i4. 

2HG  bis.    L'état  d'une   cause  est   ahsidanient    fixé  par  le  < 
ternies  de  l'acte  d'appel ,  et  on  ne  peut  suppléer  n  lin 
suffisance  des  ternies  par  l'intention  présumée  delà  pai- 
tiè.{Avi.  4^6,  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé  le  "  novembre  li^iG,  par  la  Cour  d'Orléans.  (Col.  Dclann.) 

28^.  Jl  n'est  pas  néessaire  de  laissr  r  j)hisie<irs  copies  de 
Cexjtloil  à  In  personne  qu'on  assigne,  tant  en  son  nom 
personnel,  que  comme  représentant  une  aure  ])et  ■ 
Sonne  '  i). 

(1)  Voy.  .iupr,t ,  n""  32a  cl  2i6  ,  ii;^  auOls  dv*  i.'\  i.ovcu.bri;  iSiitl  y') 
mars  t><ii^. 

XIII.  •  iG 
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288.  Lorsqu'un  arrêt  d'admission  de  pouivoi  n'énonce  pas 
les  diverses  qualités  sous  lesquelles  une  partie  a  Jiquré 
dans  l'instance  ,  cette  partie  ne  peut  prétendre  que  l'ar- 
rêt contre  lequel  le  pou.r\'oi  est  dirigé ,  a  acquis  ^  à  son 
égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  relatii>ement  à  la 
f^ualité  qui  ne  lui  a  pas  été  attribuée  par  V  arrêt  dadmis- 
sioîi. 

289.  Lorsque  la  partie  saisie  interjette  appel  d'un  juge- 
ment rendu  dans  le  cours  des  poursuites ,  cet  appel  est 
toujours  suspensif  de  l'adjudication  définitiue  (1 1. 

Pbrmièbb  espècb.  —  Arrêt  du  20  décembre  1816  de  la  Cour  de  cassation, 
•ection  civile  ,  par  lequel  :  — «La  Couh  ;  Attendu  que  la  dame  Délavai,  en 
$a  qu:ilité  de  mère  et  tutrice  de  son  fils  mineur,  le  représente  légali'ment  , 
et  qu'elle  a  été  sulTisamment  avertie  par  la  copie  qui  lui  a  élé  lemise  en  sa 
double  qualité  ,  doù  résulte  riiiutilité  d'une  seconde  copie  qui  ne  serait 
qu'un  surcroît  de  IVa^s  sans  objet  ;  —  Rejette  l.t  fin  de  non  recevoir.  » 

Dkuxihmb  kspèce.  —  Une  revente  sur  folie  enchère  était  poursuivie  contre 
le  sieur  Gravtt.  Déjà  l'adjudication  préparatoire  avait  eu  lieu,  etl'a<!judica- 
tion  définitive  avait  été  indiquée  par  jugement  du  20  décembre  i8i5.  Au  jou,. 
fixé  ,  Gravet  se  présente  et  solliritc  un  di-lai  de  trois  mois;  un  jugement, 
en  date  du  17  janvier  1816,  lui  accorde  un  délai  de  huit  semaines;  Giavet 
en  ii.terjeitc  appel ,  et,  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  ,  il  demande  qu'il  y 
soit  sursis;  mais  le  juge  des  criées  ordonne  qu'il  sera  passé  outre.  Ce  juge- 
ment et  les  précédens  ayant  été  confirmés  par  la  Cour  de  Paris,  Giavet  se 
pourvoit  en  cassation  pour  violation  de  ''art.  45".  l'C  sieur  Marcy  ,  l'un  de; 
défendeurs  en  cassation  ,  opposa  à  ce  pourvoi  deux  lins  de  non-recevoir  ;  la 
première  résultait  de  ce  qu'ayant  figuré  dans  l'instance,  en  son  nom  person- 
nel et  comme  tuteur,  il  aurait  dû  recevoir,  en  celte  double  qualité,  deux 
copies  de  l'arrct  d'admission,  ainsi  que  de  l'assignation  devant  la  section 
civile;  la  deuxième  était  prise  de  ce  que  l'arrêt  d'admissirn  ne  portant  pas 
permission  de  l'assigner  comme  tuteur  ,  à  l'égard  de  celle  dernière  qualité^ 
l'arrêt  attaqué  avait  acquis  l'autorité  de  la  ehoje  jugée.  Mais  im  arrêt  ,  en 
date  du  7  janvier  i8i8,  rejeta  ces  divers  moyens  ,  en  voici  les  termes  :  — 
«  La  Cour;  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  qu'il  soit  donné  plus  d'une  co- 
pie d'assignation  à  la  partie  qu'on  assign"  sous  diverses  qualités,  dès  lors, 
surtout,  qu'il  est  déclaré ,  dans  l'exploil ,  conmie  dans  l'espèce,  que  cette 
partie  est  assignée  sous  les  diverses  qualités  dans  lesquelles  elle  procède;  •— 

(i)  Ces  deux  dernières  questions  ont  été  jugées  par  l'arrêt  du  7  janvic' 
1818 ,  a"  espèce. 
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Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir ,  atlendii  que  le  permis  d'assigner,  porté 
dans  l'arrêt  d'admission  de  la  chambre  des  requêtes,  se  réleiant  nalurelle- 
ment  nnx  qualités  énoncées  dansi'arrèt  attaqué  ,  il  s'ensuit,  dans  l'espèce  , 
que  la  permission  d'assigner  le  défendeur  Marcy,  portée  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  du  5o  avril  deru'er ,  s'appliqtie  nécessairement  à  lotîtes-  les  qu:ilités 
dans  lesquelles  ledit  Marcy  avait  procédé  devant  la  Cour  royale  de  Paris,  et. 
par  conséquent,  à  celle  de  tuteur  de  Geneviève  Françoise  Louis,  en  surte 
que  le  pourvoi  est  valablemen}  dirigé  et  poursuivi  contre  celle  dernière;  — 
Rejette  les  fins  de  non  recevoir,  et,  statuant  an  princip.il ,  vu  l'art.  4'>"  C. 
P.  C;  —  Attendu  qu'aux  ternies  de  cet  article,  l'appel  interjeté  par  le  de- 
mandeur, le  lam.irs  1816,  des  jugemens  des  20  décembre  iSi.'i  e!  -  jai - 
vier  1816,  ne  permettait  pas  au  juge  ,  tenant  l'audience  des  criées,  de  pas- 
ser outre  à  l'adjudication  définitive  de  rifr.meubie  saisi  ;  et  que  c'est  néan- 
moids  au  préjudice  dudit  aj>pel,  et  sous  le  vain  prétexte  de  sa  non  recev.;- 
biiité  ,  qu'il  n'a|)parlenuit  qu'aux  juges  supr'''mes  d'apprécier,  que  ce  juge 
a  procédé  ;i  ladite  adjudication,  en  quoi  il  a  évidemment  excellé  ses  pou- 
voirs, et  violé  l'article  précité;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaque,  en  lonfir- 
mant  cette  décision  irréguliére,  s'en  est  approprié  le  vice  et  a  contrevenu  à 
la  même  loi; — Casse,  etc.»  >  '  • 

290.  Lacté  d'appel  qui  dans  une  de  ses  copies  ne  contient 
pas  la  mention  du  mois  de  sa  signification ,  nest  pas 
nul,  si  r omission  de  celle  mention  peut  se  suppléer  par 
des  énonciations  contenues  dans  la  copie  de  Cexploit. 
(Art.  6.,  S  I,  C.  P.  C.) 

291.  ]J acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  la  mention  de  In 
profession  de  V appelant ,  n'est  pas  nul ,  si  on  peut  suffî- 
saniment  l" infé/er des  termes  de  l exploit. Ç Art.  6i,  %  i  , 

C.  P.  C.)  -.••■' 

29-2 .   Le  délai  d'appel  d'un  jugement  d'ordre  qui  statue  en 
même  temps  sur  une  demande  principale  en  nullité  de 
contrat^  est  de  trois  mois.   (Art.  44-^5    7Î'2  vl   ^65     C 
P.C.) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  na  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes,  en  date 
du  ?f)  janvier  1S17,  dunt  voici  les  motifs  :  —  «  La  CIolh  ;  Considérant  que 
les  différentes  fins  de  non-recevoir  et  de  nullité  prop.  sées  par  l<s  iniiii.és 
contre  l'appel  inleijeté  par  Hervé  ,  du  jugement  rendu  pai  le  liibunal  de 
première  instance  de  Rennes  ,  le  2- août  iSi/j.,  ne  sont  pas  li-smèmis 
pour  cliaeun  de<  intimés;  que  les  un;  n'en  ont  p.opoaé  qu'une  dans  Imr 
intérêt  particulier,  que  d'autres  en  ont  proposé  plusieurs ,  et  qu'il  est  par 

16. 
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coovéqueot  nécef  S&ire  de  les  examiner  séparément ,  quoiqu'elles  soient  ro- 
lalives  à  l'appel  d'un  même  jogcmenl,  commun  à  toutes  les  parties  ;—Con- 
gidérant,  sur  les  conclusions  primitives  de  Delisrue,  tendant  à  ce  que  l'ap- 
pel de  Hervé  soit  rfjeté,  attendu  que  l'exploit  noliGé  audit  Delarue  ne  con- 
tient point  l'indication  du  mois  de  sa  signification; — Qu'il  est  vrai  que  la 
copie  qui  lui  a  été  délivrée  porte  seulement  en  tête  ces  mots  :  le  28 — i8i4  > 
et  que  l'indication  du  mois  est  restée  en  blanc;  mais  que  cette  omission  n'a 
lieu  que  sur  cette  copie  !<eiile,  et  que  la  décign.ition  du  mois  de  novembre 
est  rtfért'e  sur  toutes  Ic«  autres  et  sur  l'original  même  de  l'acte  d'appel; 
—  Que  dans  le  corps  même  de  la  copie  sigiiiliée  à  Delarue,  on  trouve  en 
toutes  lettres  ces  mots  :  {e  jugement  du  i~  août  i8i4,  signe,  cnregislré  et 
iitpiifîc  ù  uiottc  *e  i4  noremirc  prk^k.>t  mois;  — ■  Qu'il  lé-ulte  de  ces  ex- 
pressions que.  maigre  rinirntion  de  l'liui>sier  ,  Di-lanic  a  trouvé  ,  dans  la 
Copie  qui  lui  a  été  laissée,  l'indication  littérale  de  sa  date;  que  l'objet  de 
la  loi  a  éié  rempli  suivant  la  justice  et  la  juiispiudinct;  constante  des  tii- 
bnnauXjCt  que,  parconséquint ,  son  exception  pajliciiliere  à  cet  é^'ard  ne 
peut  pas  être  admise  par  la  cour;  —  Considérant,  sur  lu  seconde  exception 
proposée  enrore  parDilarueel  par  Fieniont,  Caujeile  ,  Clairemb  uît  et 
Cfeib'ier,et  résultaiit  de  ce  ijiif  l'acte  d'appel  rek-vé  par  Hi'rvé  ne  coutiint 
pas  1.1  mention  de  la  prol'osion  de  l'ap|)ila!:i  ;  que  l'oiiginai  cl  louies  les  co- 
pies d<  i'acle  d'appel  portent:  à  (areqy.éle  du  sicur  Louis  Hervé  cl  coin 
pagnie,  uijisxaiU  tanl  jwur  cuxqitcfour  M.  Dcttiunai/  ,  rcnlier.  dcmcnruixt 
à  Paris; — Qu'il  en  résulte  évidruinniit  que  pii-iapport  à  Delaunay  dont 
l'appel  él.ii(  commun  a  (.clui  de  Hirvé,  il  ne  |)('UvaH  ixi^lcr  aucune  diili- 
culte,  mai»  que  par  «apport  à  celui-ci,  elle  n'e.-t  pas  pins  fondée  ;  ijui'  j):ir 
ces  mos  Hervé  et  romp;ignie,  sa  prol'ission  actuelle  ou  ancienne  de  biin- 
quier  on  négociant,  lors  de  l'origine  du  procès,  était  suffi>anini«nl  .iéi;^uéc  ; 
que  d'ailleur^,  si  la  loi  a  prescrit  par  l'an.  61  ,  0.  P.  <;.  ,  nue  lonualilé  ri- 
gouieuse  et  nécosaire  pour  qu'il  m-  p  lissi;  exister  de  dnutcjur  la  p'-rsonne 
ou  la  profession  du  demandeur  originaiie  ,  cette  forni.dilé  i»'e>t  pas  au-si  in- 
dispensable, relativement  à  lapailie  qui  appelle  d'un  jugeuiint  conlravlic- 
toire  rendu  ;iprès  de  longues  procédures,  cl  dont  le  nom  .  l.i  personne,  les 
qualités  ou  la  |)r«!fession  ne  ptnvent  pas  eue  ignoiés  p.ir  les  jiariies  ad- 
veiSis;  —  (;on>idéranl ,  Aur  lu  Iroinièine  /in  de  non-rccevuir  pr.  p' séi;  par 
Canyelte,  Clairenibanli  et  (Jeibier,  «t  résult..nl  <le  ce  qu'a  !«ur  égard  le 
délai  de  l'appel  relevé  par  Hervé  était  exjiiré,  aux  termes  de  l'art,  ■jd'^  , 
C.  l'.C; — Que  cet  aitlcle  porte  que  l'aj)pel  du  jugement  nndu  s  r  le 
rap|>ort  du  jugc-commis-aire  ,  dan»  une  instance  d'ordre,  ne  .-era  reçu  s'il 
est  inlerjelé  dans  les  dix  jours  de  .sa  .si;:nilication  à  avoué,  nuire  m»  jour 
par  trois  inyrianièlres  de  dislaix  e  du  domicile  léel  de  elia<jue  pariie  ;  que 
le  jujjemcnt  du  27  acùt  i8i4  ivait  été  oij^nific  à  llcnucs ,  à  l'avoué  de 
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Tlervé  1  c  i4  novembre  suivant ,  cl  qi:e  ce  dernier  demeurant  à  Pnris,  n'a- 
vait f.iit  signifier  son  acle  d';ippel  à  Caiiyelte ,  Claircmbaull  et  Gerbier  , 
drmcurjnt  aussi  à  Pa ri-^ ,  (|ii(.'  ly  2S  du  même  mois,  c'c-st-à-d ire  quatre 
jours  <iprès  le  dé'ai  qui  senib.'ail  fixé  par  l'art.  -65  ,  C.  P.  C.  ;  —  Mais  con- 
sidér.ini  que  le  jugement  du  7-  a<jûl  i'*^i4  ne  peut  pas  être  con>idéié  comme 
uu  .«iiiiple  jugeiiietil  d'ordre  rmilu  .-ur  le  rapport  seul  du  juge-eommis>airc , 
et  ^usceptib!e  de  l'appliealion  de  l'art,  /(iô  ;  que  ce  jugement  a  statué  «n 
même  temns  sur  une  deinande  prineipalc  en  nullité  de  contrat  de  vente 
fjile  à  Fremnui ,  rt  de  l'obligation  consentie  à  Cauyelle  par  Delarje,  de- 
mande que  Hervé  ava!t  eu  devoir  porter  devant  le  tribunal  de  première 
in.-tance  de  Paris,  dc/nl  le  jugfiii'nt  eoufiimé  sur  l'^ippel  aurait  renvoyé  les 
parties  à  se  pourv(Mr  devaet  le  tribunal  <!c  Iî«-nnes,  attendu  qu'eileétaltcon- 
nexe  a  l'insiance  pendante  d'aboid  devant  lui;  qu'un  premier  jugement  do 
ce  dernier  tribunal  a  statué  définitivement  le  ij  août  i8i4,  non  pas  sur  le 
rapport  «lu  j«ige-cunimissaire  ,  mais  après  avoir  entendu  les  avocats  et 
avoués  des  parties;  qu'il  en  re>iilte  que  soit  que  l'on  considère  ce  jugement 
d'apiès  la  nature  de-  deux  dttrér<Mites  instaures  sur  lesquel!es  il  a  statué, 
soit  qi:'on  le  consicicre  d'aprt's  l.i  forme  même  qui  y  a  été  suivie,  il  ne  peut 
être  mis  dans  la  classe  de  ceux  dont  l'appel  ne  peut  être  reçu  que  dans  Ifs 
dix  jours  de  ia  signification  a  avoué,  aux  termes  des  art.  -G-i  et  j'iSjC.  P. 
C.;  — Considérant  encore,  dans  re.--pèce  actuelle,  que  le  délai  de  dix  jouri 
n'était  pas  exp^é  par  rapport  à  Freniont ,  eoiitre  lequel  la  demande  en  uni" 
lilé  du  eontial  de  vente  du  5i  janvier  1S09  avait  d'abord  été  dirigée  ;  que 
FremonI  est  domieilié  dans  !a  ville  de  Rennes,  éli)igiiéede  54  myriamètrcs 
de  celle  di;  Paris,  lieu  fin  domicile  de  II'Mvé,  et  qu'il  en  rési  lie  que  ce  dei  = 
ni(r  aurait  été  Ibndé.  par  analogie  avec  l'art,  ij.î  d:i  même  Cole,à  réclamer 
un  siid  délai  pour  toutes  les  pjrties  qui  avaient  été  mises  en  cause  dans  une 
alîaireeonfiexf,  délai  qui  aurait  dû  alors  être  régie  d'apiès  la  di^lance  du  lieu 
du  domicile  de  la  partie  la  plu>  él-. ignée  ;  — Parces  motifs,  déboute  les  inti« 
mes  de  leurs  fins  <le  non  recevo-r  et  moyens  de  nullité  contre  l'appel  relevé 
par  Hervé  du  jugi  ment  rendu  par  le  tribunal  de  pr(  niicre  instance  de 
Rennes,  le  v;  août  i.h\\  ,  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond.  • 

Observations. 

M.  Carr.,  !om.  1  ,  pag.  102,  à  l'occasior,  de  cet  nrrêt,  examine  si  non 
seulement  un  ade  d'appel,  mais  jnc  assignation  donnée  à  la  requ;te  d'un 
tel  ilcoiiipa.jnie  ,  iiuimuK  sunTi-atument  ia  profession  des  demandeurs  .  et 
il  pense  que  celle  désignation  ne  peut  lai>ser  douter  au  déii  odeur  qu'il  et 
as>ignc  par  des  negocians  o  1  banquit  rs.  Mais  ces  mots  un  tel  et  compnrjnie 
;niliqu<  niiJs  !(s  notnsdes  djniandeurs?  C'est  ce  que  M.  Cabb.  n'examine 
poi.it:  et  cependant  il  semble  décider  implicitement  l'afTirmativc  ,  |  uis- 
qui!  appiouve  l'ariêt  de  la  cour  de  Rctinc».  M.  Pic,  Comm.,  t.  i  ,  p.  i;4, 
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es!  d'un  avis  contrnire;  il  veut  qic  l';issgn;ilion   porte   non  piis  leur  raison 
sociale,  n:aislfs  noms  de  Ions  lc.>-as3ùcii-.s  iespon«abl  s  et  5oîidair<!s,  parce  que 
If  diTt'iuieiii-  peut  ne  pas  (Oiinaîlre  tous  les  associés,  et   qu'on  ne  doit  pas 
l'oljiigKr  à  aller  consuller  à  col  elTel  rcxtrail,au  tribunal  de  commerce.  Celte 
0|)inion  nmis  par.iît  enonée;  il  <'St  de  principe,  en   effet,  que  tout  ce   qui 
«•si  l'ait  au  nom  tic  la  raison  sociale,  ciignge  lusassocic'S  solidaires;  l'art,  aa, 
C.   comm.  ,  esl  fiirmel  a  cel  égarai  ;  qu'importe  dès  lors  pour  le  défendeur 
de  connaître  individiieilemenl  les  demandeurs  ?  ce  qui  esl  nécessaire  pour 
lui,  ('es!  que  les  condaninalions  qui  interviendront  à  son   profit  juiissent 
Cire  exécutées  contre  tous ,  et  tel  sera  l'eflet  d''un  jugement  rendu  contre  la 
rai.-on  >nciale.  Ce  sera  à  lui ,  lorsqu'il  voudra  le  l'aire  exécuter  ,    à  s'informer 
conlre  qui  il  pourra   le  faire  individuellemcnl  ;  ce  léger  incoiuénii'nt ,    qu' 
n'exi-lera   que  lors  de  l'exécution   du   jugeaient,  ne   pourrait  faire  annuler 
l'exploit  que  tout  autant  qu'il  y  aurait  violation  <ie  l'art,  (il  ,  C.  P.  C.   Or  , 
'cel  ai  liele  exige  les  noms  du  demandeur  :  quel  est  le  demandeur  dans  l'es- 
pèce ?  (îe  ne  sont  pas  les  individus  asuoc'iés  ,  c'est  un  corps  moral,  une  so- 
ciété ((présentée  dans  tous  ses  actes  j^ar  une  raison  sociale;  les  noms  des 
associés  sont  compris  dans  cette  dénomination  commune;  il  estdoncévident 
que  la  raison  si.ciale  indique  suffi.-aiiiment  le  nom  du  demandeur,  et  que  de 
même  que  l'art.  69  permet  d'assigner  •.ine.sociélé  en  la  mai^on  sociale  (  voy. 
svvra,  n"  lat  ,  l'ariêl  du  21  novembre  1S08  ) ,  de  môme  l'art.  61  permet  de 
n'indiquer  que  le  nom  de  cette  maison  sociale. 

Voy.  .T.  A.,  1.26,  p.  177,  et  t.  5i,p.  22-,  des  arrêts  qui  décident  , 
comme  celui  de  la  cour  de  Rennes,  que  la  profession  et  la  qualité  du  de- 
mandeur peuvent  être  suppléées  par  la  procédure  qui  a  e.i  lieu  en  première 
instance,  ou  par  le  proccs-ierbal  de  no'i  conciliatioa  signifui  en  tète  de 
l'exploit,  Vi>).  aussi  sttpra ,  n"*  9  et  12?) ,  les  arrêts  des  2  nivôse  an  9  et  8  dé- 
cembre 180S. 

2g3.  Lorsqu'un  acte  conlicnt  élection  de  domicile  pour  son 
exécution,  on  est  dispensé  défaire  indication  du  domi- 
cile réel  dans  tous  les  actes  de  signification  faits  au  do- 
micile élu.  (Art.  61  ,  C.  P.  C.)  (0 

Ainsi  décidé  par  ariéi  de  la  Cour  suprèuKî  ,  section  des  requêtes,  ic  la 
féïrier  1817,  conçu  en  ces  ternies  :  —  0  La  CoeR  ;  Altendir  que  ,  lorsqu'il 
y  a  élection  de  domicile  |'our  l'exécuiion  d'un  acte  ,  les  signilicalions,  dc- 
niandts  et  poursuites  relatives  à  cel  acte  ,  peuvent  ,  ainsi  qu'on  l'a  pratiqua 
dans  res|)è(  1: ,  «"'tre  foies  au  domicile  convenu  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
suivre  ou  d'indiquer  d'autre  domicile  ;  —  Hejellc.  » 


(r)  Voy.  supra,  n"  85,  l'arrêt  du  i4   juillet  1S07. 
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294*   f--  cissigJiation  donnée  à  un  étranger  ne  peut  être  nulle, 
parce  que  le  procureur  du  roi  au  domicile,  duquel  elle  a 

été  signijîée,  a  omis  d'en  envoyer  la  copie  au  ministre 

des  affaires  étrangères  (r\ 

C'est  CL-  que  la  Cour  de  cassation,  section  de»  requêtes,  a  décidé  par  arrêt 
du  I  I  niars  1S17.  —  «  F, a  Cot  h,  Attendu  qu'il  a  été  jugé  en  fait  par  l'arrêt 
allitqné  ,  que  Bellot .  demandeur  en  cassation,  avait  son  domicile  à  Mon»  , 
lors  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  des  biens  de  la  succession  de  dé- 
funt Bellot  de  IJussy  son  j  ère  ;  et  que  celte  ville  ne  Taisant  plu»,  à  celte 
époque,  partie  du  territoire  français,  la  dame  Aubry  »'est  conformée  à  l'ar- 
ticle 69,  C.  P.C. ,  n*  9,  en  faisant  notifier  ce  procès-verbal  au  domicile  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  d'Abbevillc  oii  l'adjudication  étiiit  pour- 
suivie; —  Attendu  que;  l'obligation  d'envojor  la  copie  à  lui  signifiée,  soit  au 
ministère  de  la  marine,  soii  à  celui  des  affaires  étrangères  ,  est  imposée  par 
ja  loi  au  procureur  du  roi,  el  non  à  la  partie,  qui  ne  peut  répondre  des  fait» 
ou  de  l'omission  de  ce  fouclionnaire  ;  —  Rejette ,  etc.  0 
2C)5.   L  exploit  signifié  an  jour  de  fête ,  nesl  pas  nul,  la 

loi  ne  prononçant  point  dans  ce  cas  de  nullité,   mais 

l'huissier  est   passible   d'une  amende.   (Art.    io3o,C. 

P.  C.  ) 

Premikrb  ksphck,  —  C'est  ce  tju'a  jugé  la  Gourde  Grenoble,  le  17  mars 
1817  ,  en  condaninan:  l'huissier  à  une  amende  de  5  fi. 

Dklxik.mh  ESPâcB.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  parla  même  Cour ,  le  17  mai 
1817,  en  ces  termes  :  —  «La  Corn;  Con.-idérant  que  l'exploit  d'appel  dont 
il  s'isgit  a  été  signifié  un  jour  de  fi^te  ;  que,  néanmoins  ,  les  art.  65  et  1057, 
G.  P.  C. ,  ne  pronoment  pas  la  nullité  des  exploils  nolifiés  un  jour  de  fête 
légale  ;  qu'il  est  disposé,  par  l'article  io3o  du  rnéme  Code  ,  qu'aucun  ex- 
ploit ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'est  ex. 
prcssément  jirononcée  par  la  loi  ,  qu'il  est  disposé  par  le  même  article, 
que,  dans  le  cas  où  la  loi  u'auraiî  pas  prononcé  la  nullité,  l'ollîcier  mifiis- 
tcriel  pourra  ,  soit  pour  omission  ,  soit  poui'  contravention  .  être  condamné 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  .5  franc»  ni  excéder  100  franei. 
—  Rejette  le  moyen  de  nullité  et  eondanini;  l'huissier  à  une  amende  de 
a5  francs.  « 

Obskuvatiotvs. 

In  grand  nombre  d'arréîs  que  nous  avons  rapportés  ,  J.  A. ,  t.  39,  p.  58, 
ont  décide  que  l'exploit  contenant  déolaiation  de   sureuchèrc,   peut  vala- 

(1)  Telle  est  l'opinion  de  MM.  Carb.  .  t.  1  .  p.  196,  note  a  ,  no6,  F.  L. , 
t.  j ,  p.  i44,  2'  col.,  5e  alin.  ,  et  B.S.  P.  .  p.  204,  note  36,  n"  ?. 
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iil>  ment  rtrc  s'gnifié  un  jour  tic  fûle  Icgalc.   Ne  pourrait-on  pas  dire  qu'il 
y  ;i  une  grande  (!iûci<nco  cnlieccUe  signilication  et  et  lie  d'un  exploit  oïdi- 
fuiiie,  (n  ce  q-ie  l;i  ^ignilic;l!  On  «te  siu\iic!ière   ne  peut  èlre  f.iite  que  pen- 
dant lin  (iélai  déleimini?  Cle  molil  ponn;iit  peut-èîre  faire  établir  une  dis- 
lit'f  lion  s'il  a\ail  été  donné  par  la  Cour  de  cassation  dans  sts  décisions  sur  la 
iietifici'llcn  de  surenclière  ;    mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  dans  son  arrêt  du  aS 
i'«;viier  iSv5  ,  la  rour  de  cassation,  section  civile  ,  ne  se  fonde  de  inènie  que 
la  Cour  de  Gunobli-  dont  nous  venons  de  ra[)])orter  i'airèt,  que  sur  ce  que 
Us  irl'cli  s  G.1  et    io37,  C.  P.C.,  ne  prononcent  pas  de  nullité  ;  ce  motif 
est  général  it  >'appliqne  à  tous  les  actes  de  procédure  ;  il  faut  donc  tenir 
iiQur  (unslant    «pi'.iucun  de  ces  actes  n'est  nul  lorsqu'il  est  fait  un  jour  de 
iêi<;  Il  gale  ;  MM.  Caer.  ,  t.  i  ,  p.  1(18  ,  n"  7)Zo  ,  et  Pic.  Comm.  ,  t.  i  ,  p.  j85, 
ne  parlagfut  pascitle  opinion  :  le  premier  donne  pour  motif  que  les  ôrt. 
(iù  et   iiiôo  ïont  une   loi  supéiieure   et   tiennent  au  culte  et  à  l'ordre    pu- 
bl;<'  ,  (umme  si  le  législateur,  s'il  avait  été  ("ra])pé  par  un  si  grave  motif, 
ii'iiurait  p:is  eu  •••oin  d'apj)liqu<'r  la  peine  de  nullité  à  une  règle  si  importante, 
cr.mnje  s'il  aurait  pu  constniir  à  déroger  à  Tordre  public  en  permettant  de 
l'ail  e  l'acte  avec  ordonnance  du  juge  pour   ne   pas   biesser  l'inlérét  particu- 
lier iru'.i    plaideur  ;  le    ni(/!if  donné  par  M.    Piceak    est  cpie    le  législateur 
>'i.st  ixpiinié  en  terino  proliibilils ,  ei  que  si  Taete  fait  contrair;  mcMit  à  ces 
lcrm(S  n'itait  pas  nui,  la  proli  bilion  serait  inutile,  pui.Nqu'on  pourr.dl  l'cn- 
l'reiniiie   impunénunt.  D'abord  ,  il  faut  lépondre  que  Tinlraelion  ne  scr;  it 
pus  impunie  ,  (iuist|ne  d'api  es  l'article  loiïo,  l'Iiuissier  peut  ôlre  condamné 
.T  une  amende  ;   ensuite ,  qu'importe  que  le   légi^laleur  ait  parlé  d'une  ma- 
il èie   I  rdwb  l.ve  «ni  iiiii)éralive?  (Iep'ii>  long-lems,   la  Cour  du  eassalinn  a 
;.ii    u  I  CL'  1  e  ce- sid)l;lité'^ ,  en  di'iidant  que  la  coniraventiou  à  une  l^ii  j)rc- 
lijl.iùve  n'(  ntiaiui'  pas  nul  ité  lorsque  la  loi  n'établit  pas  ex|)r(.ssément  '-ettu 
I  eine    et  qu'd  ne  s'agit  pas   d'une  formalité  sub.>lanlielle.  Vi>y.    M.  K.  L., 
1.  I,  V"  avilîtes,  §  i",  el  c<'  que  n msavons  dit  l)ifra  ,  n»   0-6;  aussi  la  Cour 
rinale  lie  I'i<.rdi  aux  qui ,   d.in>  u:i   air'l  du   in    lévrier  18^7,  avait   décidé 
qu'un    exj  loit    >igiiilié   im    joui-    l'eiié  était  ind    eu  donnant   les  motifs  do 
M\î.(>ABii.  et  l'iG.,  s'est  idie  depuis  langée  a  Li  jurisprud<.'nro   de  la  Ctjur 
de  c.issi.tinu,  par  un  anét  du  16  jn  l'c!   18^7.  Voy.  J.A.,  t.  ii  1  ,  p.  249.   et 
t.  ô5  ,  ]i.  o.^y  ;  vi'y.  aussi  ce  (pii  a  été  dit  t ur  l:i  question  de  savoir  si  .  lors- 
qu«'  le  dcl.ii  iitccirdéà  l'.ivdué  ,   dernier  encliéris>enr  pour  déclarer  i'.idjudi- 
cataire,  expire  un  jour  de  léle  li'ga'.e,  cl  que   la  dé<'laration    n'a  lieu  que  le 
i<  ndtmain  ,  «  lie  ne  peu!  èti'e  assi  jetiie  (ju'au  droit  îixe  dedeux  fiant  s.  J.  A. 
t    57  .  p.  17^;  voy.  I  n!in  ,  t/i^'r  t  ,  n»«  5a5,  ôôo  et  569  ,  les  ariôtsdes  javril, 
?9  juin  iSrf),  el  S  jar.xici  :8v/|. 

Si  'a  pernils-ii.n  pour  signifiir  un  jour  de  fête  légale  était  donné»'  re  jour 
même,  comme  cela  se  piatique  ordinairement ,   nul  doute  que  l'iiuicoier 
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pourrait  faire  la  signification  avant  d'avoir  fait  enregistrer  l'ordonnance 
uaalgié  h  dispo.-i'ion  de  la  loi  du  as  frimaire  an  7,  qui  lui  défend  de  faire 
un  a(  le  en  conscquence  d'un  autreacti-  non  cnregi>tré.  L'huissier,  en eîTet , 
ag  t  dans  ce  ras,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président  ,  et  si  la  loi  de  fri- 
maire devait  être  appliquée,  il  faudrait  rayer  ia  disposition  de  l'art.  loSj, 
dont  l'exécution  deviendrait  impossible. 

296.  Quoiquil  soit  constant  qu'une  partie  a  Iegale?7ient 
opéré  depuis  six  mois  son  changement  de  domicile  , 
elle  nest  pas  fondée  à  arguer  de  nullité  l'assignation 
qui  lui  a  été  donnée  à  son  domicile  précédent ,  lorsque 
elle  y  aidait  conservé  sa  résidence ,  et  quelle  s'est  pré- 
sentée d'ailleurs  sur  l assignation,   (i). 

29y  •  Celui  qui  est  propriétaire  des  bestiaux  qui  se  trou- 
vent places  à  titre  de  cheptel  dans  un  domaine  saisi  ini- 
niohilièrement ,  peut  les  revendiquer,  quoique  le  procès- 
verbal  de  saisie  les  ait  considérés  comme  immeubles 
par  destination. 

298.  L'action  en  revendicnlion  est  recevahle  ,  quoique  le 
propriétaire  des  bestiaux  ait  pris  inscription  sur  fini-r 
meuble  pour  une  somme  représentative  dç  leur  valeur , 
et  ait  requis  sa  collocation  a  Tordre. 

Un  domaine  sai>i  immobilièremcnt  avait  été  adjugé  au  sieur  Sauty. 

Les  sieur  et  d;inie  Arrestier,  justifiant  par  des  litre.»  réguliers  qu'ils  étaient 
piopriélaires  des  be.-tiaux  placés  à  dnple!  >ur  ce  domaine  ,  l'oimèrent  une 
demande  en  rpvtn.licaliou  conire  l'adjuditralaire. 

Avant  de  furmcr  celte  demande,  ils  s'etaieni  présentés  à  l'ordre  pour  ré- 
ci;imer  le  i!ai<-ment  de  la  souuiierepréseutalive  de  la  valeur  Je  ces  i)estiuux  ; 
mais  il*  n'y  avaient  pas  été  utilenu  nt  colU'qués. 

L'adjudi<alaire  excipa  de  celle  circr.r.siance  el  du  paiement  inltgra!  de 
son  prix,  en  exécnlion  du  jugement  d'ordre,  pour  écha[iper  à  la  demaude 
en  revendic.ilion. 

]|ar}^ua  au.-<si  de  ia  nullilé  de  l'exploit  d'ajournement,  en  ce  qu'il  lui 
avait  éle  sign'fié  à  un  ancien  domicile,  lorsqu'd  avait  acquis  un  domicile 
nouv!  au  ,  en  remplissant  les  formalités  prescriles  par  l.i  loi. 

Uu  jugement  du  tiibunal  d'Ussel ,  gou^  Li  date  du  31  mars  1K17,  ayant 
ailmi~  la  diMiiande  en  revendit  alion  ,  sans  s'arrêter  aux  divers  inoy<  nj«  de 
nuliité  it  fins  de  non-r«-cevoir  proposés   par  l'adjuilicataire ,   celui-ci   s'est 

(i)  Voy.  M.  B.  S.  P.,  p.  312,  uot.  y ,  n°  1 ,  et  sujra ,  w  tti^ ,[  arrêt  du 
97  juillet  1816. 
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pourvu  en  appel  devîint  la  Cour  royale  de  Limoges  qui,  par  arrêt  du  29 
mars  1817,  a  Glalué  en  ces  termes:  —  »  La  Coub  ;  Considérant,  sur  les 
moyens  de  nullité,  que  malgré  que  Sauty,  appelant,  eût  légalement  trans- 
féré son  domicile  de  Clermont  à  le  Bazot ,  depuis  plus  de  six  mois  avan. 
l'action  intentée  contre  lui,  néanmoins  il  a  été  reconnu  comme  constant  à 
l'audience,  qu'il  avait  conservé  un  logement  à  Clermont,  et  que  l'exploit 
d'as.«ign;ition  donné  à  Clermont ,  parlant  à  sa  domestique,  indique  suffi- 
samment qu'il  y  tenait  son  ménage  j  que  dès  lors  les  époux  ArresUer  ont  dû 
croire  qu'il  avait  coutume  d'y  conserver  son  domieiie;  que  d'ailleurs  l'assi- 
gnation donnée  à  ce  domicile  a  été  suivie  de  la  présenlalion  dudit  Sauty  de 
vant  le  tribunal  d'Us^scl ,  en  sorte  qu'il  n'en  a  éprouvé  aucua  préjudice,  et 
que  ,  d'après  ces  motifs  ,  il  a  été  bien  jugé  en  rejetant  les  moyens  de  nul- 
lité ; —  Considérant  ,  au  fond,  que  quand  on  admettrait  que  lu  saisie-im- 
mobilière a  compris  tacitement  les  bestiaux  du  domaine  de  Quiquerelie  , 
comme  immeubles  par  destination  ,  quoiqu'il  n'en  soit  fait  aucune  mention 
dans  ladite  saisie,  cette  circonstance  ne  porterait  pas  obstacle  à  la  saisie-re- 
vendication des  époux  Arrestier  ,  s'ils  sont  réellement  propriétaires  desdits 
bestiaux,  puisque  l'art.  -5i  C.  P.  C.  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi  ;  d'où  il  suit  que  les  époux 
Arrestier  ont  pu  réclamer  lesdits  bestiaux  pendant  dis  ans,  à  compter  de 
ladite  adjudication  ;  Considérant,  sur  la  propriété  desdits  bestiaux,  1"  que 
cette  propriété  est  constante  depuis  l'acte  notarié  du  29  décembre  1811  , 
qui  a  établi  qu'ils  ont  été  aciietés  en  foire,  et  donnés  à  cheptel  à  Etienne 
Laborde  ;  2°  qu'avant  l'adjudication  et  la  saisie  du  domaine  de  Quiquerelle, 
les  bestiaux  avaient  été  déjà  saisis-revendiqués  par  Rose  Bardon  ,  aujour- 
d'hui femme  Arrestier,  d'après  ordonnance  et  exploit  du  i5  août  1812;  et 
que  môme  assigna! ion  en  validité  fut  donnée  le  lendemain  ;  que  ,  malgré 
que  cette  assignation  soit  demeurée  sans  suite,  elfe  n'en  indique  pas  moins 
que  ladite  Bardon  se  reconnaissait  propriétaire  desdits  bestanx  ,  et  agissait 
comme  telle,  de  manière  que  !e  bail  à  clicplcl  du  19  décembre  iSii  ne 
peut  être  considéré  comme  simulé;  — Considérant  que  Rose  Bardon  ,  en 
donnant  ces  bestiaux  à  cheptel  par  l'acte  sus-énoncé,  avait  pris  ia  précau- 
tion de  faire  hypothéquer  spéciulement  le  domame  de  Quiquerelle  pour  la 
sftreté  du  montant  dudit  cheptel  ,  et  avait  pris  inscription  ;  qu'elle  a  été  ap- 
pelée à  l'ordre,  comme  créancière  inscrite,  y  a  demandé  sa  eollocalion  et 
n'est  pas  venue  en  temps  utile;  mais  qu'il  ne  dérive  pas  de  cette  ciiron- 
fctance  une  fin  de  non-recevoir  contre  ia  nouvelle  saisie  -  revendication 
qu'ont  fait  faire  les  époux  Arrestier,  des  bestiaux  dont  il  s^'gif.  soit  parce 
qu'on  ne  peut  pas  induire  l'abdication  d  une  propriété  certaine  d'un  fait 
aussi  indirect,  soit  parce  que  les  époux  Arrestier,  ayant  deux  actions  pour 
la  sûreté  de  leur  cheptel ,  ont  pu  en  exercer  une  sans  abandonner  l'autre,  et 
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recourir  à  celle-ci  après  avoir  iiifru(tueusetpent  tenté  la  première  ;  que  l'ad- 
jtidieatitirc  d'un  immeuble  ne  peut  su  faire  un  moyen  du  paiement  de  son 
prix  aux  créanciers  colloques,  pour  repousser  la  demande  en  rovendicalioa 
d'une  partie  de  cet  imnunhle ,  postérieurement  formée,  parce  que  alors 
il  a  une  aciion  en  rc-^fitulion  contre  les  ciéanciers  derniers  colloques;  d'a- 
près c<'S  motif;  ,  ouïs  les  avocats  et  avoués,  etc.,  sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  nullité  et  fins  de  non-rcceroir  proposés  par  la  partie  de  M* 
Jouhauri,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  aura 
son  plein  et  entier  effet  ,  et  condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 1 

iqp.  Le  consii^nntaire  d'un  bdtitnent  ou  de  sa  cargaison , 
peut  de  même  qu'un  commissionnaire  de  commerce^  assi- 
gner en  son  propre  nom  dans  l'intérêt  de  ses  commettans 
et  sans  faire  connaître  leurs  noms  (i). 

3oo.  Quand  la  partie  adverse  a  foimé  une  demande  ré- 
convcntionnelle  contre  le  consignatairc  personnelle  - 
ment,  un  tribunal  ne  peut  déclarer  le  consignataire  non 
recevahle  dans  sa  demande  principale  sur  le  fondement 
de  la  maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur. 

C'est  ce  qui  a  été  juge  le  9  juin  1S17  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  aion- 
conçu  :  —  «  La  Cour  ;  (Considérant  que  le  conrignatyire  d'un  bâtiment  ou 
de  sa  cargaison  est  un  vériliihle  commissionnaire  de  commerce,  ainsi  qu'il 
résulte  de  plusieurs  dispositions  du  Code  de  couîmerce  ,  et  notamuienl  de 
l'art.  >K5  ,  où  ces  deux  qualifications  sont  assimilées  et  prises  dans  la  même 
acception;  —  Considérant  que  ,  suivant  l'art.  91  du  même  Code,  le  com- 
mis>iounaire  de  commerce  est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom  ou  sous  ud 
nom  sociiil ,  pour  le  con)ple  d'un  commettant  ;  d'où  il  suit ,  que  non  seule- 
ment il  a  le  droit  d'exercer  toutes  actions  dans  l'intérêt  et  pour  la  conserva- 
lion  des  objets  confiés  à  ses  soins,  mais  encore  qu'à  la  dinVrence  du  manda- 
taire ordinaiie,  il  peut  le  faire  en  son  nom,  et  à  plus  forte  raison  en  expri- 
mant seulenjcnt  la  qualité  de  con.>.i^;nalaire ,  sans  être  obligé  de  faire  con- 
naître le»  noms  de  ses  commettans,  s'il  a  agi  dans  les  bornes  de  son  niandat  • 
—  Considéiant  ,  en  f.iit,  que  Dugray  ,  corisignataire  de  la  cargaison  de  ia 
gcëiette  bollandaise  le  Goëde  wcr  xvaling  ^  après  avoir  loué  en  son  nom  do 

(1)  Voy.  M.  Carr.,  t.  1  ,  p.  149,  n»2So,  qui  est  d'une  opinion  con- 
fonne,  et  la/"/-  ,  n»  ."iio,  l'anèt  du  1  7  décembre  181a. — Voy.  aussi  les 
observations  jointes  au  n"  ayo  «upr<i,'pag.  245, 
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Henri  de  la  Blanchetais  ,  négociant  à  Loricnt ,  des  greniers  potir  y  déposer 
les  grains  dont  se  composait  celle  cargaison  ,  lui  forma,  le  lo  mai  iSirt, 
devant  le  tribunal  civil  de  Lorient ,  après  essai  de  conciliation,  une  atlion 
en  dommages  et  intérêts,  résultant  de  l'assolement  desdits  greniers,  arrivé 
dans  la  nuit  du  29  au  5o  ;  qu'il  s'y  qualifia  de  consignataire  ,  représcntHnt  <  n 
celle  qualité  les  proprii.taires  de  la  cargaison;  à  quoi  Henri  de  la  Blanche- 
tais répondit  par  une  demande  récotiveiitionnelle  dirigée  contre  Dugray 
personnellement ,  aussi  à  fin  de  dommag<'s  ei  iiiléréis  pour  indemnité  de  la 
chute  de  ses  magasins ,  en  y  ajoutant  seulement  la  demande  d'une  caulion 
envers  les  propriétaires  étrangers,  dans  le  cas  où  Dugray  ne  serait  pas  ccn- 
sidéré  comme  agissant  en  privé  nom;  —  (Considérant  que  It-s  procédures 
étaient  de  part  et  d'autre  régulières  dans  la  forme  ,  aux  termes  des  articles 
du  Code  de  commerce  déjà  cités;  que  le  tribunal  de  Lorient  paraissait  l'avoir 
décidé  ainsi,  en  écartant ,  par  un  premier  jugement  du  ï6  août,  le  second 
chef  des  conclusions  de  IJèrwi  de  la  B!anr!u-iais,  li'quel,  autant  qu'ilest  pos- 
sible d'en  juger  par  la  rédaction  obscure  et  imparfai.'e  de  ce  jugement ,  avait 
pour  objet  de  faire  déclarer  Dugray  non-recevablc  et  sans  qualité  dans  sa 
demande;  — Que,  dans  cet  é^il ,  le  tribunal  de  Lorieni  ne  pxouvail,  sans 
se  contredire  et  sans  contrevenir  aux  dispositions  du  Code  de  comnierce  ci- 
desjus  relatées  ,  dérlaier,  comme  il  l'a  fait  par  le  jugement  dont  est  ajipel  , 
Dnyray  nonrecevabie  et  sans  qualité  dans  sa  demande,  el  que,  dan^  l'es- 
pèce particulière,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  l'ancienne  maxime  7Me 
fiM^  en  France  ne  pourra  plaider  par  procureur,  si  ce  71  est  te  roi  ;  —  Par  ces 
motifs  ,  la  Cour  ,  faisant  droit  <lans  l'appel  relevé  par  Dngriy,  en  quililé  de 
onsignalaire  de  la  cargaison  de  la  goè'Ietle  hollandaise  le  Goëdewer  walintj, 
du  jugement  rendj  par  le  tribunal  civil  de  Lorieut,  ie  2  sepieuihre  1H16, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  l'appel  itérativement  interjeté  pa.  le 
même  Dugray,  avec  désignation  des  noms  des  propriétaires  chargeurs,  dit 
qu'il  a  été  m.d  jugé  par  le  tribunal  de  I  ori'.  nt,  en  ce  qu'il  a  déclaré  Dugray 
non-recevable  et  sans  qualité  dans  sa  demande  <  cutre  Henri  de  la  Blan- 
chelais.  • 

3oi.  L'exploit  d'appel  (ians  lequel  l'huissier  énonce  ses 
qualités  par  abréviation  ,  nest  pas  nul ,  comme  7ie  con- 
tenant pas  la  mention  régulière  de  son  immatricule* 
(Art.  61,  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Grenoble,  le  îS  juillet  1817.       \ 

3o2.  L'assignation  signifiée  en  parlant  au  propriétaire 
de  la  maison  dont  la  personne  assignée  occupe  une 
partie  et  le  proprieialrc  l'autre^  est  nulle ,  encore  que 
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ce  dernier  se  soit  charsré  d'en  donner  connaissance  à  la 

o 

première  d). 

303.  La  nullité  dune  signification  d'exploit  oblige  à 
mettre  hors  de  cause  un  particulier  assigné  en  même 
temps  ^  pour  avouer  ou  contester  des  faits  et  être  con- 
damné solidairement  au  paiement  de  sommes  deman- 
dées. 

Le  a5  août  1817,  la  cour  de  Rennes  a  statué  sur  ces  questions  dans  les 
termes  suivans  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  l'exploit  d'ajournement 
donné  a  la  deim  iselle  Mignot  par  Allaire  a  été  notifié  dans  les  termes  sui- 
vans :  «En  parlant  a  la  demoiselle  Claret,  trouvée  au  domicile  susdit  et 
propriétaire  de  l'appartement  qu'occupe  ladite  dcnoiselle  Mignot,  laquelle 
s'est  ci:aigée  de  la  copie  du  présent  et  de  lui  "n  donner  eonnaisiaiice  ;  •  — 
Que  quoiqu'il  n'existe  aucim  doute  sur  la  remise  de  celle  copie  à  la  demoi- 
selle Mignot.  et  quoique  l'omis.-ion  de  la  formalité  prescrite  p;)r  la  loi  ne 
lui  ait  ca;isé  aucun  préjudice,  elle  «si  tellement  impemtive  a  cet  éjiard  que 
ks  magistrats  ne  peuvent  pas  s'en  écarter;  —  Que,  si  îa  jiirisprridcnce  a 
étendu  l'acception  ordinaire  du  mnt  scT^'îVcwrj  à  des  personnes  al tacliées, 
sous  quelque  nom  que  ce  soit,  au  service  de  la  partie  assignée,  elle  ne  peut 
s'applitjuer  au  propriétaire  de  la  maison  qu'elle  occupe,  et  qui  habile  un 
a|>parienii'nt  dilierent,  quoique  sous  le  même  toit;  que  crite  qualité  seule 
n'éiahîil  point  entre  ces  deux  personnes  des  relations  d'aiFection  ou  d'intérêt 
asseï  habituelles,  pour  que  la  lui  s'en  soit  rapportée  (  xciusivemenl  à  l'ixac- 
titude  ou  à  la  fidélilé  présumée  de  l'un  envers  l'autre,  et  que  ie  propriétaire 
d'\^nr  maison  q'ii  n'a  point  de  relation  de  services  journaliers  avec  les  loca- 
t.iiiis  u<'  peut  être  considéré  que  comme  un  voisi.-i,  «lont  la  signature  sur 
J'oiifjinal  de  l'exploit  est  prescrite  à  peine  de  nullité; — Con:  idéraiit ,  p»r 
rapport  a  la  mise  en  cause  de  m*  Gaultier,  qu'il  a  éié  assigné  conjointe- 
ment avec  la  ciemoiselli*  Mignot,  pour  avouer  ou  contester  les  mêmes  faiu 
et  poui  êlre  solidairement  con-inmr.é  aux  mêmes  resiitutions ,  et  que  l'ex- 
ploit donué  à  cette  derniér<;  élatit  nul,  Gaultier  doit  dans  l'état  être  mis 
liors  de  cause,  saufà  A'Iaire  à  l'envisagei-  di-  nouveau  et  sous  la  réserve  de 
tiiu-  lestJioit-,  moyens  et  exeeplions  des  (ailies  ;  —  Pav  et  s  u)OtiFs,  Faisant 
droit  .-ur  l'exc*  plion  pn)p;)sée  par  la  demoiselle  M  gnot  ,  contre  l'exploit 
d'ajoiirnenieiil  lui  sigiifié  à  la  recjuêle  d'Ailaii-e  ,  le  a  août  présent  mus, 
dé«  lare  ledit  exploit  n  il.  in<t  dans  l'étal  Gauliier  hors  <le  cause.  • 

304.  Lu  exploit  d\ipp(d  ijui  11  a  clé  signifié ,  ni  a  per- 
sonne,  ni  à  domicile  ,  est  nul ,  (pLoi qu'il  ait  été  fait  un 

(1)  Voy.  su-pra,  u'  uôi,  rariCtdu4  mai  iSiô. 
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procès-verbal  de  perquisitio??.  (Art,  69,   §  8  et  456,  C. 
P.  C.  ) 

305.  Un  jugement  71  est  pas  nul,  s'il  ne  contient  pas  im- 
plicitement les  noms  ,  professions  et  demeure  de  toutes 
les  parties. 

La  cour  de  Rennes  a  résolu  ces  questions  dans  ce  sens  ,  par  arrêt  du  6  jan- 
vier i8i8,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour:  Considérant  que  l'aclc  d'appel  re- 
levé par  Dupont ,  Dcgault  et  cotisorts,  du  jugemcnl  du  tiibunal  de  Paim- 
bœul'du  25  novembre  i8i4  ,  n'a  été  signifié  ni  à  la  personne,  ni  au  domicile 
de  Voras  et  de  son  épouse,  de  Rose  et  de  Marie  Baron;  que  si  leur  domicile 
n'était  p;is  connu  des  appelans ,  iis  devaient  se  confoimer  au  n"  8  de  l'art. 
69,  C.  P.C.,  et  que  le  procès-verbal  de  perquisition  qu'ils  ont  fait  faire  par 
unbuissier,  le  iT)  décembre  i8i4,  était  une  t'onnalité  irré;^uiière  (}ui  ne 
pouvait  produire  aucun  effet  ;  —  Considérant  que  l'.iiopel  du  même  jugement 
a  été  régulièrement  notifié  à  Veyron-Lacroix  ,  et  à  .Marie  Catlierinc  Baion  ,' 
dOn  épouse,  et  que  si  sa  rédaction  présente  une  contravention  aux  art.  i4i 
et  142  5  C  P.  G.,  en  ce  qu'elle  ne  contient  point  les  noms,  profession i  et 
demeures  de  toutes  les  parties  ,  ces  articles  ne  prononcent  point  Ibrniil  e- 
ment  la  nullité  des  jugemens  qui  ne  sont  pas  conformes  à  leurs  disposi- 
tions. » 

Par  ces  motifs  ,  déclare  nul  l'acte  d'appel  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Paimbœuf  du  î5  novembre  1814  >  noiifié  à  la  requête 
des  appelans ,  et  fiisant  droit  sur  l'appel  du  même  jugement  notifié  à  Veron 
Lacroix  et  Marie-CalIierine-liaron  ,  son  épouse,  sans  s'arrêter  à  l'irrégular  té 
de  la  rédaction  de  ce  jugement,  dans  la  l'orme  ,  dit  qu'ii  a  été  bien  jugé  au 
fond,  déclare  les  appelans  sans  griefs  d.tns  leur  appel.  » 

306.  Un  acte  d'appel  iiest  pas  valablement  signifié  au 
domicile  élu  devant  un  tribunal  de  commerce ,  dans  le 
cas  de  Vart.  4?2  ,  C.  P.  C.  (1) 

307.  Est  }ml  le  jugement  qui  ne  contient  pas  de  motifs» 
(Art.  "j ,  loi  du  î>o  avril  1810.) 

308.  L incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour 
les  matières  civiles  ,  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause. 

Ces  questions  ont  été  ainsi  décidées  le  6  janvier  iSiS ,  par  la  cour  de  Be- 
sançon ;  ^  oici  l'arrêt  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  tout  acte  d'appel  doit 

(i)  Voy.  J,  A.,  t.  35,  p.  no,  nn  arrf.t  du  a5  mars  sSaS,  et  les  obser- 
vations, 
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être  signifié  à  personne  on  domicilo;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
que  pour  les  ca»  spécialement  prévus  ;  que  l'art.  422  ,  C.  P.  C.  n'a  point 
compris  la  signification  d'un  ."Jcte  d'appel  au  nombre  de  c«ux  qai  doivent 
être  faits  au  domicile  d'élection  ;  que  K.igot  s'clant  borné  à  l'aire  notifier 
celui  qu'il  a  émis,  il  est  par  'conséquent  nul;  que  loutelois  il  y  a  suppléé  en 
appelant  à  la  barre,  et  que  les  partie;  sont  toujours  admissibles  à  appeler 
de  celte  manière,  lorsque  les  déhiis  ne  sont  point  écoulés;  —  Considérant 
que  les  motifs  d'un  jugement  en  sont  une  de*  parties  substantielles,  qu'ainsi 
leur  omission  ,  lorsqu'elle  c^t  complète  ,  le  vicie  et  le  rend  nul  ;  qu'on  ne 
peut,  en  ce  cas,  se  prévaloir  de  l'art.  io3o,  C.  P.  G. ,  pour  soutenir  le 
contraire,  parce  qu'il  ne  concerne  que  les  a.  tes  de  procédure,  et  que  l'art, 
i4i  impose  aux  juges  l'obligation  de  motiver  leurs  sentences;  q'  e  celles 
soumises  à  la  cour  ne  l'étant  point,  elles  sont,  par  coostquent,  nulles;  — 
Considérant  que  les  juges  des  tribunaux  de  comiiierce  n'ont  qu'une  juridic- 
tion circonscrite,  limitée  a'j  cas  «péciak-ment  prévu  par  '.a  loi  qui  a  fixé 
leurs  .tllributions  et  a  réglé  leur  compétence;  ils  ne  peuvent  connaître  que 
dei»  contestations  qui  s'élèvent  entre  négocians  à  raison  de  leurs  Ojiéralions 
commerciales  ,  ou  entre  particuliers  pour  les  actes  de  commerce  qu'ils  ont 
pu  f.iire  accidentellement  ;  leur  incompétence  d'ailleurs  est  absolue,  et  peut 
être  projiosée  en  tout  état  de  cause;  ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Be- 
sanij'fin  n'a  pu  admettre  Roux  à  la  p.euve  testimoniale  de  ia  vente  qui  lui 
aurait  été  l'aile  verbalement,  qu'autant  que  P.agot  serait  négociant,  et  que 
sa  créance  pourrait  être  assimilée  aux  letlies  ou  billets  de  change  ;  que  Roux 
n'a  point  prouvé  ni  demandé  a  établir  que  l'appehnU  l'it  son  état  babilnei 
du  commerce;  que  renlre()rise  isolée  d'ouvrages  d'art  ou  de  réparutions  de 
grands  clieitiins  ne  peut  faire  considérer  comme  négociant  celui  qui  ne  se 
livre  piis  liabiluelleiiient  à  ce  genre  d'induslrii  ;  que  Ragot  .n'a  pas  eu  d'autre 
adjudication  que  celle  pour  laquelle  il  est  créancier  de  râleurs  dont  on  pré- 
tend qu'il  aurait  fait  ccrision;  que  les  créances  sur  l'état  ne  sont  assimilées 
aux  ellétscommerçabics  que  lorsque  cela  a  été  décidé  par  une  loi  expre^se, 
qu'il  n'en  existe  point  pour  celles  de  la  nature  dont  il  s'agit;  que  les  pre- 
miers juges,  en  admettant  la  preuve  lestimoriialc  sans  cominenccioent  de 
preuve  par  écrit,  ont  formellement  contrevenu  au  prcstril  des  art.  i5^i  et 
i^tij  ■:  C.  C.  Parées  motifs  ,  parties  ouïes  ,  et  les  conclusions  de  M.  Genot 
suiistitut  de  M.  le  procureur  général,  déclare  les  jugemens  dont  appel  in- 
compélemmcnt  rendus,  n:ils  et  irrégulieis,  ainsi  qu?  l'acte  d'appel, si- 
gnilié  au  domicile  élu;  évoquant  décharge  l'appelant  de  toute  coudam- 
nnlion. 

3og.    fjn  exploit  d'appel  régulier  ne  peut  valider  ceux  si- 
gni/iés  précédemment  et  qui  ne  le  sont  pas 
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Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Rennes  ,  le  lo  janvier  1818  ,  en  ces  termes  :  — 
•  La  Cour;  Considériint  que  l'appui  régulier  du  22  juiliit  dernier  n'a  pu 
faiie  rencontrer  dans  ceux  des  17  cl  24  mai  1S17,  des  furinalilés  qui  n'y 
étaient  pas.  * 

OBSEnVÂTIOINS. 

MM.  Cabb.,  t.  1 ,  p.  169  ,  n"  532,  Fie.  Comm.  ,  t.  1 ,  p.  i8i ,  2,  nlin. ,  et 
F.  L. ,  l.  i,p.  i''<),  examinent  la  qmslion  de  «avoir  si  on  peut  valider  par 
une  signilicalion  postérieure  une  assigniition  dans  laquelle  on  aurait  oiiiis 
une  formalité;  MM.  F.L.  et  Ga«r.,  décident  formellement  l.i  ni'gativc; 
M.  Pic.  dit  ,  au  contraire,  que  l'assigition  serait  validée,  mais  à  la  coiidi- 
lioti,  1°  que  le  demandeur,  s'il  réussit  ,  ne  pourra  ré|iéter  les  fiais  de  l'as- 
sign.ition  (arg,  de  l'art.  65);  2°  que  l'assignation  n'iiiterrom[)ra  qu'autant 
que  la  signiîîcalion  sera  donnéi' avant  la  prescription  ;  5'  que  les  intérêts 
ne  courront  que  du  jour  de  la  signification  ,  *■!  elle  est  donnée  après  le  mois 
de  la  non  conciliation  ou  non-comparu!ion  ;  enCn  que  le  délai  ne  courra 
que  du  lourde  la  ^ignificalion.  M.ilgré  ces  lestriction» ,  qui  sont  plein''»  de 
justice,  nous  ne  ba'ançons  pas  à  préléier  l'opinion  de  MM.  Cabr.  et  F.  L. 
Le»  a rlieles  relatifs  aux  ajournemens  ,  prononcent  la  mdlité  pour  l'omis- 
sion de  certaines  formalités;  il  laut  donc  que  ce  soit  l'ajournement  même 
qui  les  contienne  ,  il  n'est  dit  nulle  part  que  les  omis-^ions  puissent  être  ré- 
parées par  des  actes  sép.iréi.  —  Voyez  4«;*f.'i,  n°  12S,  l'arrêt  du  i«' avril 
1809. 

3 10.  Esi.-il  nécessaire  pour  la  validité  d'un  exploit  que 
le  nom  des  mandants  ,  parties  au  procès  ,  précède  celui 
du  procurateur?  (Art.  61 ,  C.  P.  C  ) 

3j  I.  Une  demande  en  conunun'cntion  de  pièces  couvre 
la  nullité  d\ui  exploit.  (Art.  ly^,  C.  P.  C.  ) 

3 12.  Un  mandataire  ad  nejjotia  qui  en  même  temps  ré- 
git comme  avoué  d(^  son  mandant  ^  peut  être  contraint 
par  corps  au  paiement  de  la  somme  quil  doit  (  1 1 . 

PsEMibBC  ►sPrCK.  — Arr('t  du  17  décembre  1812,  nndu  en  ces  lennes  par 
la  cour  d'appeî  de  R(  nnes  :— «L*  (Ioub;  Considérant  que  i.  s  appelaiis  ont 
procédé  en  première  inst.nee,et  san>  nidle  réclamation,  contre  les  1-e  Bi- 
ban  de  Peimclé  ,  leurs  coliéiiliers  ,  sous  les  qualités  élablies  par  Droguiou  , 
leur  proruialeur:  et  qu>',  sous  l'appel,  les  mêmes  intimés  |>r.rcédenî  riirccle- 
meUcI  en  leur  nom,  sans  l'entremise  d'aucun  maml.iiaire  ;  que  d'ail  eirs 
la  règle  invoquée  pour  annuUer  les   premières  suites  et  le  jugement  enlre- 


{x)  les  a  cl  ù'  qiicslious  b'odI  ctù  décidées  que  pat  \v  setondanèt. 
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pris  n'a  point  été  violée,  puisque  Dioj^uiou  était  le  procurateur  de  reux 
^.our  qui  il  s'est  ilil  agir  ;  que  ceux  ci  n'ont  désavoué  aucun  de  ses  agîsse- 
mens  et  actes  de  procédure;  que  parce  que  Droguiou  a  exprimé  son  nom 
et  sa  qu.ilitë  avant  les  noms  et  qualités  des  parties  qu'il  repré-enlait  dans 
l'instance,  on  ne  pouvait,  avec  raison  ,  en  conclure  que  les  parties  plai- 
daient par  piocureur  contre  la  r«;gle  bien  entendue  ,  et  appliquée  dans 
ion  véritable  sens;  que  telle  ne  peut  pas  être  l'importance  de  faire  suivre 
ou  de  faire  précéder  le  nom  des  j>arlies  du  nom  de  celui  qu'elles  ont  réel- 
lement thargé  de  les  représenter  en  justice;  —  Par  ces  considérations,  dé- 
boute les  parties  de  Gaultier  ^  les  salines)  de  toutes  leurs  fins  et  conclu- 
sions ,  ordonne  exécution  du  jugement,  etc.  • 

DEi'xii:M't  BSPÈCK.  —  Le  6  août  i8iô,  la  cour  de  Rennes  a  décidé  que  les 
procédures  faites  à  la  requête  du  mandant ,  poursuite  et  diligence  du  maa« 
daiaiie  ,  sont  valables.  M.  Carr,,  t.  i,  p.    iSo,  not.  2,  cite  cei  arrêt. 

Tboisiïmk  BSPfcCP.  —  Les  que^tiorls  posées  ont  été  décidées,  le  16  jan- 
vier 1818,  par  la  eour  de  Rennes,  dont  voici  l'arrêt  :  —  o  La  (ioea  ;  Consi- 
sidérant  que  l'exploit  d'ajourncm<'nt  donné  a  Leiuzo  le  3  juillet  1S17,  a 
été  fait  à  la  requêle  de  Babeau  •  Casiel  fil»  comme  procurateur  des  sieurs 
Bnbiau,  Caste!  et  l'rax,  suivant  un  acte  notarié  du  1 1  n^a^^  piéci'denl,  l't  '(uc 
les  deux  jug(  meus  des  a  août  ei  17  décembre  de  la  même  année  ont  été 
rendus  entre  Us  parties  agissant  sous  les  mêmes  qualités;  —  Con-ùilérant 
que  ces  qualités  n'ont  jam;ii»  été  iuecrlaines,  et  qu'on  ne  peut  attacher, 
dans  ce  cas,  aucune  importance  à  ce  que  le  nom  du  procuratmr  précède 
ou  suive  celui  des  personnes  qu'il  est  cliargé  de  repiésenter,  lorsque  toutes 
ies  l'ormalilés  prescrites  jiar  la  lui  ont  été  d'ailleurs  régi!lière::>ent  lempiies; 
—  Considérant  enfin  q  k;  de»  demandes  en  n'iliité  du  jugement,  fi.ndéei 
sur  ce  motif,  ont  déjà  été  rejitées  plusieurs  fois  ,  datis  des  circonstances 
semblables,  j)ar  la  Cour  de  cassation  et  par  la  Cour  loyale  de  Renius;  que 
la  nullité  de  procédure  aurait  même  été  couverte  dans  la  cause  actuelle  , 
par  la  demande  en  communication  de  pièces,  faite  par  LeIuzo  le  la  juillet 
1817.  —  Par  ces  motifs,  la  Cour  déboute  Letuzo  de  sa  demande  va  nul- 
lité. ,  etc.» 

OBSEIWATIOAS. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  question  de  savoir  si  le  nom  du  mandant 
doit  dans  l'exploit  précéder  celui  du  m.>ndat.iire  ;  MM.  Pic,  t.  1,  p.  5a,  et 
Th.  Dtsu. ,  pag.  20.  tiennent  rigoureu-emei't  à  la  uiaxime  que  nul  en 
Fr.ince  ne  pl.iide  par  procurerr,  et  qu'il  fuu'.  agir  à  la  requêle  du  mandant; 
MM.  CAHa.,t.  i,p.  149,  i*  a(;0,  B.S.  P.  p.  i()^,  not.  y,  et  Mkbi..  Rk?.,v» 
Plaider  par  procureur,  «  t  Q  D.,  V"  Prescription,  I.  4  ,  p.  gfi  et  suiv  ,  pen- 
sent que  le  mamlalaire  ]  eut  igir  en  cit.e  qualité.  Les  uns  et  les  autres  in- 
voquent des  aiiéis  à  l'appui  de  leur  opiniou.  Les  motifs  donné»  de  pari  et 
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d'autre  tiennent  au  plus  ou  moins  de  force'qu'il  faut  attribuer  à  la  maxime. 
MM.  Cabb,,  B.  s.  p.  et  MKnt.,  ne  lui  donnent  point  force  de  loi,  et  le 
pri-mier  soutient  même  que  la  maxime  n'est  pas  Tioiée  toutes  les  fois  que 
le  mandataire  déclare  agir  au  nom  du  mandant.  M.  F.  L. ,  t.  i,  p.  i36,  dit 
que  l'exploit  doit  être  fait  requête  du  mandant,  poursuite  et  diligence» 
du  mandataire;  mais  il  ajoute:  Il  faut  du  inoins  que  l'acte  exprime  claire- 
ment que  le  reprtl»entant  agit  en  cette  qualité,  ce  qui  f.iit  penser  que  cet 
auteur  incline  Tcrs  l'opinion  de  MM.  Cabb  ,  B.  S.  P. ,  et  Merl.,  voy.  J.  A., 
T»  Jppet,n»'  i5,36  et  66,  t.  a5,  p.  aiy,  et  no»  i6a  ,  3io  ,  399, 
a85  et  aSg.lcs  arrêts  des  19  noTcmbie  1810/  6  août  i8i5,9  juin 
1817,  1-  juillet  1816  et  7  septembre  1814.  On  peut  voir  ce  que  nous  avons 
déjà  dit,  ?•  Appela  p.  171 ,  n*  66;  et  nous  ajouterons  seulement  que  s'atta- 
cher rigoureusement  à  faire  commencer  l'exploit  par  le»  noms  du  mandant 
»crait  une  Taine  argutie  et  une  subtilité  qui  ne  sont  pas  dignes  de  la  jus- 
tice. 

M.  Ciin. ,  t.  1,  p.  i53  ,  Ho  297,  pense  que  dans  un  exploit  donné  par  le 
procurateur,  le  domicile  de  la  partie  est  exigé  à  peine  de  nullité,  mais  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  du  domicile  du  mandataire.  —Ce  dernier  nous  paraît  ce- 
pendant très  nécessaire. 
3i3.   L'exploit  est  nul  lorsque  le  prénom  du  demandeur 

n'est  qu'en  lettre  initiale  (i). 
3i4«    L'opposition  à  un  jugement  par   défaut  est  suffi- 
samment motivée  lorsqu'il  est  dit  que  c  est  pour  nullité 
de  l'ajournement. 

C'eit  ce  qui  a  clé  jugé  le  37  janvier  1818  ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  ,  conçu  de  la  manière  suivante  :  —  «  Li  Cour  ;  Considérant 
que  l'acte  d'opposition,  en  date  du  11  octobre  1816,  au  jugement  par  dé- 
faut du  î2  août  même  année,  énonce  pour  moyens  de  l'opposant,  la  nul- 
lité du  jugement  et  de  l'exploit  d'ajournement  du  16  août  susdit,  moyens 
que  l'appelant  a  ensuite  développés  devant  le  premier  juge;  qu'ainsi 
cette  opposition  est,  à  cet  égard,  conforme  au  prescrit  de  l'article  437, 
C.  P.  C,  d'où  il  suit  que  le  premier  juge  a  erré  en  déclarant  l'opposition 
non-recevable;  —  Considérant  que  l'exploit  d'ajournement  du  16  août 
porte  seulement  :  à  la  requête  de  N.  Colson,  sans  désignationde  prénom  ; 
—  Que  d'après  l'art.  6r,  C.  P.  C,  les  exploits  d'ajournement  doivent 
contenir  les  noms  du  demandeur,  à  peine  de  nullité;  —  Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  éiiiendant,  déclare  re- 
cevable  l'opposition  que  l'appelant  a  formée  le  11  octobre  1816  au  juge- 
nt) Voy.  tiiprày  n»  a63  bù,  l'arrêt  du  17  mars  i8i5. 
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ment  par  défaut  rendu  à  sa  charge  le  22  août  précédent;  déclare  muI 

l'expluit  introductif  d'instance.  » 

3i5.  Un  exploit  d'ajournement  peut  être  'valahlement  si- 
g'ji/ié  à  un  étranger ,  dans  la  personne  ou  au  domi- 
cile en  France  de  son  mandataire  spécial  (i  ), 

3 16.  On  peut  signifier  un  acte  d^ appel  au  domicile  élu 
dans  le  commandement.  (Art.  583,  584,  C.  P.  C.  ) 

Ainsi  jugé  le  i3  mars  1818,  par  la  Gourde  Rennes  ,  dont  voici  l'ar- 
rêt :  —  »  La  Couh  ;  Considéronî  que  l'appel  d'un  jugement,  ainsi  qu'un 
exploit  d'ajournement,  peut  être  valablement  signifié  à  un  étranger,  clans 
la  personne  ou  au  domicile  en  France  de  son  mandataire  spécial  ; — Qu'en 
matière  de  commerce,  particulièrement,  un  négociant  est  représenté,  en 
vertu  d'une  simple  lettre,  par  son  correspondant,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  Tobjet  de  réclamation  qu'il  peut  être  fondé  à  exercer,  et  que, 
dans  l'intérêt  même  des  étrangers,  des  formes  établies  pour  prévenir  un 
nouveau  piocès  et  faciliter  des  moyens  de  coiicili.ition  entre  les  citoyens 
d'un  m<îme  é'al,  ne  doivent  pas  être  étendues  à  ceux  d'une  autre  nation, 
dont  le  domicile  peut  être  incertain  ou  fixé  à  de  grandes  distances,  qui 
exigeraient,  pour  la  consommation  d'affaires  toujours  célères,  des  délaij 
incompatibles  avec  la  nature  même  des  affaires  ;  —  Considérant  que  le 
jugement  dont  est  appel  avait  été  signifié  à  Bourrichon,  le  iSoctobre  1816 > 
avec  somriiation  d'y  ubéir  dans  les  délais  de  la  loi,  sous  pttne  d'y  être  con' 
traint  par  coj-ps ;  —  Qu'une  pareille  sommation  peut  ê're  considérée 
comme  une  véritable  injonction  ou  commandement  de  payer  la  somme 
de  3o,  187  fr.  86  c.,  énoncée  dans  le  jugement  signifié  ,  puisqu'elle  en  a 
tous  les  caractères,  et  contient  des  termes  équivalents  ;  qu'il  en  résulte 
encore  que,  sous  ce  rapport,  Bourrichon  a  pu,  conformément  aux  arti- 
cles 583  et  584,  C.  P.  C,  notifier  son  appel  au  domicile  élu  par  les  in- 
timés, dans  le  commandement  qui  lui  avait  été  fait  à  leur  requête;  — 
Par  ces  motifs,  déboute  les  intimés  de  leur  demande  en  nullité  de  l'ap- 
pel relevé  par  Bourrichon  ,  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nantes,  du  18  octobre  1810,  et  ordi.^nne  aux  parties  de  plaider  au  fond. 
SiT.    L'acte  d'appel  dans   lequel   l'appelant    se  qualifie 

d'employé  dans  les  hôpitaux  militaires  de  la  Martini- 

(i)  Voy.  M.  Cabh.,  t.  2,  p.  i(j5,  nota,  qui  dit  qu'il  faut  que  le  manda- 
taire ait  pouvoir  spécial  pour  répondre  à  l'action,  qu'autrement  on  doit  se 
conformer  au  §  9  de  l'art,  fiy. 
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nique ,  est  nul,  quoiqu'il  n'y  ait  que  deux  hôpitaux 
militaires  a  la  Martinique ,  de  l'un  desquels  l'appelant 
est  directeur  général  ;  cette  énonciation  n'indique  pas 
suffisamment  le  domicile  de  V  appelant.  (Art.  6i,C. 
P.G.)(i) 

C'est  ce  qu'a  décide^  la  Cour  de  Grenoble,  le  2a  avril  1818. 

3 18.  Est  nul  l'exploit  d'appel  dont  la  copie  a  été  laissée 
à  un  voisin  de  V intimé,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer, 
au  lieu  de  la  remettre  au  maire  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 68,  C.  P.  C. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  i5  juillet  i8i8. 

319.  L'acte  respectueux  peut  être  laissé  à  domicile,  à 
d'autres  personnes  qu'à  celle  à  laquelle  il  s' adresse  (2). 
(Art.  i35,  ce.) 

Ainsi  jugé  le  1"  décembre  1818  ,  par  la  Cour  de  Grenoble  ,  dont  voici 
l'arrêt  :— «La  Cour;  Considérant  que  la  notification  d'un  acte  respec- 
tueux peut  être  fiiite  de  la  même  manière  que  celle  de  tout  autre  acte,  si 
ce  n'est  qu'elle  doit  l'être  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux 
témoins  ;  d'où  il  suit  que  si  la  notification  d'un  acte  respectueux  ne 
peut  être  faite  personnellement  à  l'ascendant,  elle  n'en  est  pas  moins  va- 
lable, si  elle  est  faite  à  son  domicile,  et  que  la  copie  soit  laissée  à  l'une 
des  personnes  babitant  le  même  domicile,  en  conformité  de  l'article  68  , 
C.P.  C;  — Que  l'art.  i54,  C.  C,  qui  dispose  qu'il  sera  fait  mention  de 
la  réponse  de  l'ascendant ,  dans  le  procès- verbal  de  notification  de  l'acte 
respectueux ,  doit  ètie  entendu  en  ce  sens  :  que  si  la  notification  est  faite 
à  l'ascendant  ,  en  personne,  et  qu'il  fasse  une  réponse,  le  procès-verbal 
doit  constater  cette  réponse,  et  non  pas  qu'il  f.iille  nécessairement,  et  à 
peine  de  nullité,  que  l'acte  respectueux  soit  notifié  à  l'ascendant,  en  pei- 
soune  ;  —  Que  s'il  en  était  autrement ,  ce  serait  exposer  le  fils,  qui  solli- 
cite le  consentement  de  son  père,  à  des  entraves  et  à  des  longueurs  qui 
seraient  évidemment  opposées  à  la  pensée  du  législateur; —  Que  l'ascen- 
dant peut  d'autant  moins  s'élever  contre  la  notification  d'un  acteiespec- 
tueux,  faite  à  son  domicile,  que  ce  ïi'est  qu'après  le  délai  d'un  mois, 
à  dater  du  jour  de  celte  notification,  que,  sur  la  représentation  de  cet 
acte,  il  peut  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage  (art.  i53,  C.  C); 


(t)  Voy.  sKprà,  n°  64,  l'arrêt  du  27  mars  1807. 

(a)  Voy.  J.  A.,  t.  34,  p.  359,  l'arrêt  du  8  avril  i8a5. 
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et  que  ,  par  conséquent,  l'iiscendant  peut  toujours,  pendant  ce  délai, 
faire  connaître  les  motifs  de  son  refus  ,  et  donner  des  conseils  à  son  fils  ; 
déclare  la  notification  valable.  » 

820.  La  qiialijication  donnée  à  rappelant  de  marchand 
patenté  par  acte  délivré  à  ,  n  indique  pas  suffisamment 
son  doifiicile ,  encore  que  ce  soit  le  lieu   de  son  domi- 

cde  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  7  décembre  1818  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  ainsi  conçu  r —  «  La  Cour;  Attendu  que  d'après  les  arti- 
cles 456  et  61,  C.  P.  C. ,  combinés  ,  les  actes  d  appel  doivent  ,  comme  les 
exploits  d'ajournement,  contenir  le  domicile  de  l'appelant,  à  peine  de 
nullité;  qu'ainsi,  puisque  les  formes  des  ajournemens  sont  de  rigueur,  il 
ne  peut  être  suppléée  la  men'ion  du  domicile  par  une  relation  à  un  autre 
acte  non  joint  à  celui  d'appel  ;  —  Attendu  que  dans  l'espèce,  le  domicile 
de  lajjpelant  n'est  mentionné  dans  l'acte  d'appel  que  par  relation  à  sa  pa- 
tente dont  il  ne  conste  pas;  —  Par  ces  motifs,  déclare  nul  l'acte 
d'appel.  » 

Sai.  Zhi  seul  acte  d'appel  suffit  ^  à  l'égard  de  plusieurs 
parties  intimées  dans  une  même  instance ,  lorsqu'il  a 
été  pégulièrement  notifié  ou  reporté  à  chacune  d'elles. 
(Art.  45(S,C.  P.  C.) 

822.  Des  exceptions  qui  se  rattachent  au  fond  même  de 
la  cause ,  peuvent  y  être  jointes. 

Ainsi  jugé  le  4  janvier  l'^U),  parla  Cour  de  Rennes. 

828.  L'exploit  n  est  pas  nul ,  lorsque  l'huissier ,  au  lieu 
d'indiquer  la  résidence  qui  lui  a  été  assignée  par  le  tri- 
bunal près  lequel  il  exerce.,  indique  sa  demeure 
réelle  (2). 

Nullité  d'un  conunandement  fait  à  la  requête  du  sieur  Roche'ort  , 
était  demandée  par  le  sieur  Ribagnas,  jiarce  que  l'buissier  s'était  dit 
demeurant  à  Privas  ,  taudis  que  sa  résidence  légale  était  à  Villeneuve- 
de  -  Berg.  —  Jugement  du  tribunal  de  Piivas  qui  accueille  le  mojen 
de  nullité,  et  invite  M.  le  j)rocureur  du  roi  à  pourvoir  au  rem- 
placement de  riini>siei.  —  Sur  l'apjjcl,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du 
•10  janvier  1819  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour,  attendu  qu'en  exigeant 

(i)  Voy.  suprà,  n"  171,  l'an  et  du  i5  avril  i  81 1,  et  les  oiiCAt'ario/w. 
(2)  Voy.  suprà ,  n"  2^3  ,  l'arrêt  du  10  août  i8i3. 
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la  mention  de  la  demeure  de  l'huissier  dans  les  exploits  d'ajournement, 
l'art.  6ï  du  C.  P.  C  ne  dit  pas  si  c'est  de  la  demeure  légale,  ou  de  la 
demeure  réelle  qu'il  faut  l'entendre  ;  qu'il  faut  croire  que  c'est  la  demeure 
réelle  que  le  législateur  a  eu  en  vue,  avec  rl'autant  plus  de  raison  que  le 
décret  du  14  juin  i8i3  ,  qui  veut  que  les  tribunaux  assignent  à  ces  offi- 
ciers ministériels  la  résidence  qu'ils  doivent  avoir  ,  est  tr^  postérieur 
en  date  à  l'émission  du  Code;  —  Attendu  d'ailleurs  quecedtcret  se 
contente  de  prononcer  une  peine  personnelle  contre  l'huissier  qui  se 
.leriiiet  de  changer  sa  résidence  ,  «ans  s'occuper  des  actes  par  lui  faits, 
où  il  a  mentionné  une  demeure  différente  de  celle  qui  lui  était  assignée, 
et  sur  le  sort  desquels  il  s'abstient  de  prononcer;  — Attendu  qu'en  in- 
titnnt  le  procureur  du  roi  k  faire  remplacer  l'huissier  M...,  le  tiibunalde 
Privas  a  fait  une  juste  application  de  l'article  16  du  décret  cité;  mais 
qu'il  a  donné  à  sa  disposition  une  extension  dont  il  n'est  pas  susceptible, 
en  créant  une  nullité  qui  n'est  ni  dans  son  esprit  ni  dans  son  texte  ;  — 
A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  et 
sans  s'arrêter  à  la  demande  en  cassation  du  commandement ,  en  date  du 
16  juillet  1817  ,  formée  par  Pierre  Ribagnas  ,  déclare  que  ledit  comman- 
dement a  bien  et  régulièrement  procédé  ;  ordonne  néanmoins  qu'à  la 
diligence  du  procureur  du  roi  près  1«  tribunal  de  Privas,  il  sera  pourvu 
au  remplacement  de  l'huissier  M.. .,  etc.  » 

323  bis.   La  copie  d'un  exploit  ne  peut  être  remise  à  celui 
qui  a  un  intérêt  notoirement  opposé  à  V assigné;  et  par- 
ticulièrement, des  significations  faites  par  V  acquéreur 
d'un  immeuble  pour  arriver  à  la  purge  légale  de  l'hy- 
pothèque de  la  femme  ,  ne  peuvent  être  laissées  au  do- 
micile du  mari  en  parlant  à  celui-ci  (i). 
Le  sieur  de  Letang  vendit  au  sieur  de  la  Ribordière  ,  son  Leau- frère  , 
un  domaine  sur  lequel  portait  l'hypothèque  légale  de  sa  femme.  L'acqué- 
reur remplit  les  formalités  nécessaires  à  la  purge  légale  ,  mais  il  notifia 
l'acte  du  contrat  d'acquisition  à  la  dame  de  Letang  ,  au  douiicile  de  son 
mari,  en  parlant  à  la  personne  de  ce  dernier.  —  La  dame  de  Letang  , 
séparée  de  fait  de  son  mari  ,  ne  reçut  pas  cette  signification.  Lorsqu'elle 
en  eut  connaissance,  elle  demanda  la  nullité  de  la  procédure,  qui  fut  pro- 
noncée en  ces  termes,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  a5  lévrier 
1819  : — •  <■  La  Couh  ,  Attendu  que  dans  la  procédure  relative  à  la  purge 


(i)  Telle  est  l'opinion  de  M.  C'.er.  ,  t.  i,  p.  187,  nota. 
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légale  de  la  femme,  celle-ci  a  pour  adversaire  et  même,  «proprement 
parler,  pour  unique  adversaire  sosi  mari ,  seul  intéressé  à  dégrever  l'hé- 
ritage pour  en  toucher  le  prix  ou  le  faire  servir  à  sa  libération  ;  qu'il  est 
contre  toute  raison  et  justice  de  vouloir  que  la  notification  puisse  être 
faite  à  la  femme  en  parlant  au  mari ,  qui  a  intérêt  non  de  remettre  ,  mais 
de  supprimer  l'exploit;  qu'il  est  clair  qu'en  pareil  cas  lorsque  la  femme 
n'a  point  d'autre  représentant  à  son  domicile,  elle  n'en  a  point ,  et  que 
la  notification  doit  lui  ^tre  faite  dans  l'une  des  formes  supplétives  indi- 
quées par  la  loi  ;  qu'au  surplus,  il  résulte  assez  de  tontes  les  pièces  et 
circonstances  de  la  cause  ,  que  la  notification  ainsi  opérée  n'est  que  l'ef- 
fet d'un  conceit  et  d'une  collusion  entre  les  deux  heaux-frères ,  met  i'ap- 
peliation  au  néant.  » 

324-  De  ce  qu'en  inalière  correctionnelle  ,  le  jugement  de 
condamnation  est  annulé,  par  te  motif  qu'il  n'y  a  pas 
eu  trois  jours  d'intervalle  entre  le  jugement  et  la  cita- 
tion, il  ne  s'ensuit  pas  que  la  citation  soit  nulle. 

Ainsi  décidé  pîirarntde  la  cour  de  cassation  ,  section  criminelle,  le  »5 
février  1H19:  —  «  ha  Corn;  Vu  l'art.  1S4  du  Code  d'in-truitiim  frimi- 
nelle  ;  —  Attendu  que  le*  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  d'autres  nnlljttîs 
que  ccUes  é  ablics  par  la  lui;  que  si  l'arl,  j4()  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  veut  qu'en  matière  de  simple  police,  l.i  citation  ne  puisse  être 
donnée  à  un  délai  moindre  que  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par 
trois  myiiainèlres  ,  à  peine  de  nullité,  ta;!t  de  la  citation  que  du  jui^cment 
qui  serait  rendu  par  dcfaut ,  l'art.  184  ne  diter  mine  plus ,  en  uialiéie  cor- 
rectionnelle ,  de  délai  pour  la  validité  de  la  citation  ;  que  ce  n'est  qu'tiilre 
la  citation  et  le  jugement  qu'il  prescrit  un  intervalle  de  trois  jours,  à  peine 
de  nullité  fieulemenl  de  lu  condamnation  prononcée  par  déljut;  que  cette 
niillilé  n'.i  pas  ét<-  étendue,  comme  en  matière  de  simple  police,  à  la  cita- 
tion; d'où  il  suit  que  l'eff!  t  qu'elle  a  eu  de  saisir  le  tribunal,  e>t  maintenu  , 
et  que,  par  une  autre  conséquence,  elle  reste  un  acte  de  pour,  uite,  qui  a 
celui  d'interrompre  la  prescription;  que,  cependant,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Cliâlons-sur-Saône  a ,  dans  l'espèce,  déclaré  la  nullité,  non 
seulement  de  la  condamnation  prononcée  par  défaut  en  première  instance, 
mais  encore  de  la  citation  même,  comme  donnée  à  un  délai  moindre  que 
celui  Gxé  par  la  loi;  et  ,  jugeant  qu'en  cet  état ,  il  ^'élait  écoulé,  depuis  le 
dernier  des  autres  actes  de  pouisuiie,  plus  de  trois  ans,  il  a  décla;é  la 
prescription  acquise,  et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  par  appli- 
cation des  art.  607  et  658  du  même  Code;  —  Casse,  etc.  • 

325.  Il  n' est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  président  du  tri- 
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bunnl  du  lieu  où  doit  être  faite   la  signification,  qui 

donne  la  pernùssion  nécessaire  pour  signifier  un  jour  de 

fête  légale. 
826.  Il  n'y  a  pas  nullité  de  la  notification  d'une  surent 

chère,  quoiqu'elle  soit  faite  un  jour  de  fête  légale,  en 

vertu  de  permission   du  président  d'un  tribunal  autre 

que  celui  du  lieu  oii  elle  a  été  faite. 

C'«  si  cf  qui  a  t  lé  jugé  le  7  avril  1819,  cn're  h  s  sieurs  Fcrrand  et  Lnrroi- 
sade,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
CocB  ;  Attendu  qu'il  nVst  pas  contesta  dans  la  cause  que  foules  les  forma- 
lités presrrites  par  l'arl.  2i85  du  Code  civil  ont  été  remplies ,  et  que  le 
demandeur  a  eu  connaissance,  dans  les  délais  de  la  loi,  de  la  notification 
et  réqiii-ition  de  !a  siireni  lière  ;  que  l'unique  puint  du  litige  a  été  de  savoir 
g)  les  notifications  données  nu  jour  férié  dans  l'arrondissement  de  Cognac  , 
en  vertu  de  commission  et  d'autorisation  du  président  du  tribunal  d'Angou- 
lème  ,  devaient  être  déclarées  nulles;  —  Considérant  que  l'jrt.  65  ,  C  P. 
C.  t'exprime  en  termes  généraux  lorsqu'il  dil  :  si  ce  n'e^t  en  vei  tu  de  per- 
missiim  du  président  <iu  tribunal;  qu'ainsi  il  n'attribue  pas  une  conipélence 
exciisive  cl  spéciale  à  tel  ou  tel  présidenS,  mais  qu'il  exige  seulement  l'in- 
teivention  du  magistrat  pour  ne  point  laisser  les  olficiers  ministériels  juge» 
de  la  convenance  et  de  l'urgence  de  ces  actes;  —  Attendu  ,  en  outre  ,  que 
ce  même  article  ne  porte  point  h<  peine  de  nullité  exprimée  dans  cejx  qui 
le  précédent  et  le  suivent,  ce  qui  indique  dés  lors  une  intention  différente 
de  la  part  du  législaleur;  qu'il  est  vrai  que  le  paragraphe  premifr  de  l'ar- 
ticle 8ÔÎ  C.  F.  C.  exigeait,  dans  l'espèce ,  que  la  commission  donnée  à 
l'huissier  Richard  provînt  du  président  du  tribunal  de  Cognac,  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  notilicalions  devaient  avoir  lieu;  mais  qu'il  n'en  ré- 
sultait pas  que  l'irrégularité,  en  ce  chef,  de  la  commission  donnée  par  le 
présidiMit  du  tiibunal  d'Angoulème,  dût  entraîner  la  nullité  des  actes  qui  en 
avaient  été  la  Mjite;  que  l'art.  85-2  se  conijiose  de  deux  paragraphes  dis- 
tincts; qu'il  est  évident  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  attachera  la  pre- 
mière partie  de  cet  article  la  peine  de  nullité  qu'il  a  fonneilement  exprimée 
dans  le  second  paragraphe  pour  l'oIlVe  de  ia  cauiion;  qu'd  était  dès  lors 
conlorme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  d'appliquer  à  l'espèce  la  distinc- 
tion établie  dans  l'art.  io3o  du  même  Code,  entre  les  simples  irrégularité» 
ou  c'iniravenlions  ,  et  les  nullités  firmelles;  que  telle  est  aussi  ia  marche 
suivie  par  l'arrêt  attaqué;  qu'il  reconnaît,  il  est  vrai,  l'iirégulaiilé  en  ce 
chi  f  desades  par  lesquels  le  défendeur  a  rempli  les  formes  prescrites  par 
l'art.  3  iK.');  qu'il  n'a  pas  cru  néanmoins  pouvoir  en  prononcer  la  nullité, 
par  le  double  motif  que  le  paragraphe  premier  de  l'art.  83a  du  même  Code 
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\eut  expressément  que  les  Iribuninix  ne  puissent  déclarer  nul  aucun  exploit 
ou  acte  <ie  procédure  ,  >i  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  p  «r 
la  loi,  et(|ue,  dans  le  cas  où  la  nullité  n'est  pas  prononcée ,  roflicier  minis- 
tériel puisse  seulement,  soit  pour  omi>sJon ,  soit  pour  contravention,  être 
condiimnc  à  une  amende;  d'où  il  résulie  qu'en  n'annulant  pas  ces  acies  , 
l'arrèlallaqué  n'a  violé  ni  l':irt.  63  ,  ni  l'arl.  8")2.  C.  P.  C,  el  qu'il  a  fait, 
au  contraire,  à  la  eause  ,  une  juste  application  de  l'art,  luôu  du  même 
Code  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

Oi:SERVATIO]\S. 
La  cour  de  cassation  a  fait,  à  noire  avis,  une  juste  application  des  art.  fi5 
et  loiïj  C.  P.  C.  ,  qui  ne  prescrivant  pas,  à  peine  de  nullité >  d'obtenir  la 
permission  du  juge  du  lieu  de  la  contestation  ,  semblent  par  cela  même  au- 
toriserle  juge  du  lieu  où  l'exploit  est  signifié, a  délivrer  l'ordonnance.  Vai- 
nement opposelon  que  c'est  déroger  aux  règles  de  la  compétence  ;  que 
l'ordonnance  devant  être  donnée  avec  connaissance  de  cause  .  il  n'y  a  qae 
le  juce  de  la  contestation  qui  pui-se  dé(  idcr  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  : 
nous  répondons  qui;  du  moment  que  la  nullité  n'est  p.is  prononcée  ,  elle 
ne  peut  être  appliquée  ,  et  que  la  loi  n'a  pas  employé  sans  motifs  ces  ex- 
pressions générales,  président  du  tribunal ,  le  juge;  elle  aura  sans  doute 
été  frappée  de  Timpossibiliié  qu'il  y  aurait,  lorsqu'une  signification  doit  êtie 
faite  à  cent  lieues  de  l'endroit  du  litige  ,  et  que  des  circonstances  ont  amené 
la  nécessité  de  la  f.iire  un  jour  de  fête  ,  de  recourir  au  président  du  lieu  où 
s'est  élevée  la  contestation  ;  telle  est  aus,-i  l'opinion  de  M.  F.  L.  ,  lom.  i  , 
p.  145.  MM.  Cabb.  ,  t.  I,  p.  16-,  u"  529  ,  et  Lep.  ,  p.  n3,  sont  d'une 
Opinion  contraire.  —  Voy.  swprh  ,  n"  295  ,  l'arrêt  du  17  mars  1817. 

32^.  La  manifestation  de  l'intention  de  changer  de  do- 
micile ^  faite  par  des  déclarations  écrites  ,  ne  suffit  pas 
pour  opérer  ce  changement  d'une  manière  légale.  Il 
faut  que  cette  nmtation  de  domicile  soit  manifestée  faclo 
et  animo  ,  et  que  les  conditions  prescrites  par  Vart.  io4 
du  Code  civil  f  aient  été  remplies  (i). 

C'est  ce  quia  été  décidé  le  a3  avril    1819,  par  arrêt   delà  cour  royale 
d'Orléans.    {Col.  de  Lan.) 

828.  L'exploit  d'ajournement  est  valable  quoiqu'il  ne 
contienne  pas  l'exposé  sommaire  des  moyens ,  si  le  pro- 
cès-ucrbal  de  non-conciliation  ,  copié  en  tête,  indique 
l'objet ,  la  cause  et  les  motifs  de  la  demande. 


(1)  Voy.  suprà,  n°  245  ,  l'arrêt  du  1"  septembre  i8i3. 
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La  dame  CoUel  fait  donner  assignation  au  sieur  Martin  ;  copie  entière  du 
procès-verbal  de  non  coiiciiialion  est  donnée  en  tète,  et  l'original  de  l'ex- 
ploit porte  que  cefroccs-vcrbalcsl  empiox^c  four  jHus  am}de  iihdlc;  cette 
mention  csl  omise  sur  la  copie.  Le  sieur  Martin  soutient  l'assignation  nulle, 
faute  d'exposé  sommaire  des  moyens  de  la  demande, — Jugement  du  tri- 
bunal de  Wlort  qui  rejette  ce  moyen.  —  Appel ,  et  le  1 2  mai  i8it),  arrêt  de 
la  cour  royale  de  Poitiers,  [lar  lequel:  —  "La  Cour  ,  Considér.int  que  si 
l'exploit  d'ajournement  ne  détaille  pas  les  motifs  de  la  demande,  il  porte 
qu'il  est  signifié  en  tête  d'iceIui,ro[Me  entière  du  procès-verbal  de  non  con- 
cili.ilion ,  dans  lequel  se  trouvent  expliqués  d'une  manière  très  précise 
l'objet,  la  cause  et  les  motifs  <le  la  demande;  —  Que  par  conséquent  l'ap- 
pelant n'a  pu  ignorer  quel  était  l'objet  et  quels  étaient  les  moyins  de  la 
demanda  contre  lui  formée;  que  dès  lors'le  but  et  l'intention  de  l'ait.  61 
du  Code  sont  suffisanunent  remjdis;  —  Met  l'.ippel  au  né.uit,  (;tc.   » 

Nota.  JMM.  Cabr.  ,  t.  i ,  p.  ifio  ,  n*  iî  1  a ,  et  Pic.  ,  Comm.  ,  t.  1 .  p.  182  , 
a*  al.,  professent  celle  docliirie,  qu'on  peut  é'.aver  encore  d'un  arrêt 
du  9  iéviier  1828  (J.  A-,  t.  '-^,  p.  iSj);  on  peut  égaleim  nt  invoquer  un 
arrêt  du  7  novembre  1831,  rappoité  J.  A. ,  t.  23 ,  p.  ûq  1 .  Voy.  aus-i  suprh, 
n^'G.j,  199  et  216,  les  arréli  des  10  décembre  1S06,  2iï  avril  et  5  août  1S12. 

Comme  le  dit  M.  Carb.  ,  t.  1  ,  p.  106.  n"  -it-x  ,  il  n'est  pas  indispeu.Nable 
que  la  citation  en  conciliation  cDutlenne  l'exposé  des  moyens,  mais  ce  serait 
pins  régulier. 

Un  de  nos  confrères  rapporte  l'arrêt  de  Poitiers  sous  la  date  du  12  mai 
1817  ;  nous  pouvons  assurer  que  c'est  une  erri'ur ,  car  c'est  nous  qui  l'avons 
donné  ,  le  premier ,  dans  le  Journal  de  la  Cour  de  Poitiers. 

Saq.  Une  veuve  ,  assignée  en  première  instance  ,  comme 
tutrice  de  sa  fille  mineure  ,  ne  doit  pas  être  intimée  y 
sous  rappel ,  si  sa  fille  s  est  mariée  dans  Cinter\'aUe , 
et  V exploit  qui  lui  est  signifié  est  nul  à  V égard  de  sa 
fille  (i). 

La  Cour  de  Rennes  a  résolu  cette  question  ,  clans  l'arrcl  suivant  ,  du 
a5  mai  18 19  :  —  «  La  Coijh  ;  Considérant  sur  le  premier  chef  des  co"_ 
clusions  des  intimés,  que  ,  par  l'acte  d'apj)el ,  et  assignation  en  consé- 
quence notifiée  à  requête  de  Mathurin  Lemercier  ,  le  3  avril  1  8  i  S  ,  3Lir- 
guerite-FiançoiseNecbel  ,  veuve  Qiierro  ,a  éié  intimée  en  nom  cjualifié 
de  tutrice  légale  de  sa  fîlie  ;  que  cependant  il  était  constant ,  à  cette  épo- 
que ,  qu'Isabelle  Querro ,  qui  avait  figuré  aux  qualités  du  premier  procès 
comme  mineure ,  sous  raulorité  de  .«a  mère  ,  avait  changé  d'état  et  était 


(i)  Voy.  suprà  ,  n*  9  ,  l'arrêt  du  a3  fructidor  an  3  ,  et  /«  note. 
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émancipée  par  ton  innrlage  avec  Isidore  Lepotier  ;  que  ce  cliangement 
avait  même  été  signifia  à  Mathmin  Lemercier  ,  pai-  l'acie  de  Dotilîcation 
du  jugement  de  preuiière  instance  ,  eu  date  du  ay  février  18 rK;  que  c'est 
donc  à  tort  et  irrégulièrement  que  M.irgiierile-Frauçoise  Ncchet  ,  veuve 
Qiierro  ,  a  été  assignée  sous  l'appel  ,  et  qu'elle  doit  étie  mise  hors  de 
cause;  —  Considérant,  relativenent  à  Isaîielie  Quèrro  ,  femme  d'Isidore 
Lepotier  ,  que  l'assiauatioj)  vicieuse  donnée  à  sa  mère  ,  sous  la  fausse 
qualité  de  sa  tntiice  ,  ne  peut  être  regardée  comme  une  assignation 
donnée  à  elle-même  ,  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  pag  été  assignée  sous  l'appel , 
et  qu'elle  ne  peut  demeurer  aux  qualités  ; — Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  l'appel  relevé  par  Julien  Lemercier,  en  ce  qui  touche  Margue- 
rite-Françoise Nechet,  veuve  Querro  ,  et  Isabelle  Querro  ,  femme  Lepo- 
tier ,  les  met  Jiors  de  cause  ;  en  ce  qui  touche  les  autres  intimés,  met 
l'appel  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  apj)el  sorte  son 
effet,  i. 

33o.  L'art.  1087,  C.  P.  C,  qui  dispose  qu'aucune  signi- 
Jïcation  ne  doit  être  faite  avant  et  après  certaines  heu- 
res ,  ne  doit  pas  être  observé  à  peine  de  nullité  ;  en 
conséquence  les  tribunaux  peuvent  refuser  d  admettre 
une  partie  à  prouver  que  la  signification  d'un  exploit 
a  été  faite  hors  des  heures  déterminées  par  cet  article. 

33 1-  Lorsque  de  plusieurs  parties  assignées.,  une  d'elles 
fait  défaut,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent, 
comme  les  tribunaux  civils,  joindre  le  profit  du  défaut 
au  fond ,  pour  être  statué  sur  le  tout  aune  autre  au- 
dience. 

332.  La  disposition  de  l'art.  435  C.  P.  C. ,  relative  à 
V élection  de  domicile  dans  le  lieu  oii  se  fait  la  signifi- 
cation d'un  jugement  par  défaut ,  7ie  s'applique  pas  à 
la  signification  d'un  jugement  de  défaut,  P^'^if'f  joint. 

La  Cour  de  cassation,  section  de»  requêtes,  l'a  ainsi  décidé  par  un 
nrrêt  en  tiate  du  af)  juin  18 19  ,  et  dont  voici  les  ternies  :  •<  La  Cour- 
sur  le  premier  moyen  ,  Attendu  que  les  «rticles  f)42  et  643  du  Code  de 
commerce,  en  renvoyant, pourla  formede  procéder  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  à  certains  articles  du  Code  de  proc,  n'excluent  aucunement 
l'application  des  autres  articles  de  ce  Code  ,  qui  n'ont  rien  d'incompa- 
tible avec  l'organisation  ou  la  compétence  de  ces  tribunaux;  et  qu'ainsi 
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les  jugemens  attaqués  ont  pu  ,  sans  excès   de  pouvoirs,  appliquer  dans 
la  cause  l'article  i53  du  Code  de  procédure  civile  ,  et  ,  conformément  à 
cet  article,   prouoncer  contre  une  partie  assignée  avec  d'autres,  et  dé- 
faillante, une  jonction  du  défaut  au  fond  ;  —  Attendu,  sur  le   second 
moyen  ,  que  !';n  ticle  4bS  du  Code   de  procédure  civile  ,   qui  veut  que 
la  signification  d'un  jugement  pai'  défaut  contienne  élection  de  donùcile 
dans  le  lieu  où  cette  signification  est  faite  ,  n'a  eu  en  vue  que  les  juge- 
mens par  défaut  dont  parle  l'article  4^5  qui  précède  ,  qui  contieiuient 
une  condamnation  quelconque   contre  la  partie  défaillante,  et  auxquels 
il  importe  à  cette  partie  d'être  mise  à  portée  de  former  opposition,  dans 
le  délai  de  la  loi  ;  qu'ainsi ,  le  tribunal  de  commerce  de  Romorantin  a  pu 
sans  violer  cet  article  4^5  ,  refuser  d'en  faire  l'application  à  un  jugemen^ 
portant  une  simple  j  .nction  du  défaut  au  fond  ,  jugement  qui  ne  prononce 
aucune  condamnation  contre  la  partie  défaillante,  et  lui  réserve  tous  ses 
droits  ;  —  Attendu  enfin  ,  sur  le  troiiième  moyen,  que  l'article  1087  du 
Code  de  procédure  civile  ,  en  disposant  qu'aucune  signification  ne  peut 
être  faite  à  certaines  heures  ,  n'atlaclie  pas  cependant  la  peine  de  nullité 
à  l'inobservation  de  cette  disposition  ;  que,  suivant  l'art.  io3o  du  même 
Code  ,  aucun  acte   de  procédure  ne  peut  être  annulé    que  dans  les  cas 
pour  lesquels  la  nullité  en  est   formellement  prononcée  par  la  loi  ;    qu'il 
suit  de  laque  le  tribunal  de  commerce  de  Romorantin  a  pu,  dans   l'es- 
pèce ,  refuser  d'admettre  le  demandeur  à  la  preuve  testimoniale  du  fait  ; 
que  le  protêt  signifié  à  la  requête  du  sieur  Perault  ,   le  2   janvier  1817 , 
l'avait  été  après  six  heures  du  soir,  fait  qui,  en  le  supposant  prouvé, 
n'aurait  pas  entraîné  la  nullité  du  protêt  ,  objet  de  sa  réclamation  ;   que 
si  l'inobservation  de  l'article  1087  peutjdonner   lieu  à  l'application  de 
quelque  peine  contre  l'officier  ministériel  qui  contrevient  à  sa  disposition, 
le  tribunal  de  commeice  de  Romorantin  n'a  eu  sous  aucun  japport  à  en 
faire  l'application  ; — Rejette,  etc.  » 

Nota.  mm.  Carr.,  t.  i,  p.  146  ,  n»  aSi  ,  et  Pi&.  Co.mm.  ,  1. 1,  p. 
173  ,  sont  d'avis  qu'il  n'est  nullement  prescrit  d'indiquer  l'heure  de  l'ex- 
ploit. Cependant  nous  conseillons  à  MM.  les  huissiers  d'insérer  cette  men- 
tion dans  leurs  actes,  parce  qu'elle  peut  être  fort  importante  dans  beau- 
coup de  caiî.  — On  peut  voir  siiprà,n^  296  ,  l'arrêt  du  17  mars  1817. 

MM.  D.  C. ,  p.  ^4  ,  et  PrG.  CoMM.  ,  t.  r  ,  i-3  ,  pensent  qu'avec  la 
permission  du  juge,  un  exploit  peut  être  signifié  la  nuit,  c'est-à-dire 
après  les  heures  déterminées  dans  l'art.  1087,  C.  P.  C.  ;  mais  M.  B.  S.  P. , 
p.  144  ,  notes  2  et  3  ,  ne  partage  pas  celte  opinion. 
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333.  L'appel  contre  un  niîîitaire  absent  n'est  pas  vala- 
blement dirigé  contre  le  procureur  fondé  dr  son  cura  - 
teur. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Rennes  ,  le  17  juillet  18  19,  par 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  L\  Cour  ;  Considérant  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  |)ar  Coquaire  ,  contre  l'aj^pel  relevé  par  Frottin,en  fait  , 
que  l'appel  dont  il  s'agit  a  été  relevé  non  contre  Jacques  Geslonx,  inili- 
taire  absent,  ni  mènae  contre  Jean-Marie  Coquaire,  curateur  diidit  mi- 
litaire, contradictoirement  avec  lesquels  avait  été  rendu  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Montfort ,  en  date  du  2  thei-niidor  an  11 , 
dont  es!  appel  ;  mais  seulement  contre  Jean-Marie  Gesioux,  procurateur 
dudit  Coquaire,  curateur  de  l'aijsetit;  — Considérant  que  la  maxime  qu'on 
ne  plaide  point  par  procureur  en  France  ,  reçoit  dans  l'espèce  sa  juste 
application,  puisqu'au  lieu  d'intimer  sur  son  appel  le  militaire  absent, 
dans  la  personne  de  son  curateur  ou  le  curateur  lui-même  ,  Frotlin  a 
intimé  directement  le  procurateur  du  curateur  de  l'absent  ; —  Déclare 
Frottin  non-recevable  dans  son  appel.  » 

334.  L assignation  donnée  à  la  partie  contre  laquelle  on 
'Veut  faire  entendre  des  témoins ,  est  nulle  à  défaut 
de  la  signatur-e  de  l'huissier  sur  la  copie  de  l'exploit. 
(Art.  61  el  26r  ,  C.  P.  C.  )  (1) 

335.  La  comparution  de  la  partie  assignée,  et  sa  présence 
à  V audition  des  témoins  produits  contre  elle ,  ne  cou- 
vrent pas  i in égularité  de  V assignation  ^  quand  cette 
partie  na  ou.:un  dire^  aucun  acte  dont  on  puisse  induire 
un  acquiescement  exprés  ou  tacite,  mais  au  contraire 
a  déclaré  formellement  se  réserver  de  faire  valoir  ses 
moyens  de  nullité  (2).  • 

336.  L'huissier  qui  a  signifié  un  exploit  ,  est  responsa- 
ble de  la  nullité  résultant  de  l'omission  de  sa  signatui'e 
sur  la  copie.  (Art.  'j  i  et  io3i,  C.  P.  C.)(3) 

Il  11  jiigrcncnt  inleilocutoire  du  tribunal  de  Loudun  a  ,  dans  ime  contesta» 
tion  entre  le  sieur  Ducba-tenier  et  la  veuve  Giierry  ,  autori-é  celle-ci  à  prou- 
ver, tant  par  litres  que  par  témoins,  les  faits  par  elle  ariiculés,  sauf  à  Du» 

(1)   Voy.  su-pra ,  n°  9. 

(a)   Voy.  t.  12,  p.  4^4»  v"  Exceptions,  n»  4l« 
(3)  Voy.  supra  f  n"*  77,  89  et  lôp  bis. 
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chaslenicT  à  donner  la  preuve  contraire.  En  conséquence,  et  conforménacnt 
à  l'ai  t.  261  C.P.C,  la  veuve  Giierry  a  Fait  donner  à  Ducliastenier  assignation 
pour  Otrc  présent  à  l'enquête.  Dans  l'original  de  l'exploit ,  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  l'arl.  6  C.P.C.  étaient  exaclement  observées;  mais  dans 
la  copie  ,  la  sisjnatuie  de  riiuis>ier  avaii  été  omise.  Le  sieur  Diichaslenier  a 
comparu  à  l'enquête,  sans  y  prendre  aucune  part  active,  avec  déclaration  qu'il 
se  réservait  de  l'aire  valoir  ses  moyens  de  nullité.  —  Après  la  i^ignification  de 
l'enquête,  le  sieur  Ducliastenier  en  a  demandé  la  nullité,  par  le  motif  que  la 
copie  de  l'exploit  à  lui  signifié  pour  y  asiisler,  ne  portait  point  la  signature 
de  l'huissier.  —  La  veuve  Guerry  a  répondu  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'umissioB 
faite  dans  la  copie  de,'  l'exploit,  l'originai  étant  régulier,  n'emportait  pas 
nullité  ;  qu'en  tous  cas  ,  la  nullité  a  été  couverte  par  la  comparution  de  Du- 
'-hastcnier  à  l'inquéte.  —  Le  S  juillet  1S18  ,  jugement  du  tribunal  de  Lou- 
dun  qui,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  qui  est  déclaré  non  recevable,  a 
ordonné  que  la  caui^e  fût  plaidée  au  fond.  —  Appel  de  la  part  de  Duihasle- 
nier  devant  la  Cour  de  Poitiers,  et  le  i5  aofit  181g,  arrêt  par  lequel  : — «  La 
Cota  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  l'assignation  donnée  aux 
parties  de  Bonccnne  pour  comparaître  à  l'enquête  de  celle  de  Bréchard,  n'a 
point  été  signée  par  l'huissier  ;  —  Considérant  qu'une  assignation  non  re- 
vêtue de  la  signature  de  l'huissier,  est  une  assignation  nulle  puisqu'elle 
manque  du  caractère  le  plus  essentiel  à  son  existence  légale;  — Considérant 
que  les  parties  de  Bonccnne,  en  comparaissant  à  l'enquête  de  la  partie  de 
Bréchard  ,  n'ont  pas  déclaré  y  comparaître  en  vertu  du  l'assignation  qui  leur 
avait  été  donnée  ;  qu'elles  se  sont  contentées  de  déclarer  qu'elles  comparais- 
saient sou»  la  rtscrve  de  faire  valoir  leurs  moyens  de  nullité  et  autres  en 
temps  et  lieu;  —  Considérant  que  le  jugecommissaire  qui  a  procédé  à 
l'enquête  n'était  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  nullité  de  l'assignation 
donnée  pour  y  assister;  que  le  tribunal  seul  avait  le  pouvoir  d'y  statuer. 
que,  dès  lors,  il  était  inutile  de  signaler  au  jugecommissaire  quels  moyens 
on  entendait  proposer  ;  qu'il  a  suffi  de  se  réserver  le  droit  de  proposer  se» 
moyens  de  nullité  pour  avoir  été  recevable  à  les  proposer  devant  les  pre- 
miers juges;  —  Considérant  que  les  parties  de  Boncenne  en  prenant  assi- 
gnation volontaire  au  jour  où  l'enquête  s'est  continuée,  n'ont  pas  pour  cela, 
renoncé  aux  moyens  de  nullité  qu'elles  s'étaient  réservé  de  faire  valoir,  n^ 
approuvé  l'assignaliou  qui  leur  avait  été  donnée  pour  comparaître  à  l'en- 
quête ;  —  Considérant  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  avait  aucune  fin  de  non- 
recevoir  à  proposer  contre  la  nullité,  proposée  par  la  partie  de  Bonccnne  , 
de  l'assignation  qui  leur  avait  été  donnée  pour  comparaître  à  l'enquête  de 
la  partie  de  Bréchard  ;  —  Considérant  qu'étant  reconnu  que  l'assignation 
donnée  aux  parties  de  Boncenne  pour  assister  à  l'enquête  de  celles  de  Bré- 
chard ,  n'est  pas  signée  de  l'huissier ,  et  qu'ainsi  elle  est  nulle  ;  c'est  comme 
si  lesdite»  parties  de  Boncenne  n'avaient  pas  été  assignée»  pour  comparaîtra 
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à  celte  enquête  ,  ce  qui  entraîne  la  nullité  do  ladite  cnqin^fe,  aux  terme»  de 
l'art  261  C.  P.  C,  qui  prescrit ,  à  jii/ine  de  nullité,  l'assignation  de  la  par- 
lit-  pour  être  présente  à  l'enquête  au  domicile  de  son  avoué,  trois  jours  au 
moins  avant  l'audition  des  témoins;  — Considérant  que  la  nullité  dont  îi 
s'agit  est  du  lait  de  l'iiuissicr  qui  a  donné  l'assignation,  et  que  l'arl.  lOJi  C. 
P.  C.  dispose  que  les  actes  nuls  seiorst  à  la  charge  des  ollîcier»  ministériels 
qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant  l'exigence  des  cas,  seront,  en  outre, 
passibles  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  ré- 
server à  la  partie  de  Brécliard  ,  ainsi  qu'elle  y  a  conclu ,  tout  recours  contre 
l'huissier,  si  elle  s'y  croit  i'oadée  à  raison  de  ladite  nullité  ;  —  Faisant  droit 
de  l'appel,  déclare  nulle  et  de  nul  cllet,  tant  l'assignation  donnée  aux  appe- 
lans  pour  comparaître  à  l'enquête  de  Tintimé,  que  ladite  enquête  ;  or- 
donne ,  etc.  »  ^ 

33 j.  V appel  interjeté  par  wie  femme   non    autorisée^ 
n'est  pas  nul  si  l' autorisation  est  donnée  postérieure- 
ment aidant  toute  contestation  sur  l'appel  (i). 

C'est  C2  qui  a  été  jugé  le  17  novembre  1S19,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  conçu  en  ces  termes  :  —  a  La  Couh;  Considérant  qu'en  règle  gé- 
nérale, l'ondée  sur  les  art.  aiS,  C.  C,  et  S6i,  C.  P.  C.la  femme,  même  sé- 
parée de  biens  ,  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
ou  de  la  justice  sur  le  refus  de  son  mari,  mais  que  cette  règle  souffre  excep- 
tion, lorsqu'ayant  toute  contestation  en  cause,  la  mari  donne  à  sa  femme 
l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire; — Considérant  que  Marie  Juhel, 
femme  séparée  de  biens  de  Mathieu  Pougeolle  ,  a.  à  la  vérité,  relevé  appel 
du  jugement  du  u  août  1818,  sans  l'autorisation  de  son  mari;  mais  que 
Pougeolle  a,  par  un  acte  formel,  et  avant  toute  contestation  sur  cet  appel, 
donné  à  sa  femme  l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire,  et  qu'il  a  ainsi  Ta- 
lidé  l'acte  d'appel  qu'elle  avait  interjeté  sans  sa  participation  ;  —  Par  ce» 
motifs  ,  déboute  de  la  fin  de  non-recevoir.» 

338.  //  nest  pas  nécessaire  que  l'acte  d'appel  interjeté 
par  la  régie ,  contienne  constitution  d'avoué  (2). 

33g.  La  prescription  en  matière  criminelle  n'est  point  in- 
terrompue par  une  contrainte. 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'appel  n'était  qu'un  acte  conscr- 
Tatoire.  — .  Voy.  ce  que  i  ous  avons  dit  à  cet  égard  ,  J.  A.,  t.  53,  p.  58,  65 
et  35i. 

(a)  Voy.  J.  A.,  t.  5 ,  p.  a36  et  ai; ,  y"  Avoué  ,  n<"  7  ,  jo,  et  l«g  obserra- 
tioni, 
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340.   La  contrainte  pour  1c  paiement  d'une  amende  doit 
être  décernée  au  nom  du  procureur  du  roi. 

Ainsi  jugé  le  16  décembre  1819  par  arrél  de  ia  Cour  royale  de  Rennes  , 
rendu  en  ces  termes  entre  le  sienr  Audicq  et  ia  régie  de  l'enregistrement 
et  des  domaines: — t.  La  Cour  ;  Considérant,  sur  la  seconde  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  par  le  sieur  Audicq  ,  que  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  p, 
disi)Ose  que  d;ins  l'instrnclion  des  instances  que  la  régie  aura  à  suivre  pour 
toutes  les  perceptions  qui  Iji  sont  confiées,  le  ministère  des  avoués  ne  sera 
pas  nécessaire;  que  les  «xpressions  de  cet  art. ,  quoiqu'il  fasse  partie  d'une 
loi  relative  à  l'enregistrement  ,  sont  tellement  générales  et  absolues,  qu'on 
ne  peut  s'empêcber  de  le  considérer  comme  établissant  une  règle  com- 
mune et  n'admettant  aucune  exception  ;  que  de  ces  observations  il  résulte 
tout  à  la  l'ois,  «lue  la  voie  de  l'appel  était  ouverte  à  la  régie  puisque  l'objet 
de  la  contestation  excède  1,000  IV.  ,  et  que  l'exploit  par  lequel  elle  a  notlGé 
cet  appel  n'est  pas  nul,  faute  de  constitution  d'avoué;  — Considér;mt,  au 
fonii,  que  la  prescription  en  matière  criminelle  est  réglée  par  une  législa- 
tion s])éci;ile  ,  et  qu'on  ne  peut  lui  appliquer  des  lois  d'un  ordre  difl'érent 
ni  aigumenier  des  principes  qui  régiss<-nf  la  prescription  en  matière  civile  ; 
que  l'art.  6'i6  C.  I.  C.  qui  est  seul  applic^ible  en  dispo>ant  que  les  peines 
portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  rendus  en  niiitière  correctionnelle  ,  se 
prescrir<int  par  cinq  années  révolues  ,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou 
jugement  rendu  en  dernier  res>ort  ,  sans  ajouter  qui*  cette  prescription 
pourra  être  inierrompue  par  un  acte  de  poLU-suile,  suppose  néces>airement 
qu'elle  ne  pourra  être  erripécliée  que  par  l'exécution  ,  ou  au  moins,  par  un 
commencement  d'exécution  du  jugement  ,  c'est  à-dire  relativement  à  la 
peine  d'empiisonnemenl ,  par  la  détention  ou  l'arrestation  ,  et  relat  vement 
à  la  peine  pécuniaire,  par  le  paiement  de  l'amende,  ou  du  moins  par 
rexercice  de  la  contrainte  par  corps  ,  ou  par  ur,e  saisie  apposée  sur  les  biens 
du  condamné;  qu'en  cflét ,  si  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur^  et 
s'il  eût  voulu  qu'un  simple  acte  de  poursuite,  tel  qu'une  contrainte  décernée 
par  la  régie,  pût  interrompre  la  prescription  de  la  peine,  il  s'en  fût  lbrmel_ 
lement  expliqué,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  relativement  à  la  prej^criplion  de  l'ac- 
tion résultant  d'un  crime  ou  d'un  d-lit,  dont  l'interruption  a  lieu  par  un 
acte  d'in-truclion  ou  de  poursuite,  au<  termes  des  art.  6.17  et  65S  C.  I.  C; 
—  Considérant  que  la  contrainte  signifiée  au  domicile  de  l'intimé  le  22  jan- 
vier i-SiS  est  nulle  ,  faute  d'avoir  été  décernée  au  nom  du  procureur  du  roi , 
ainsi  que  l'exige  (rapérieusemenl  l'art.  197,  C.  I.  C,  dans  les  poursuites 
faites  par  Li  régie  pour  le  re  ouvrenient  des  amendes;  —  Farces  motifs, 
déclare  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  recevable.» 

34 î.    La  copie  de  V exploit  d'un  acte  d'appel  n  est  pas 
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nulle  ,  qnoiqueUe  ne  contienne  pas  l' iiidicniiun  du  do- 
m'xcWii  de  l  appelant,  niai'!  celui  de  la  residmce  ,  pane 
que  le  moi  résidant  est.  synonyme  du  mot  ch'iiieiiraMt  ,• 
lun  et  l  autre  imiifpie/it  le  domicile ,  lorsqu'il  n'est  pas 
démontré  <pie  le  domicile  n'est  pas  autre   que  la  rési~ 
dence  (i). 
34^.  Jl  li'y  fi  également  point  de  nullité  dans  un  acte  d'ap- 
pel,  parce  que  V exploit  original  porterait  la  date  er- 
ronée de  17K)  au  lieu  de  i8i(),  lorsque  cette' et reur  est 
vépaice  par  l'acte   lui  mém^  ,   d'abord  par  la  date  du 
jugement  dont   appel  cl  ensuite  par  le  visa  signé  du 
maire  intimé  qui  l'a  daté  de  1 8  1 1)  •.'>) . 

Airèt  de  la  cour  (l';i[;|nl  de  Bc;^an(;on  ,  du  28  dcccnibre  1S19. 

3-{3.  Lorsque  Vhuissier  ne  trouve  ni  parens  ni  serviteurs 
de  la  personne  assignée ,  et  que  le  voisin  rejuse  de  re- 
cevoir la  copie  d'un  acte  d'appel,  cette  copie  peut  être 
remise  à  l'adjoint,  dans  l'absence  du  maire.  (Art.  68, 
C.  P.  C.  (3). 
344-  Lorsqu'il  a  été  fait  erreur  sur  la  date  du  jugement, 
l'acte  d'appel  n'est  pas  nul ,  si  l'intimé  n'a  pas  pu  é<iui~ 
voquer  sur  le  jugement  dont  il  s'agissait. 

Ainsi  jugé  le  22  janvier  1820,  par  la  cour  do  Besançon,  dont  Tarrèl  suit  : 
—  •  La  Cotiu  ;  Ccnsidt  ra;it ,  sur  la  première  nullité  prétenlée  contre  l'ado 
d'appel ,  résultant  de  ce  que  la  copie  ci»  a  été  laissée  a  r.idjoinl  du  maire: 
d'is.stjire;  que  l'Iiuissier,  dans  son  procès- verbal ,  constelle  que  s'étant  pré- 
senté au  domicile  du  fils  Monroz,  il  ne  l'a  pas  rencontré,  ni  aucun  de  ses 
parens  ou  serviteurs;  qu'il  s'i.st  adressé  à  un  voisin  qui  a  rcl'usé  de  recevoir 
la  copie  et  de  viser  l'original  ;  que  dès-lois  il  a  élu  forcé  de  s'adresser  à  l'ad- 
joint du  maire  d'issoire,  en  l'absence  de  ce  dernier  ; —  Sur  la  seconde  nut- 
lllé  qu'il  résulte  de  ce  que  l'appel  porte  sur  un  jugement  rendu  entre  les 
parties,  par  le  tribunal  de  Vésoul,  en  date  du  20  juillet  iKig,  au  lieu  du  2S 
du  même  mois ,  qui  est  le  seul  qui  les  concerne  ; —  Considérant  que  îe  but 
de  la  loi  a  été  r(  mp!i ,  si  celui  qui  a  été  assigné  n'a  pas  pu  équivoqucr,  ni 

(1)  Voy.  supra,  n"  ii5,  l'arrêt  dj  5  août  1808.  cl  les  obseï Talions, 
(a)   \'oy.  supra,  n"  55,  l'arrêt  du  8  nivôse  ai  11. 

(5)  Voy.  svpra,  n"  2.j,  l'arrêt  du  i3  liimaire  an  ii,tt  J.  A. 3  t.  3,  v»  ^p 
p«(,  n»»  io2el  »45.  .„.,     ,.   ,  ,      ..    ,  .  ,  ..  .  , 

Xlil.  ,0 
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être  trompé  sur  le  but  de  l'exploit  ;  que  peu  importe  alors  si  l'Iiuissier  a 
commis  une  erreur  de  date  dans  sa  copie,  puisqu'elle  porte  appel  d'un  ju- 
gement rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  Vesou)  ;  que  celte  errtur 
n'a  pu  porter  aucun  préjudice  à  l'inlimé,  ni  l'induire  en  erreur,  puisque  c'est 
le  seul  jugement  qui  ait  existé  entre  les  parties; —  Par  ces  motifs,  parties 
ouïes,  ordonne  l'exécution  du  jugement  dont  est  appel.» 

345.  L'exploit  est  valablement  remis  au  domicile  de 
Vassii^né  en  parlant  à  une  femme  qui  s^est  faussement 
qualifiée  de  sœur  de  celui-ci  (i). 

Ainsi  jugé  le  5  février  iSao,  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
conçu  en  ces  termes  :  — «La  Coub  ;  Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  de 
signification  du  jugement  dont  est  appel ,  que  copie  en  a  été  laissée  au  do- 
micile de  l'appelant  à  une  personne  qui ,  de  ce  interpellée  par  l'huissier  ex- 
ploitant ,  a  déclaré  être  sa  sœur  ou  belle-sœur;  —  Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'enquête  que  la  personne  à  laquelle  copie  du  jugement  a  été  remise 
demeurait  chez  l'appelant  depuis  plus  de  douze  ans  ;  que  soit  qu'on  envisage 
cette  personne  comme  sœur  ou  belle-sœur,  soit  comme  demeurant  chez 
l'appelante  en  qualité  de  servante  ,  il  restera  vrai  que  copie  du  jugement  a 
été  remise  à  une  des  personnes  qui  composaient  son  ménage  ;  d'où  il  suit 
qu'il  a  été  satisfait  au  vœu  des  art.  61,  n^g  a  et  44^»  C.  P.  C;  qu'ainsi  la 
signification  dont  il  s'agit  a  été  faite  vahiblement;  —  Attendu  que  cette  si- 
gnification est  du  8  novembre  iSi  1  ,  et  que  l'appel  n'a  été  interjeté  que  le 
28  février  suivant;  par  conséquent  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi, 
M.  le  pr.  av.  gén.  Delohamaide  entendu,  et  de  son  avis,  déclare  l'appel  non- 
recevablc  comme  fait  tardivement ,  condamne  l'appelant  ft  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

346.  Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  une  personne  fausse- 
ment qualifée  de  procurateur  de  V intimé,  ou  à  V ancien 
avoué  des  créanciers  d'une  succession  bénéjiciaire. 
(Art.  456,  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé  le  ai  février  1820,  par  arrêt  de  la  cour  de  Kennes,  ainsi  conçu  : 
—  •  La  Coub  ;  Considérant ,  sur  l'appel  du  sieur  Pihan  ,  contre  le  sieur  Lan- 
gevin,  que  l'art.  456  C.  P.  C. ,  porte  que  l'acte  d'appel  sera  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile  à  peine  de  nullité;  que  celui  dont  est  cas  l'a  été  à  la  per- 
sonne du  sieur  Lormicr,  demeurant  à  Nantes,  qualifié  de  procurateur  du 
sieur  Langevin,  sans  que  rien  justifie  qu'il  en  eût  la  qualité;  qu'on  voit 
même  au  jugement  dont  est  appel,  en  date  du  10  mars  i8i4,  que  ce  juge- 
ment a  été  rendu,  non  sur  les  suites  et  diligences  du  sieur  Lormier,  mais 

(i)  yoj.swpra,  a"  300,  l'arrêt  du  ao  mai  1812. 
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sur  celles  du  sieur  Scheult,  procurateur  dudit  sieur  Langevin  ,  dont  !;i  qua- 
iilé  est  constatée  par  un  acte  notarié  du  21  pluviôso  an  10;  qu'il  suit  do  là 
que  la  signification  Lite  au  sieur  Lormierest  vaine,  comme  telle  frappée  de 
nullité,  aux  termes  de  l'art.  456,  ce  qui  rend  le  sieur  Pihan  nonrecevable 
dans  son  appela  l'égard  du  sieur  Langevin.  — Considérant,  sur  l'appel  du- 
dit sieur  Pihan  contre  Barré,  avoué  ancien  des  créanciers  du  bénéfice  d'in- 
ventaire du  sieur  Augustin  Petit ,  que  «i  le  sieur  Barré  a  eu  qualité  de  figurer 
dans  !e  jugement  dont  est  appel,  cette  qualité  n'a  pu  se  perpétuer  sous 
l'appel,  et  s'est  éteinte  dès  le  moment  que  l'instance  a  été  terminée  au 
premier  tribunal;  qu'il  importe  peu  qu'il  soit  établi  au  jugement  dont  est 
appel ,  que  ledit  M.  Barré  ét;iit  autorisé  à  exercer  les  droits  de»  héritiers  bé- 
néficiaires Petit ,  parce  que  cette  autorisation  ne  pouvait  s'entendre  que  de 
l'instance  principale,  dès  que  rien  n'exprimait  qu'elle  dût  s'étendre  au-delà  ; 
que  d'ailleurs  le  jugement  dont  est  appel  ayant  été  rendu  dans  l'intérêt  du 
créancier  et  non  dans  ceux  de  l'avoué  ancien,  il  n'y  avait  pas  de  raison  de 
relever  appel  contre  cet  avoué,  au  lieu  de  le  faire  contre  les  créanciers  ,  qui 
n'avaient  pas  délégué  de  pouvoirs  pour  les  représenter  sous  i'appcl  :  d'où  il 
suit  que  l'appel  dirigé  contre  Barré  n'est  qu'un  appel  illusoire,  qui  ne  peut 
produire  aucun  effet ,  et  que  conséquemmcnt  cet  appel  est  encore  non-re- 
cevab'c.  —  Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  le  sieur 
Pihan  contre  les  sieurs  Langevin  et  Barré  le  déclare  non-recevable  dans 
son  appel.  » 

347.  La  copie  d'un  exploit  est  valablement  laissée  à  nu 
employé  de  l'assigné,  trouvé  au  domicile  de  celui-ci. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  20  février  1820  par  arrêt  de  la  cour  de  Metz, 
ainsi  conçu  :  — «  La  Coub  ;  Considérant  que  le  code  de  procédure  veut  que 
tous  exploits  soient  faits  à  personne  ou  domicile,  mais  que  dans  le  cas  oîi 
l'huissier  ne  trouve  pas  la  partie  à  son  domicile,  il  est  autorisé  à  laisser  la 
copie  à  l'un  de  ses  parens  ou  serviteurs;  que  les  employés  de  la  partie  en 
son  domicile  soi.t  évidemment  et  à  plus  forte  raison  que  les  simples  servi- 
teurs capables  de  recevoir  ladite  copie  ;  que,  dans  l'espèce,  l'acte  d'appel  a 
été  fait  au  domicile  de  l'étranger,  en  parlant  à  la  personne  du  sieur  Vau- 
chez ,  employé  ,  qu'ainsi  les  irrégularité*  qu'on  lui  reproche  sont  sans  fonde- 
ment,  etc.» 

348.  Est  nul  texploit  d'appel  dont  l'original  contient  le 
parlant   à,  laissé  en  blanc  sur  la  copie.  (Arî.  (ji  ,  C. 

P-C.)(0  ,  ,     .,    .- 

(1)  Voy.  supra,  u  g,  les  nombreux  arrêts  rapportés  sous  ce  numéro  ,  et 
171  fra ,  n°'  ^'55  et  565,  ceux  clés  11  aoîit  1820  et  7  février  1822, 

i8. 


3^6  EXPLOIT. 

Ainsi  jnge  le  i4  »'»'  1820,  par  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  on  ces  Icrmes  : 
—  «La  Cour;  Considérant  quu  l'art.  61  C.  P.  C.  exige,  à  peine  de  niiliilé  , 
que  loul  exploit  d'ajournement  contienne  mention  de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  l'exploit  sera  laissée;  — Considérant  qu'il  est  bien  vrai  que  l'ori- 
ginal de  l'exploit  d'appe!  du  16  septembre  1S19  constate  la  notification  de 
l'acte  d'appel  de  Pi»  ire  Trotu  et  autres,  au  sieur  Hion  de  Kliallet,  en  son- 
dit  domicile,  à  Brest  ,  ')/arlani  à  sa  'personne,  mais  qu'il  est  ('gaiement 
constant  que  cette  mention  a  été  omise  tt  laissée  en  hlanc  sur  la  copie  par 
lui  représentée  et  qui  lui  tient  lieu  d'original;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
nul  ledit  exploit  d'appel,  et  par  suite  décLre  les  appiians  uon-reccvables 
dans  leur  appel.» 

349.  Les  dispositions  de  la  loi  relative  à  la  signification 
lie  Vacie  iV appel ,  quelque  générales  qu'elles  soient ,  ne 
sont  point  d^  ordre  public  ;  introduites  dans  l'if  itérât 
particulier  des  justiciables ,  les  parties  peui^ent  y  dé- 
roger. (Art.  456,  C.  P.  C.)  (f) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  d'Orltans,  le  7  juin  1820.  (Col.  Delan.  ) 

350.  Dans  les  affaires  où  il  s'agit  du  domaine  de  Vétat  ,- 
la.  déclaration  faite  par  Vexploit  d'appel,  que  le  procu- 
reur général j  soutiendra  les  intérêts  du  gouvernement, 
équivaut  à  une  constitution  (2). 

35 1 .  V élection  de  domicile  pour  le  domaine  de  Vétat ,  au 
parquet  du  procwcur  général ,  est  de  droit. 

352.  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  doit , 
pour  faire  courir  les  délais  de  V  appel  ^  être  notifié  à  la 
personne.,  ou  au  domicile  du  préfet^  et  non  au  procu- 
reur du  roi.  (  Art  44 ^  ■>  ^'  P-  C.  ) 

p^^C'cst  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  10  aoîit  1820,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant ,  sur  le  moyen  de  nullité  opposé  par 
le  sieur  Billetle  ,  que  le  procureur  du  roi  et  les  procureurs  généraux  sont 
chargés,  par  des  lois  spéciales,  d'occuper,  pour  le  domaine  de  l'état,  dans 
toutes  les  causes  qui  le  concernent  ;  que  d'ailleurs  la  déclaration  insérée 
dans  l'exploit  d'appel ,   signifié  au  sieur  Billctte  ,   que  le  procureur  général 

(1)  En  serait-il  de  môme  pour  l'expiration  des  délais?  Voy.  J.  A.,  t.  3  ,  p. 
58  ,  V"  Appel,  n°  5i.  Voy.  supra,  n"  aa4i  l'arrêt  du  19  décembre  181a, 
où  ,  malgré  le  consentement  des  parties,  la  Cour  s'est  déclarée  incompé- 
tente. 

(a)  Yoy.  J.  A. ,  t.  04  >  P-  5u  «t  ta  note. 
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près  la  cour  royale  de  Rennes  y  soutiendra  lis  intérêt  du  gouvernement , 
équivaudrait  à  une  constitulion  expresse  ,  si  on  jiouvait  la  juger  néces- 
saire ; —  Considérant,  sur  le  second  moyen  de  nuliitc,  que  l'élection  du 
domicile,  au  parquet  du  procureur  général,  était  de  droit,  comme  elle  est 
de  droit  chez  l'avoué  consîilué  dans  les  «ffain^s  contre  particuliers,  aux 
termes  de  l'arliele  61  C.  I'.  C;  —  Considérant  sur  la  lin  de  uon-rcce- 
voii  proposée  dans  l'intéièt  des  autres  héritiers  Pluciion  intimés,  et  qu'on 
pré'end  l'aire  résulter  de  ce  que  l'appel  leur  a  été  notifié  plus  de  trois  mois 
après  la  signifu-alion  du  jugement,  que  celte  signification  n'a  pu  faire  cou- 
rir en  leur  faveur  le  délai  de  l'appel,  pnisfiu'.'.u  lieu  d'êire  fait  à  l'étal ,  en 
la  personne  ou  au  domicile  du  piélét ,  véritable  parliedans  l'instance,  elle 
l'a  été  en  ia  j'crsonnc  du  procureur  du  roi  chargé  seulemeeit  (>ar  la  loi 
d'occu|i<r  pour  le  domaine,  comme  l'avoué  constilué  dans  les  cas  ordi- 
naires; or,  il  résulie  des  termes  de  l'article  44'5  C.  P.C.,  qu'il  n'y  a 
que  la  >igni(ical;on  a  |u'rsonne  ou  domicile  qui  fasse  courir  le  délai  de  l'ap- 
pel,  et  que  la  signification  à  l'avoué  ne  peut  produire  ce!  effel  ;  qu'en  vain 
objecle-t-on  que  (.ar  ia  requéle  d'intervenlion  du  1"  août  iSiS,  élection 
de  doniicile  «tait  faite,  pour  le  préfet  du  Fiiiislère,  au  parquent  du  prociucur 
du  roi  de  I3iesi  ,  pour  la  nuiificalion  ,  y  est  il  tiil ,  de  tous  actes  et  arrêls 
relalil's  à  la  pré.-ente  ;  qu'en  eilcl  celle  élection  de  domicile  doit  être,  en 
tout  point,  assiniilf'c  à  celle  qui  es  1  i'.iile  chez  l'avoué  ,  confoiménient  .n 
l'article  Gi,  et  qui  n'a  d'effet  que  pour  la  (irocédure  à  suivre  devant  les  pre- 
roieie  juges  ;  — Par  ces  motifs,  déboule  le  sieur  Bilktle,  sonépouse,  et 
aulies,  de  leurs  moyens  de  nullité  et  fin  de  non-recevoir  ;  ordonne  de  plai- 
der au  fond,  dépens  com|)ensés  ,  et  sur  la  demande  du  ininislèie  public, 
renvoie  les  plaidoiries  au  fond  après  les  vacances.» 

353.    E.st  valable  Vexploit  qui  fait  mention  de  la  personne 
à  laquell",  la  copie  a  étô  laissée  ,   sans  dé->igner  celle  à 
laquelle  V huissier  a  parlé.  (  Art.  6  i  ,  C.  P.  C.  j  (i) 
C'est  ce  qu'a  déi  idé,  le  11  août  18  jq  ,  la  Cour  de  Grenobh; ,  en  ces  ter- 
mes : —  «La   Cocb;  Attendu  que    l'article  6i  G.    P.  C.  exigeant  simple- 
ment la   mention  de  la  person  le  à  laquelle  co|>ie  de  l'exploit  sera  lais.-ée, 
sans  exiger  qu'il  y  soit  dit  à  quille  personne  il  a  été  parlé;  et  attendu  que, 
quoique    dans   ia   copie  d(jnt  il   s'a;jit,  il  soit  dit:    J'ai  a  mon  cl  it  sieur  ie 
fiocurcut  (jcnérai,  donné  et  laisse  ia  présente  copie  .  ;ans  faire  mention  de 
la  personne  à  qui  l'huissier  a  parlé,  le  désir  de   la  loi  est  suffisamment  et 
text  icllement    rempli;  —  Attendu  que,    quoiqu'il  soit  ajoulé  dans  l'ori- 
ginal ces  mots  :  Partant  à  ion  secrétaire,  qui  y  a  fait  apposer  son  visa  ;  il 


(1)  Voy.  supra,  n"  54S,  l'arrêt  du  i4  mars  1S20,  et  infra ,  a"  563,  celui 
du  7  février  1822. 


2;  8  EXPLOIT. 

ne  résulte  pas  de  celle  addition  qu'il  y  ait ,  dans  l;i  copie  une  omission  qui 
la  rende  illégale,  soit  parce  que  la  copie  tenant  lieu  d'original  à  la  partie 
à  qui  elle  est  adressée,  cetlu  copie  doitèlre  appréciée  indépendamment  de 
l'original,  et  que  cette  copie  renferme  en  elle-même  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  sa  validité,  soit  parce  que  l'addition  faite  sur  l'original,  peut 
être  considérée  comme  superflue ,  puisque  la  loi  n'exige  autre  chose  que 
de  mentionner  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  laissée,  sans  expliquer  à 
qui  riiuissier  a  parlé  :  d'où  résulte  la  validité  de  l'acte  d'appel  ;  —  Faisant 
droit  à  la  demande  en  nullité,  formée  par  la  partie  de  Faure  Durif,  rela- 
tivement à  l'exploit  de  l'acte  d'appel,  fait  le  i5  octobre  1819 ,  à  la  requête 
des  parties  de  Crel,  au  domicile  élu  chez  Faure  Durif,  déclare  ledit  ex- 
ploit nul  et  de  nul  effet;  néanmoins,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nul- 
lité ,  formée  par  ladite  partie  de  Faure  Durif  contre  l'exploit  de  l'acte  d'ap- 
pel, l'ai;  le  18  du  même  mois  d'octobre,  à  la  personne  du  procureur  général, 
déclare  ledit  exploit  régulier;  en  conséquence,  ordonne  que  le»  parties 
continueront    à  procéder  parderant  elle.  « 

354.  Un  exploit  d'appel  portant  (pie  la  copie  a  été  re- 
mise à  la  personne  de  l'épouse  dn  cité,  ainsi  déclarée, 
lorsqu'il  est  prouvé  que  celui-ci  n  a  jamais  été  marié, 
est  valable  néanmoins  ,  si  cette  fausse  déclaration  ne 
provient  point  de  la  faute  de  Vojficier  ministériel  ^  ce- 
lui-ci n'étant  garant  que  de  ses  faits  personnels  et  non 
des  fausses  indications  qu'on  lui  donne  (i). 

Ainsi  jugé  le  23  août  i8uo,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans  (Col. 
Delan.  ) 

355.  Un  acte  d' appel  est  nul  s' il  n' a  point  été  signifié  au 
bureau  de  l'hospice ,  mais  seulement  à  son  receveur^ 
qui  ne  représente  pas  légalement  V administration  de 
r hospice,  pour  recevoir  cette  signification.  (Art.  69, 
C.P.  C.)  (2) 

C'est  ce   qui  a  été  jugé  le    ?g  août  1820,  par  arrêt   de  la   Cour    royale 
de  Besançon. 

356.  Les  formalités  de  l'art.  64,   C.   P.  C,  ne  sont  pas 


(1)  Voyez  tupra,  u'"  187  et   200,   les   arrêts  des  16  septeiiibre    1811  et 
20  mai  i8)  2. 

(2)  Voy.  J.  A. ,  t.  3  ,  p.  276  ,  T"  Affd,  n»  lô;,  et  t.  5 ,  p.  83,  >"  Autoris. 
femm. ,  n"  58. 
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nécessaires  lorsqu'il  est  constant  que  les  parties  étaient 

fixées  sur  l'objet  du  litige  (i) . 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Liège ,  du  S  décembie  i8ao  ,  rendu  eu 
ces  termes  ,  entre  les  sieurs  Lehaen  et  Melis  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu 
quant  à  la  nullité  qui  résulterait  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  64  ,  C.  P. 
C.  ,  l'exploit  introductif  d'instance  n'a  point  énoncé  les  tenans  et  abou- 
tissans  des  pièces  de  terre  revendiquées  par  les  intimés,  la  loi,  en  exi- 
geant l'accomplissement  de  cette  formalité,  a  évidemment  pour  but 
de  prévenir  les  erreurs  qui  pourraient  résulter  d'une  indication  fausse 
ou  inexacte  des  objets  delà  demande,  et  de  les  faire  connaître  précisé- 
ment à  l'assigné;  que,  dans  l'espèce  ,  aucune  erreur  sur  l'objet  de  l'as- 
signation n'a  pu  avoir  lieu  ,  puisque  l'appelant ,  en  comparaissant  au 
bureau  de  paix  ,  a  tout  de  suite  reconnu  de  quelles  portions  de  terre  il 
s'agissait  dans  la  demande  des  intimés ,  et  qu'il  a  fait  même  l'offre  de 
les  leur  abandonner  ,  moyennant  la  seule  condition  qu'il  conserverait 
les  fruits  perçus  ;  — Attendu  que  par  cette  reconnaissance  formelle,  il  a 
virtuellement  renoncé  d'avance  à  l'exception  d'une  nullité  que  la  loi  ne 
prononce  point  irrévocablement ,  puisqu'aux  termes  de  l'article  ijS  du 
même  Code  ,  foute  nullité  d'exploit  peut  être  couverte  ;  —  Met  l'appel- 
lation au  néant.  » 

357.  L'erreur  dans  les  noms  et  qualités  de  l'appelant  ne 
vicie  pas  un  acte  d'appel,  s' il  a  agi  en  première  ins- 
tance sous  les  mêmes  noms  et  qualités  (2). 

Ainsi  jugé  le  a  1  décembre  1  S»o  ,  par  la  cour  de  Grenoble  ;  —  »  La  Cocr  ; 
Attendu  que  dans  l'acte  d'appel  du  aS  janvier  iSig,  argué  de  nullité,  les 
parties  de  Guniniaud  ont  agi  sous  les  mêmes  noms  et  qualités  ,  que  sous 
ceux  qu'elles  avaient  agi  dans  l'instance  introduite  devant  les  premiers 
juges,  et  terminée  par  le  jugement  du  9  juillet  i8i8,  dont  elles  se  sont 
rendues  appelantes;  qu'il  en  résulte  que  les  parties  d'Accarier  et  de  Crcl  ne 
pouvaient  se  tromper  sur  l'idciitité  des  personnes  qui  formaient  l'acte  d'ap- 
pel; qu'ainsi  cet  acte  d'appel,  dont  il  s'agit  ,  étant  régulier,  il  est  inutile 
d'examiner  toutes  les  autres  questions  agitées;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen 
de  nullité  proposé  contre  l'acte  d'appel  du  a5  janvier  1819,  ordonne  que 
les  parties  continueront  de  contester  au  principal.  • 

358.  Lorsqu'aux  termes  de  l'art.  68,  C.  P.  C,  la  copie 
d'un  exploit  d'appel  est  remise  au  maire,  la  mention 

(i)  Voy.  sitprà ,  n°  (]/<  ,  l'an  et  du  10  décembre  i8o(). 
(î)  Voy.  J.  A. ,  t.  28,  p.  167,  el  t.  3i ,  p.  337. 
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sur  cette  copie  du  visa  du  maire  sur  l'original ,  n^est 

pas  exigée  à  peine  de  nullité.  (Art.  68,  C.  P.  C.)  (r) 
359.   L'opposition  à  un  jugement  rendu  faute  de  plaider, 

doit  être  signifiée  à  la  partie  également    condamnée , 

mais  coût  r  ad  ictoi  rement. 
3Go.  L'opposition  formée  par  un  garant  doit  être  signifiée 

au  demandeur  en  garantie. 

La  (]oiir  (Je  llrnncs  a  sfuliié  surccs  questions,  le  a  i  dt'cemîirr  1820,  ence» 
lermis  :  —  «  F. a  Coub  ;  (lonsidciJinl .  sur  le  in;)\cn  de  nullité  proposé  dans 
l'inléirt  drs  ('poux  Cillai  I,  contre  l'appel  r<  levé  parle  .>iiiir  de  Belliiinjaiit, 
du  jiigt'inent  du  8  juin  1S19,  que  l'imissier  «Iiaigé  de  notifier  c.?l  appel 
n'ayant  Irosivé  personne  an  domicile  desdits  intimés,  et  aucun  voisin 
n'ayant  voii'n  recevoii-  la  copie, s'e-t,  confc»rménient  à  JHiticle  6S,C.  !'.(]., 
retiré  vers  le  maiie  de  la  conimune,  et  Ini  a  remis  c<'lle  copie;  —  Qiif:  la 
remise  de  l'exploit  à  la  p'Tsonne  même  du  mair(> ,  est  expresséjninl  men- 
tionnée tant  sur  i'ori.-inal  que  sur  la  copie  ;  —  Q"e,  d'(m  autre  côté,  l'i.rigi- 
naî  e.-t  représenté  revêtu  de  la  formalité  dti  visa,  apposé  en  marj^e  parle 
maire;  —  Considérant  ,  qu'à  la  vérité,  l'Iinissier  n'.i  pas  ajouté  dans  la  copie 
que  l'oii^inal  avait  été  visé,  /nais  querelle  omission  ne  saurait  enfraînr'r 
la  nullité  de  l'acte  d'iippel ,  d'ailleurs  |>arf;iileiiient  régulier  ;  —  Qu'en  elFut, 
si  'a  remise  de  l'éxploi"  au  maire,  d;'ns  les  cas  prévus  par  l'art.  G'S,  C  P  C  , 
est  une  l'ormalité  esscnlielle  de  la  notification  sans  la<|uelle  1  lie  n'exislerjiit 
p.-'S ,  et  dont  l';iccomplissement  doit  ,  par  conséquent,  à  peine  de  vnllilc  , 
pe  trouver  nnnlionné  sur  l'oiiKinal  et  sur  la  copie  ,  il  n'en. est  pas  de  n)èmc 
du  visa,  qui  n'est  (|u'nne  formalité  extiinsèque  ,  mais  qu'tm  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  la  ment'on  de  celle  ri'mise,  et  dont  l'observation  est  sulTisam- 
im-nl  con«talée,  rilalivement  à  la  personne  assignée  ,  par  I.1  reprc-cnla- 
lion  de  l'orif^inal  duement  visé;  — Qu'il  résidie  de  ces  observations  que 
la  copie  de  l'exploit  d'appel  notifiée  aux  sieur  et  dame  Cillart  ,  I(.' G  oclcjbrc 
iHip  ,  e-t  rég.diére  el  conforme  à  l'article  G8  précité,  sainement  entendu  ; 
qu'ainsi,  le  moyen  de  nullité  présenté  doit  être  rejeté;  —  Considérant,  sur 
in  fin  de  nnn-rcecvoir  opposée  contre  l'apfcl  du  sieur  de  Bellinj;at)t ,  par 
les  antres  intimés,  «t  aussi  sub-idiairement  par  les  mêmes  sieur  et  dame 
Cillart  :  —  Qui;  h:  premier  jnpiemenl  du  27  janvier  1819  a  élé  rendu  ci  n- 
tradicloirement  entre  le  si(Mir  de  Bellingant  et  lesdils  inliniés  (  que  ,  quant 
au  sieur  de  Heilin-jant,  ce  jun[ement  était  définitif;  que  s'il  croyait  avoir  à 
s'en  plauuire  ,  il  n'a\ail  d'anties  voie<  pour  le  l'iiiic  réformer,  que  celle  de 
l'appel  dans  le  délai  de  |a  loi  ;  que  ne  s'en  étant  pas  rendu  appelant,  l.icon- 

(1)  \oy.sxtj3r%,  n"  iG3,  l'arrêt  du  16  janvier  1811. 
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damnation  ém  ncéc  conlro  iui  personnellement ,  au  profil  Jiç  deman  !eurs 
orij^inaiiiï  ,  ;i  iriev  cablemetil  acquis,  a  son    (;gard  ,    l'aulorité  de  la  chose 
jugée  ;  Considérant  que  les  sieur  et  dame  Sleilin,  aussi  C(jndamnés  par  ledit 
iugi nient   en» ers  Uemur  de  Kigonan  et  autres,  et  mèuKt  pour  une  poition 
solidairement  avec  le  si(;ur  de  liellingau  1,  iivaii.nt  bien  droit  d'y  (briiuv  op- 
position .  ainsi  i|u'ils    l'ont    lait  ,  piii-que,  rclalivemeni    à  eu:^  ,  la  eoud..m- 
nalion  n'avait  été  |irononcée  que   par  delaul   faute  de  |vlai(ier;  —  Mais  que 
sur  celle  opposition  ,  au  jogenu  nt  de  laquelle  le  sieur  de  lirllitigaut  devait 
néiessiiiiiuu  nt  é!re  appelé,  Iilrii)unal  de  Sdiiil-Br:eux,qui  en  était  saisi, ne 
pouvait  statuer  que  surla  qiiisl.ou  de    avojrsi  les  oppos.ms  éiaieul  Idndés, 
c'est  à-diie  s'il  ya\ait  lieu  ou  non  de  niaiiilenir  ies  coiidamualinns  pioiieii- 
tées  lonlie  eux  au  profit  des  deuiandvuis  originaires,  et  euc-uie  sur  l'aclion 
en  gaianlie  ré>eivée  par  le  premier  jugenieril  au  .-leur  Beliiigart,  vers  Ics- 
dils  >ieur  et  dame  Sleîliu  ,  et  j).ii'  lui  exeicee  inc  idemuienl  à  l'iippo-ilion  ; 
—  Qii'.ius>i,    par    sou    s«  «oiul    jugtiiiiiil    liu    iS    juin     iîSi<),    le    liilunal   lie 
Sainl'Biieux  n'a  t-i!  l'ait  atiiie  cliost;  que  d<-  débouler  les  sie:  rel  dame  Sler- 
lln  de    leur    o()posi!iou,  il  d'adjuger  au  sieur  de  [îeUinganl  li-s   fins  île  sa 
demande  eu   garantie  ;   que  la  <ousé(]uei!ee  de  ce  jugement  ,  qui   detlarait 
l'opposition    mai   l'ondée,  élait  de  rendre  déliniii^e  la  (  onil.imnalion  que.  le 
pri  niier  a\ai(  énoncée  contre  les  >i(Miretdauie  Sieriin;  qu'en  sé;iélaut.  en 
tant  ([ue    Insoin,   celte    condamn.ition  ,   <l    en   expliquant   de  quille  nia. 
nièie  elle  devait  se  iélut<r  lon'.ie  IcsdJs  sieur  <•!  dame  nin  liri,  le  jugement 
du  8  juin  n'a  pas  dii  cordMinnet  de  nouvtau,  i  l  n'a  p.is  léelli  inenl  v'ondamné 
le  sieur  de  Jie!l  ngani,;»  l'égaid  de  qui.  pour  (e  qtà  eonceinait  Deuiur     de 
Kigonan  et  autre.»,  tout  élail  eon.-(Mi)uie  par  le  jugemeiil  du  27  janvier;  qu'en* 
lin  lis  condauin.lion.i   prononcées  <  onlre  le  sieur  de    Bellingant  ,  au  profit 
dudil  Ueiuut  de  KiriUgau  et  autre  s  nesoiil  rappelées  dans  ie  di  rniei  jujenient 
du  8  juin,  ()ue  conime    lundi  luent  de  l'action   en  garantie  sur  laquelle  i!  il 
obtenu  gain  de  eau«e;  --  Que,   |iar    suite   des  jirg(iiien<   rendus  et  l'aulc  à 
lui    d'avor   interj.- té  apjiel  de  celui   du  27  janvier,    le   -ieur  de  Bel  ingant , 
d'une  pari ,  e.st  ceineu:c  sons  le  coup  de  la  eondauinalion  persoriin lienieut 
énoncée  contre  lui   par  le  prenrier,  au  frrolil  de>  dernjindt  irrsori-inau  1  s,  et 
d'antre  J'art,    a  oblenu  par  le  second,  dont  les  sieur  il  dame  Sieriin  n'ont 
pas  rfle\é  ap(>el ,  sa  libération  vers  eux  ;  —  (ionsidéianl  que  ,  d'ajjies  cela  , 
il  est  évident  que  !a  fin  de  noi-.-roeevoir  oj.'poséiîà  son  a|){  el  irniqnc  du  ju- 
gement du   ^i  juin  est  Lien  l'ondée  ,  et  doii  èlre  accui  illie  dan-,  i'inérêt  de 
Deniur  de  Kigi  «ran  cl  aulris  ;   — Qir'en  efl'i  t  .    le  sieur  de  Bellingant  ne 
peut  èlre  H  çu   à  apjreler  d'un   jugement   qui  n'énonce   conti-e  lui  aucune 
conilamnalion  ,  et  q  à  ,  loin  de  lui  causer  aucun  griel'     lui  a  adjngé  les  con- 
clusions qu'il  avait   prises;  —  Qu'il  est  enco'c  non-iecevable  à  aliaquer, 
à  l'aide  de  cet  f'ppel,  un  jt  gemcnt  aniérieurde  condamnation  coutrelequel 
il  ne  s'est  pas  pcurvu  ,  et  qui  est  désormais  passé  en  lorce  de  chose  jugée; 


aSa  EXPLOiT. 

—  Que  la  piétemJue  iodivi.sibilité  sur  laquelle  il  s'est  appuyé,  est  d'autant 
moins  admissible  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir,  que  les  sieur  et  dame 
Stcrlin  n'ont  point  interjeté  appel  du  jugement  du  8  juin  ,  |)ar  lequel  ils 
ont  été  condamnés  ,  tant  envers  Demur  de  Kinogan  et  autres  ,  qu'envers 
le  sieur  de  Bellingant  lui-même  ,  et  que  le  résultat  des  deux  jugemens  ne 
présente  rien  d'inconciliable  ;  —  Par  tous  ces  motifs,  faisant  droit  en  pro- 
nùcr  lieu  ,  donne  par  répétition  défaut  contre  les  sieur  et  dame  Sterlin  ,  in- 
timés défaillan.s ,  et  pour  être  fait  droit  au  fond ,  entre  lesdits  sieur  et  dame 
Ster  in  et  le  sieur  de  Bellingant,  ordonne  à  celui-ci  d'établir  ses  griefs  si  bon 
lui  semble  ;  en  second  lieu  ,  et  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé 
par  les  sieur  et  damcCillarf,  dont  ils  sont  déboutés;  déclare  le  sieur  de 
Bellingant  non  recevable  vers  les  intimés  Demur,  Kinogan  et  autres  ,  dans 
l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  du  8  juin  i8ig;  ordonne  en  consé- 
quence que  ledit  jugement,  pour  ce  qui  les  concerne,  sortira  son  plein  et 
entier  effet.  » 

36 1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'appel  indique  la 
demeure  de  V intimé ,  lorquil  est  signijié  a  personne. 

Arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  a4  janvier  182 1 ,  ainsi  conçu  :  —  «  La 
Cocr;  Attendu  que  l'acte  d'appel  dontil  s'agit  a  été  signifié,  au  vœu  de  l'art. 
456,  C.  P.  C. ,  à  la  personne  de  l'intimé,  y  désignée  dans  les  termes  les 
plus  clairs;  savoir  :  «  Le  sieur  Eugène  Séraphin  Desonghe,  se  disant  débitant 
de  la  loterie  des  Pays-Bas,  trouvé  au  palais  de  justice  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  de  Malines,  y  parlant  p  sa  personne,  qui 
se  dit  être  tel ,  de  ce  sommé  et  interpellé  ;  »  —  Attendu  que  ,  bien  que  le  n° 
3  de  l'art.  61 ,  C  P.  C. ,  dispose  en  termes  formels  que  l'exploit  d'ajourne- 
ment contiendra  les  noms  et  domicile  du  défendeur,  et  que  l'acte  d'appel 
soit  assujét)  aux  formes  prescrites  pour  l'exploit  d'ajournement,  toutefois  il 
est  évident  que  l'acte  d'appel,  étant  signifié  à  personne,  il  ne  doit  pas  ren- 
fermer le  domicile  de  l'intimé,  d'autant  qu'il  est  sensible  que  l'objet  de  la 
disposition  consignée  dans  le  n»  a  de  l'art.  6 1  sus-énoncé  du  Code  de  proc. , 
est  qu'il  y  ait  une  certitude  morale  que  l'exploit  parviendra|à  la  connaissance 
de  l'individu  assigné,  laquelle  raison  cesse  dans  toute  son  étendue  lorsqu'il 
a  été  fait  à  la  personne  même  clairement  désignée  ,  et  par  conséquent  il  y 
a  lieu  d'appliquer  la  maxime,  cessante  in  totum  ratione  legis  cessât  et  ifsa 
lex  ; —  Par  ces  motifs,  etc. 

362.  L'exploit  de  demande  qui ,  en  matière  réelle  .,  né- 
nonce  pas  la  nature  des  héritages ,  leur  situation  et 
leurs  tenans  et  aboutissans  ^  n'est  pas  Jiul.  lorsqu'il 
énonce  d'ailleurs  que  copie  a  été  signifiée  en  tête  de 
l'exploit  d'un  acte  dans  lequel  chaeun  des  héritages  est 

suffisamment  désigné.  (Art.  64,  C  P.  C.) 
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Aiasijugéenirclesieui  Glatigiiy  et  les  sieurs  Dubois  el  Tiuc,j);;r  iis.ùtdcla 
cour  de  Metz  ,  en  date  du  z/j.  juillet  1B21,  ainsi  conçu  :  —  oL\  Cour;  Al  tendu, 
en  ce  qui  concerne  la  nullité  prétendue  de  i'exploit  introductif  d'iaslance 
du  16  juillet  1818,  que  cet  exploit  contientla  preuve  que  Glaligny,  deman- 
deur en  désistement,  a  donné  en  même  temps  copie  à  Dubois  ,  défendeur, 
lunt  de  l'adjudication  du  00  janvi(;r  iiSi-,  que  de  la  rétrocession  du  6  mai 
suivant,  en  sorte  qu'il  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'objet  de  la  réclamation  ; 
aussi  at-il  contesté  au  fond,  en  annonçant  que  les  héritages  revendiqués 
n'étaient  pas  la  propriété  de  Glatigny ,  mais  bien  celle  du  notaire  Truc  de 
qui  il  les  tenait  à  bail;  —  Attendu  que  Truc,  en  intervenant  dans  l'instance 
sur  la  demande  de  son  fermier,  a  également  connu  l'objet  de  celle  de  Gla- 
tigny,  et  quel»  étaient  les  héritages  qu'il  réclamait,  et  qu'ainsi,  au  lieu  de 
se  prévaloir  d'une  nullité  d'exploit  qui  ne  lui  portait  ancun  préjudice  ,  il  eût 
dû,  en  suivant  les  erreniens  de  lini-tance,  défendre  au  fond  de  la  dema-ide, 
d'où  il  suit  que  c'est  mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont  annullé  cet 
exploit  introduclif  d'instance  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Nota.  Voy.  suprh ,  n"  64  ,  l'arrêt  du  10  décembre  i8o6.  —  Les  2  ventôse 
an  7  et  i.i  ventôse  an  S,  la  cour  suprême  avait  jugé  que  sous  l'empire  de 
l'ordonnance, les  exploits  de  demande  ayant  pour  objet  la  propriété  de  auel- 
qu'héritage  devaient  contenir  l'indication  des  tenans  et  aboutissans.» 

363.  L'exploit  est  valable,  dans  lequel  V huissier  dit  cu^oir 
parlé  a  la  partie  assignée^  quoiqu'il  liait  pas.  fait  men- 
tion de  la  personne  à  laquelle  il  a  remis  la  copie. 

Le  sieur  Sibert  fils  fait  signifier  un  acte  d'appel  à  la  veuve  Sibert  ;  mais 
l'huissier  ne  fait  pas  mention  de  la  personne  à  qui  il  a  remis  la  copie  ;  i 
dit  seulement  avoir  parlé  à  la  veuve  Sibert,  intimée.  Cette  dernière  de- 
mande la  nullité  de  l'appel  ,    en  se  fondant  sur  les  art.  Ci  et  l\hi],  C.  P.  C. 

—  Le  7  février    1822,  arrêt  de   la  cour  royale    de  Grenoble,  par   lequel  : 

—  «La  Couh  ;  Attendu  que  Je  vœu  des  art.  4^6  et  Gi  ,  G.  P.  C. ,  ayant  été 
suffisamment  rempli  dans  l'exploit  d'appel  dont  il  s'agit,  c'est  le  cas  de 
rejeter  la  fin  d(;  non-recevoir;  rejettt!  ladite  fin  de  noo-recevoir.  » 

Nota.  Cet  arrêt  a  validé  un  exploit  qui  ne  nous  parait  pas  remplir  les 
conditions  exigées  par  l'art.  61.  Il  ne  suffit  pas,  en  efl'et,  d'après  cet  ar- 
ticle, de  signifier  •  la  partie  en  parlant  à  sa  personne  ,  il  faut  aussi  que 
copie  lui  soit  laissée  de  l'exploit ,  puisqu'il  dit  que  l'exploit  doit  contenir 
mention  de  ta  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée.  Aussi  M.  B. 
S.  P.,  p.  ao2 ,  not.  02,  n"  2,  dit  que  0  la  remise  se  fait  au  domicile,  non 
pas  en  plaçant  la  copie  dans  le  domicile  ,  mais  en  la  remettant  h  une  per- 
sonne trouvée  au  domicile  ,  ce  qu'on  indique  par  l'expression  parlant  à, 
après  laquelle  l'iiuisçier  écrit  le  nom  de  celte  personne;  »  de  sorte  que  d'à- 


2S4  EXPLOIT. 

près  cet  auteur  il  faut  et  mention  d(!  la  remise,  et  mention  du  parlant  à ...  ; 
Cepenà;int,  un  arrêt  du  ii  août  1820,  sufr'.i  ,  n"  553,  :i  décidé  que  la 
mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  ;ivait  été  laissée,  sans  indiciition 
de  celle  à  laquelle  r)mi.s>ier  ava  t  parlé,  suffi.sail.  Cet  arrèl,  qui  semble  s'ap- 
puyer sui'  ie-j  termes  de  l'arl.  61  ,  2",  peiit  èlrc  combattu  par  ceux  qui  exi- 
gent ie  fitirlanl  «  ,  a  peine  de  nullité,  swpra  ,  n"'  12  et  l'h-,  —  Voy.  aussi 
iufrn,nn  i54,  l'arièl  ciu  2  juillet  iSio.  —  Quanl  mis  tilalions  devant  le  juge 
de  paix  ,  voy.  MM.  Cads.  ,  t.  i  ,  p.  6  ,n.  4  ;  f"-  ^'1  '•  '>  P-  490>et  Coum., 
t.  I  ,  |>.   12. 

36*4.  Lorsqiiil  a  été  rendu  sur  le  inénie  ohj't  du  litige , 
uji  jugement  sur  la  conipelcnce  et  un  autre  par  défaut 
sur  le  fond ,  l'appel  dirigé  contre  le  premier  ne  peut 
être  signifié  au  domicile  cpii  a  été  élu  dans  la  signiji- 
cation  avec  commandement  du  second  (1). 

C'est  ee  qui  a  éle  jiij;(;  le  1  mais  iSva  ,  p;,f  airél  de  la  «  our  de  Bruxelles  , 
ainsi  conçu:  —  0  I.aCoir;  Ai  tendu  que  l'arl.  4t'J  ,  ('•  P.  C. ,  établit  comme 
principe  général  que  l'acle  d'appel  doit  être  signifié  à  |)eisonu(!  ou  domi- 
cile ,  .-eus  peine  lie  luillité;  —  Attendu  que  Tixceplnjn  admise  par  l'ar- 
licle  h>l[  du  nién)e(.ude,  et  qui  autorise  à  siguiiier  l'iipptd  au  (Jomieile  élu 
par  uu  conuriandi-ment  l'ail  en  viitu  d'un  titre  dùu.enl  nolilié  ,  doit  être 
restieinte  au  cas  où  l'aj>pel  est  dirigé  contre  le  jugement  Ibimanl  le  litre  en 
vertu  duquel  un  l'ail  le  conimandemeiil,  parce  qu'alois  l'appel  a  .  comme 
les  ulFris  réelles  auxcjuelles  ledit  aili<  le  1  a-siuiili;  ,  |)0ur  Dut  d'ariêler  l'exé- 
cution dudit  jugement;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  c'est  en  veitud'uii 
jug(  ment  par  délaul  du  Iribimal  de  comn)erce  de  Biuvelles  que  l'intimé  a 
iaii  faire  commandemi  ni  .i  l'api-'elaul  de  payer  le  moulant  des  condasmua- 
tious  V  |>oi:ées  ,  et  a  i'.ut  élection  de  douiieile,  a,x  (lus  des  poursuites,  chez 
l'avoué  d'Hondt  a  Ypres  ;  —  Attendu  que  c'est  à  ci;  domicd  ■  élu  >|ue  le 
sieur  Tî.djaud  a  lait  signilier  un  appel  dirigé  non  pas  contre  le  ji.gemeni  p.ir 
défaut  qui  >ervait  de  tilre  au  commaii  leme  t  allu  d'exécution  ,  mai.^conlie 
un  ju"emeul  distinct  <t  séparé  par  lequel  le  tribunal  d(!  commerce,  sans 
avoir  é^ard  aux  conclusions  dudil  sieur  Uabaud,  s'était  déclaré  compét<;nt 
pour  connaître  de  l'allaire;  —  Attendu  que  dès  ior^  cet  appel  n'élant  pas  de 
nalure  à  arrêter  les  elfets  du  commandement  f.iil  par  l'intimé  ,  De  |)ou- 
vaii  èlrc  signiiié  au  domicile  élu,  mais  rentrait  dans  la  règle  générale  éta- 
blie par  l'art.  45(j,(i.  l\  C.  ; — Par  ces  muUfs,  iM.  i'avocal  général 
SjHuyt  entendu,  et  de  sou  avis,  déclare  nul  lat  le  d'appel  dont  s'agit; 
condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépeiss.  » 


m)   Voy,  siiprà,  u"  96  ,  un  arrê;  du  26  décembie  1807. 
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365.  //  y  a  nullilé  de  Vncle  (V appel  dirigé  contre  une 
commune  ,  si  Vappelant  ne  rep/ésente  l'original  de 
l'exploit  contenant  le  visa ,  surtout  si  la  copie  ne  men- 
tionne pas  r  accomplissement  de  cette  formalité. 

Ainsi  jiigo  le  i8  aviil  iSî'.  [)ar  arrêt  cic  la  cour  de:  Bruxelles ,  conçu  en 
CCS  lernies  :  —  «La  (^olr;  Alleiidu  qu'iiU  vœu  de  rail.  Cnj  ^  n"  .">,('.  F.  C, 
le.s  ciininiiines  doivent  èlie  assijjnées  en  la  personne,  on  an  doiniciie  de  leurs 
maires  re.-j.'eetif's  ,  cl  qn(-  l'orij^inal  de  i'acle  conlenant  a.ssignali«:i  doit  être 
visé  par  celui  a  (]\ii  copie  de  l'eÀpluit  est  laissi'-e ,  et ,  vn  ras  d'absence  et  de 
relus,  [i;.r  le  jnge  de  paix  ou  par  le  prueiirenr  du  roi  près  le  Irihiinal  de 
première  inslanco  ;  et  que,  d'aiirès  I  art.  -o  du  même  code,  !e  dt'l'aul  d'un 
pareil  visa  rend  nui  l'acii;  d'assignaiion  ;  —  Allendu  que  l'appelant  ne  pro- 
duisant pas,  ne  pouvant  même  pas  produirez  l'original  de  son  acte  d'aj)pel, 
ainsi  qu'il  le  déclare,  et  la  copie  remise  à  l'mtiuié  ne  luisant  aucune  men- 
tion que  l'original  aurail  élé  visé  conlormi'nient  à  la  loi,  rien  n'elablit  au 
]irocês  que  celte  Ibimalilé  du  visa  aurait  élé  remplie  dans  res[)èce;  qu'ainsi 
elle  doit  être  censée  ne  pas  avoir  eu  lieu  en  cQ'.t,  d'après  la  maxime: 
Idcvx  est  injure  non  esse,  aut  non  apparer'.,-  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare nul  l'appel  dont  il  s'agit ,  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens.» 
3do.    L'exploit  d'appel  énonce  suf/isamment  l'objet  de  la 

demande  lorsqu'il  porte  de^  conclusions  tendantes  à  ce 

que   l'appellalion  et  ce  dont  est  appel  soient  mis   au 

néant  (i). 

Ainsi  jugé  li-  4  mai  182Î  ,  par  la  cour  de  Bruxelles,  dans  l'an  et  suivant  : 
—  a  La  Cour;  Sur  la  nuilllé  de  l'acte  d'ajîpel,  alîendu  que  l'appelant  a, 
par  son  acte  d'ajtpel ,  soumis  h  la  réformalion  du  juge  supérieur  le  jugement 
à  qiw  ,  porté  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ;  —  Attendu  aue  ces 
conclusions,  connues  des  deux  parties,  contiennent  l'objet  de  la  demande 
de  l'une,  et  les  exceptions  de  l'autre  partie  contre  celte  demande  ;  —  D'où 
il  suit  que  d'ajuès  la  maxime  :  Ccrlioratiis  non  eut  ccrliorandus,  l'acte  d'ap- 
pel ne  doit  pas,  comme  l'exploit  d'ajournement  en  première  instance  ,  con- 
tenir ullérieuiemeut  l'objet  de  'a  demande  de  l'appelant;  qu'ainsi  l'appel, 
dans  l'espèce,  ne  peut  être  argué  de  nullité  pour  ne  mentionner  que  le 
but  de  r.ippelant,  de  faire  mettre  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant.  » 

36^.  Lorsque  la  femme  a  procédé  conjointement  avec 
son  mari  devant  le  tribunal  de  première   instance ,  sur 

(1)  Voy.  J.  A. ,  t.  3  ,  p.   355  ,  2-5  et  4oo,  v»  /ippei  ,   n°'   122  ,    i35 
et  308. 
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une  demande  en  partage  dr  la  succession  de  ses  père 
et  mère,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  an  mari  et  à  la 

femme  (i). 

La  dame  Garisson ,  conjointement  avec  son  mari ,  assigna  les  sieur  et 
dauiejRicliard,  ses  frère  et  sœur,  en  partage  de  la  succession  de  leurs 
père  et  mère  communs.  Le  partage  fut  ordonné.  Les  .sieur  et  dame  Ri- 
chard en  interjetèrent  appel,  mais  n'intimèrent  que  la  dame  Garisson 
seulement.  Alors  la  dame  Garisson  ,  anioiisée  par  son  mari ,  assigna  les 
appelans  devant  la  Cour  de  Montpellier  ,  pour  voir  prononcer  la  nullité 
de  leur  appel ,  ou  subsidiiùrenienl  ie  voir  déclaier  non-recevable  au  fond. 
En  recevant  cette  copie  ,  l'une  des  parties  prit  acte  de  ce  que  M,  Ga- 
risson autorisait  sou  épouse  à  ester  en  jugement  devant  la  Cour  sur  le 
fond  de  l'appel.  Celui-ci  intervint  sur  l'appel  et  se  réunit  à  son  épouse. 
■ — Par  arrêt  du  Ci  août  iSaa  ,  la  Cour  de  Montpellier  annula  l'act-e  d'ap- 
pel ,  et  rejeta  en  ces  termes  les  exceptions  que  tiraient  les  appelans  de 
l'autorisation  donnée  par  M.  Garisson  à  sa  femme  d'ester  en  appel  tant 
sur  la  forme  que  sur  le  fond.  —  «  La  Couk  ;  Attendu  que  le  sieur  Ga- 
risson ,  quoique  maître  des  biens  dotaux  ,  n'avait  point  agi  en  cette  qua- 
lité, et  qu'il  ne  l'a  pas  même  fait  connaître  en  plaidant  devant  le  premier 
juge  ;  mais  que  ledit  sieur  Garisson  et  lu  dame  son  épouse  avaient  agi 
conjointement  dans  l'instance  en  partage,  la  femme  étant  autorisée  de 
son  niari  ;  que  c'est  conjointement  à  leur  requête  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Villefranche  ,  du  29  janvier  182,!,  avait  été  signifié  aux  parties 
de  Grenier  ,  les  16  et  22  février  suivans  ;  que  l'appel  n'a  /té  signifié,  le 
3o  avril  même  année  ,  qu'à  la  dame  Garisson,  et  nullement  à  son  mari  ; 
qu'aucune  signiacation  n'a  été  faite  depuis  cette  époque  audit  sieur  Ga- 
risson ,  et  qu'il  n'est  intervenu  au  procès  ,  plus  de  trois  mois  après  le  3o 
avril  1822  ,  que  pour  appuyer  la  demande  en  nullité  de  l'exploit  d'appel 
proposée  par  son  épouse,  et  l'autorisera  cet  effet  d'ester  en  jugement; 
que  si ,  dans  l'exploit  du  1  8  juin  182a,  ledit  sieur  Garisson  a  déclaré  au- 
toriser son  épouse  à  ester  en  jugement,  même  sur  l'appel  au  fond,  ce 
n'a  été  que  par  subsidiaire  ,  et  comme  plaidant  à  toutes  fins  devant  la 
Cour;  que  dès  lors  ,  on  ne  peut  pas  se  prévaloir  contre  lui,  ni  contre 
son  épouse  ,  d'une  autorisation  qui  n'a  eu  pour  objet  que  la  régularité 
de  la  procédure  ;  —  Attendu  que  ,  d'après  l'article  443  ,  C.  P.  C. ,  l'ap- 
pel doit  être  signifié  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  signification  du  ju- 

(i)  Voy.  suj>ni ,  n"  118  ,  l'arrêt  du  7  septembre  1  808. 
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genient ,  pour  tout  délai  ;  qiu;  l'exploit  d'appel  fioit ,  dis  lors  ,  èive  légal  , 
régulier  ,  et  contenir  toutes  les  lorDialités  ordonnées  par  les  lois  sur  cette 
matière  ,  pour  pouvoir  produire  effet;  que  ,  d'après  les  art.  ai5  ,  ai8 
«t  aaS  ,  C.  C,  la  femme  ne  peut  ester  en  jugement,  sans  être  autorisée 
par  son  ninri  ,  ou ,  à  son  refus  ,  par  la  justice  ;  que,  pour  ester  eu  juge- 
ment ,  il  faut  donc  que  la  femme  soit  citée  avec  son  mari ,  et  qu'en  ad- 
mettant qu'elle  puisse  l'étiepar  un  exploit  séparé,  il  faut  du  moins  que 
la  citation  soit  donnée  au  mari  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  délai  fatal  pour 
l'appel  ;  qu'il  n'en  est  pas  d'un  appel  conune  d'une  demande  originaire, 
pour  la  validité  de  laquelle  il  peut  suffire  que  la  femme  soit  autorisée 
avant  le  jugement  ;  tandis  que  pour  la  validité  de  l'appel  ,  qui  ne  peut 
être  éraiï  que  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  jugement,  il  faut 
néc«ssairemeut  que  dans  le  délai  fatal  l'appel  ait  été  régularisé  par  la  no- 
tification faite  au  mari;  que  c'est  ainsi  que  les  commentateurs  l'ont  en- 
seigné ,  et  que  la  jurisprudence  des  Cours  l'a  entendu ,  et  principalement 
celle  de  la  Cour  de  cassation  ,  par  ses  arrêts  des  7  octobre  1810  ,  1  4  bru- 
maire an  9  ,  27  mars  >8  t  a  ,  7  mars  i8i  5  ,  et  t  4  juillet  i  8j  9  ;  qu'on  ne 
saurait  admettre  de  différence  entre  la  régularité  du  pourvoi  et  celle  de 
l'appel  ,  la  même  règle  devant  être  appliquée  à  ces  deux  genres  de  pro- 
cédure ,  comme  dérivant  du  même  princi[)e  ,  qui  est  la  nécessité  de  l'au- 
torisation maritale  ,  pour  que  la  femme  puisse  ester  en  jugesiient  ;  et  que 
si  la  femme,  qui  est  sous  la  dépendance  du  mari  ,  p.c  peut  se  défendre 
sans  lui  ,  il  faut  Lien  que  celui  qui  doit  l'autoriser  soit  cité  en  jugement, 
si  non  en  même  temps  et  par  un  même  exploit,  t!u  moins  dans  le  délai 
fatal  pendant  lequel  l'action  doit  être  exercée  ;  —  Par  ces  motifs  ,  tenant 
l'intervention  du  sieur  Garisson  ,  reçue  par  son  arrêt  du  8  juillet  der- 
nier, et  l'autorisation  par  lui  donnée  à  son  épouse;  sans  s'arrêter  aux 
exceptions  des  parties  de  Grenier  ,  dont  elle  les  a  démises  et  démet ,  dé- 
clare nul  l'exploit  d'appel ,  du  3o  avril  1822  ,  signifié  i  la  dame  Garisson 
seulement ,  et  non  notifié  au  sieur  Garisson  dans  les  trois  mois  de  la 
sigaificatiou  du  jugement  dont  est  appel  ;  et,  par  suite  ,  rejette  l'appel 
desdites  parties  de  Grenier  ;  les  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 
368.  L'exploit  d'appel  peut  être  signifié  au  domicile  élu 
dans  le  commandement ,  lors  même  que  le  jugement 
poj-te  condamnation  des  intérêts  échus  et  à  échoir  jus- 
qu'au jour  du  paiement,  Cette  condamnation  étant 
certaine  et  liquide  [i). 

(1)  Voy.  3uprà  ,  n«  96  ,  l'arrêt  du  26  décembre  1807. 
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Les  fièics  fl(i  C;irricrp  font  figiiifici'  ;i  Ih  viiivc  Bcgon  de  B!an(i;ts  un  juge- 
ment (p!!  In  coridaniii.'iil  a  It-ur  ['Jiyi-r,  i  "  ia  -oinnii.'  de  (  o,iH)0  l'i .,  nionlaiil  de  la 
<Jol  qiiiiivitil  clé  ronslilMéc  à  fi-ii  li'ur  liinli' ,  d;inssi)n  contrat  de  îii;iii;:ge  aw.c 
fiMi  d<;  Suiirrc,  (îonl  la  vciiv<!  de  Ill.mdas  élail  Inii  ilièip  ;  2»  les  inltii'ls  dt;  Cfllc 
somme  I/'i'iliiiicnicnl  contus  dc'pnis  It;  1  cS  IVviici-  1H14  ,  épnqiic  du  dcics  tie 
("i  u  di"  S'iiière,  <  t  à  coiiiir  iusqii'à  i'fdï'iclii'  |iaii  incnl  ;  Ti''  lasumiiic  de  ?),of)(i  1". 
<lo  r.iiig'iicnl  ddt.il  que  I»;  l'eu  sieiii-  de  Siini'ic,  an  cas  de  prédércs  ,  ;i\ait 
donnù  :i  .-on  épouse;  4°  les  intéi  èls  (ouriis  dejniis  le  iS  IcMier  i>!i4  ,  <'l  à 
courir  jiisqii'a  l'eileclir  paiement,  la  .-i^'nifiration  conienait  1  ommandi-ment 
el  élt'clicin  de  douiiciie.  I  a  veuve  I5ej,'iin  de  Blnudas-signifie  l'appe!  au  dt.nii- 
ci!e  élu  ,  el  on  arrêt  de  la  (]oni-  de  TVimes  d(';(  lare  ce!  app<d  régidier.  rour- 
voi  l'n  ra>sation  ;  el  le  îo  août  iS?.?,  anèt  de  ia  Cour  de  rassalion  ,  setlion 
des  requêtes,  par  h'qvn-I  :  —  u  I,a  Coub;  Attendu,  en  droit,  que  d'apiès  la 
dispo>ition  l'ormelie  de  l'arl.  /iS^  C.  P.  C.  le  débittur  peut  laite,  au  donu- 
cile  t'iu  par  son  (réancier  dans  le  cominandemetil  qui  piécède  la  saisie- 
t'xécnlion,  lonles  les  significations,  même  d'ollres  réelles  ou  d'appel;  — 
Et  attendu  qu'il  est  constant  <;t  reconsiu  en  l'ait,  que  le  commandement 
dont  il  s'agit  a  été  l'ait  par  les  deii^andeurs  en  cassation  à  la  veuve  IJegon  de 
Blaiidas,  à  la  suile,  d'un  jugeir.ent  j)urtanl  contre  elle  des  condamnations 
en  des  sommes  certaines  et  iii/uic/cs,  et  exécutoire  nonobstant  apjiel  et 
même  sans  caution  ;  qu'il  contenait  sommation  de  satisfaire  et  d'obéir  au 
niC-me  jugement  et  élection  de  domicile  de  la  purt  des  mêmes  demandeurs  ; 
—  Que  ,  dans  ces  circonstances  ,  en  décidant  que  ce  commandement  n'était 
pis  une  simple  sommation  d'obéissance,  mais  bien  un  commencement 
d'exécution  coactive  dudit  jugement,  et  un  commandement  pour  procéder 
à  la  saisie  exécuiion  ;  et  que  ,  par  conséipient,  l'appel  signifié  par  la  veuve 
Bagon  de  Blandas  aux  demandeurs  en  cassation  ,  au  domicile  par  eux-mêmes 
élu  dans  ledit  commandement,  était  valable  ;  l'arrêt  attaqué  ,  loin  de  violer 
ledit  art.  584,  (1.  P.C.,  en  a  fait  une  juste  a[)p!icaiion  :  —  Rejette.  » 

3tc).  Lorsque  la  copie  ne  porte  poiiiL  la  date  du  mois  sans 
qiL  aucune  énor.ciatiun  ne  puisse  y  suppléer,  il  y  a  nul- 
lité de  t  exploit ,  encore  que  Voi  iginal  soit  régulier, 
ainsi  que  plusieurs  coj)ies  sig/n'Jiée.^  à  d  autres  intimés. 

3^0.  Le  délai  à  raison  des  distances  ne  se  calcule  que  du 
domicile  de  l'appelant  à  celui  des  divers  intimés  sans 
avoir  égard  à  la  distance  qui  sépare  entre  eux  les  do- 
miciles de  ceux-ci. 

3^  1 .  Jl  n'y  a  lieu  à  augmentation  de  distance  que  lors- 
quilj'  a  trois  mjriajnèLres  entiers. 
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Zjï.  Il  nj  a  pas  de  prorogation  du  délai  d' appel  encore 
qu'il  expire  un  jour  de  fête  légale. 

3^3.  Le  délai  d^ appel  d'un  jugement  d'ordre  court  contre 
la  partie  à  la  requête  de  laquelle  le  jugement  a  été  si- 
gnifié et  cet  appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours. 

Le  sieur  Monteil  fuit  signifier,  It  7  août  1822,  à  tous  les  avoués  de  la  cause 
un  jugemeol  d'ordre,  rendu  le  9  mars  précédent.  ~  Il  en  interjette  appel 
par  un  exploit  signifié  le  i6  août  au  sieur  Andraud  seul,  et,  le  19  du  même 
mois,  aux  autres  parties  domiciliées  dans  des  communes  différentes.  La  co. 
pie  signifiée  au  sieur  Bioguin  ne  contenait  pas  la  date  du  mois.  —  La  Cour 
de  Riom  a  rendu  sur  cet  appel  l'arrêt  suivant  ,  en  date  du  S  janvier  1824  : 
—  «La  Cour;  En  ce  qui  touche  l'appel  contre  Antoine  Rroguin,  et  dont 
celui-ci  rapporte  la  copie  à  lui  signifiée  ,  de  laquelle  il  induit  qu'il  y  a  eu  tîo- 
lation  de  l'une  des  formalités  prescrites  par  l'art.  61  C.  P.  C,  à  peine  de 
nullité  ;  —  Considérant ,  en  effet  ,  que  dans  cette  copie  la  date  du  mois 
est  en  blanc  ;  que  rien  dans  la  copie  de  l'acte  n'énonce  ou  ne  fait  con- 
naître d'une  manière  quelconque  le  mois  dans  lequel  est  interjeté  l'appel  du 
jugement  rendu  à  Muiat  le  9  mars  1822:  qu'en  vain  Monteil  excipe-t-il  de  sa 
part  d'un  original  d'exploit  portant  la  date  du  ig  août  1812,  et  de  l'enre- 
gistrement fait  le  ao  aoîit  iSaa  ,  ledit  original  d'exploit  contenant  un  appel 
commun  à  diverses  parties;  qu'en  elï'ct,  la  copie  de  l'exploit  signifié  tient 
lieu  d'original  à  celui  à  qui  la  signification  est  faite  :  que  cette  pièce  est  la 
chose  qu'il  doit  consulter,  et  par  laquelle  il  doit  se  déterminer  .i  agir  selon 
que  son  intérêt  et  ses  droits  le  demandent;  qu'il  ne  doit  point  aller  recher- 
cher ailleurs  ce  qu'il  a  intérêt  de  connaître;  qu'ainsi,  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  61  C.  P.  C,  est  encourue  par  Monteil,  partie  d'Allemand  ;  en  ce 
qui  touche  ledit  exploit ,  attaqué  sons  un  autre  rapport  (  celui  de  son  émis- 
sion hors  le  délai  donna  par  la  loi),  et  contre  lequel,  en  conséquence,  est 
élevée  une  fin  de  nonrecevoir,  tant  de  la  part  dudit  Antoine  Broguin  que 
de  la  part  de  la  dame  Contamine  ,  femme  Bougues,  des  représentans  Bes- 
son  et  de  Pierre  Estieu  ;  —  (îonsidérant  que  le  jugement  d'ordre  dont  il 
s'agit,  rendu  par  le  tribunal  de  Murât,  le  9  mars  182a  ,  a  été  signifié  le  7 
août  suivant,  à  la  diligence  de  Monteil,  partie  d'Allemand ,  et  d'avoué  à 
avoué,  comme  ie  prescrivait  l'art.  763  C.  F.  C;  —  Considérant  qu'il  n'y  a 
point  lieu,  en  cette  matière,  à  admettre  ia  maxime  que  nul  iiescforclot  soi- 
même  ,et  à  distinguer  entre  le  cas  où  c'est  celui  qui  veut  appeler,  qui  signi- 
fie le  jugement,  et  le  cas  on  il  est  signifié  par  toute  autre  partie  eu  la  cause; 
qu'il  y  a  ,  à  cet  égard  ,  une  règle  spéciale  et  uniforme  ,  tracée  en  matière 
d'ordre  par  l'art.  760  C.  P.  C,  et  que  ce  fui  dès  lors ,  du  7  août  expiré,  que 
commençait  à  courir  le  délai  ou  espace  de  dix  jourj  durant  lequel  tout  appel 
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du  jugement  d'oidre  doit  intervenir,  sauf  une  augmenlatioD  de  délai  à  rai- 
son des  distances  ;  —  Considérant  que  ,  hors  ce  cas  d'exception  résultant 
des  distances,  la  journée  du  ij  août  eût  été  ie  terme  fatal,  passé  lequel  il 
n'y  avait  plus  possibilité  légale  d'appeler;  —  Considérant  en  fait  et  au  cas 
particulier  ,  que  si  Monteil  était  donnicilié  au  village  de  la  Griffoule  ,  com- 
mune de  Lagarde  ;  que  si  Broguin  l'était  au  village  de  Nastas,  comnaune  de 
Marchastel,  les  Besson  au  village  de  Lagarde ,  même  commune  de  Mar- 
ch.is'.el;  et  'es  rtariés  Bongues  et  Coaîamine  au  village  de  Cbareyra,  com- 
mune de  Condat ,  et  tous  en6n  domiciliés  à  peu  de  distance  les  uns  des  au- 
tres et  dans  le  même  canton  (  celui  de  Mascen.it,  arrondissement  de  Murât), 
Pierre  Estieu  était  également  un  des  intimés,  et  était  domicilié  en  la  ville 
de  Murât;  que  de  ce  domicile  à  celui  de  Monteil,  appelant  (la  commune 
Lagarde)  ,  le  tableau  des  distances,  dressé  par  l'autorité  adminisira- 
tive,  indique  que  la  distance  est  de  trois  roynamètres  cinq  kilomètres; 
—  Considérant,  en  droit,  que  l'article  précité,  763  C.  P.  C,  est  seul 
à  consulter  ici  :  qu'il  forme  une  légisiation  spéciale  et  particulière  ?'jx 
ordres,  ce  qui  rend  inapplicable  1  art.  io33  di'dit  Code,  qui  se  réfère  aux 
matières  restées  sous  la  règle  commune  et  générale;  — Considérant  que 
l'art.  j65  disposant  en  termes  absolus  «  que  l'appel  en  matière  d'ordre  n'est 
pas  recevable  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signiûcatio":  du  ju- 
gement ,  outre  un  jour  par  trois  rayrianiétres  de  distance  du  domicile  réel 
de  chaque  partie.  »  Le  sens  et  l'esprit  de  cette  loi  comportent  et  veulent, 
non  pas  un  délai  variable  calculé  inégalement  et  selon  la  distance  qu'il  y  a 
de  l'appelant  à  l'intimé  et  à  tel  autre  intimé,  mais  un  délai  uniforme  pour 
l'appelant,  calculé  selon  la  distance  qu'il  a  à  parcourir  pour  aller  au  domi- 
cilf!  du  plus  éloigné  de  ceux  qu'il  assigne,  et  contre  lesquels  il  interjette 
appel;  que,  d'après  ce  principe  et  ia  dijtance  réelle  de  la  ville  de  Mural  à 
la  ommune  de  Lagarde  (trois  myriamètres  cinq  kilomètres),  l'appelant 
avait  droit  à  une  augmentation  de  délai  ;  mais  que  cette  augmentation 
prc  scritc  par  l'art.  765  du  Code  ,  étant  seulement  d'uii  jour  par  trois  myria- 
mètres, et  l'article  n'allouant  aucune  augmentation  des  dix  jours,  s'il  n'y  a 
qu'une  fraction  ,  et  non  trois  myriamètres  entiers,  il  n'y  avait  lieu,  au  cas 
présent,  et  dans  le  système  de  la  loi,  qu'à  augmentation  d'un  jour  seule- 
ment ;  —  Considérant  que  le  délai  spécial  de  dix  jours  expirant  le  17  aoftt, 
l'augmentation  pour  la  distance  en  reportait  l'expiration  au  18;  —Considé- 
rant (en  ce  qui  touche  ie  moyeu  pris  de  ce  que  ce  jour,  18  août,  était  férié) 
qae  ,  d'une  part ,  l'article  précité  du  Code ,  qui  indique  la  procédure  et  les 
délais,  est  spécial  et  absolu  ;  que  là  où  le  législateur,  dans  les  matières  spé- 
ciales, a  voulu  que  les  dimanches  et  autre»  jours  légalement  fériés,  Hssent 
renvoyer  au  lendemain  l'acte  qui  était  à  siguilier,  il  l'a  dit  en  termes  exprès, 
comipc  on  le  voit,  par  exemple,  dans  l'art.  i6î  C.  C;  que,  d'autre  part , 
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et  pourreit-ou,  dans  u-je  matière  foute  spéciale,   recourir  rus  principes  gé- 
néraux  portés  par  les  art.  65  et  iq7>j  C.  P,  C,  on  ne  saiiiait  y  troijver  que 
la  signiQcatioa  à  faire  par  Monli-ii,  appelant,  dût  éîre  iiérps.sairemcnt  ren- 
voyée au  lendemain  19  août,  puisque  îes  articles  du  Code  mcUer\t  à  côté  de 
l'interdiction  de  faire  une  signiGcatio:!  un  jour  de  fètC;  un  meyen  légal  ce  se 
garantir  du  péril  en  la  derpcure  (celui  d'exposer  l'urgence  au  jîjgc  et  d'oo- 
tenîr  une  permission  que  ne  saurait  et  ne  pourrait  refuser  le  rjagistrat)  d'ua 
péril  existant  ,  tel,  entr'aatres,  que  celui  résuitant  de  la  Iscullé  d'un  délai 
spécial  expirant  le  jour  même   de  fête  légale;  que  iMouleil,  en  calculant 
mal  ceg  délais,  ou  négligeant  d'user  de  la  faculté  que  lui  offrait  la  loi  de  re- 
courir au  juge,  doit  s'imputer  la  dériiéance  encourue;  —  Considérant  qv•^ 
cette  déchéance  devant  profiter  à  la  Contamine,  fenme  Bougues.    centime 
aux  Besson,  Broguin  et  Eslieu  ,  il  n'y  a  plus  lieu  ,  dés  lors,  à  s'occuper  de 
ses  coaciuïions  tendantes  a  un  sursis  pour   s'inscrire  en  faux  contre  la  date 
du  ig  août ,  donnée  à  l'exploit  d'appel,  qu'elle  préiond  ne  lui  avoir  été  si- 
gnifié que  le  20,  et  non  le  19  ;  —  Par  ces  tooIjIs,  déclare  l'appel  non-rece- 
vable  à  l'égard  de  toutes  les  parlics ,  c'  encore  nul  à  i'égard  de  Broguln." 
OliSEaVA.TI03\S. 
Les  auteurs  sont  divisés  sur  In  question  de  savoir  s'  ie  délai  doit  ôlrc  r.ag- 
mente  d'un  joui   pour  une  fraction  Ce  trois  myiiamèîreï  ;  MM.  Gakh.,  t.  :, 
p.  13,0'  al,  Pic,  t.   2,    p.  55,  Lb?.,  p.  fig  et  i  18,  et  Paroesscs,  Cours  de 
droit  commercial,    t.    2  ,  p.    5i5,  n*  4'9  ?  soutiennent  l'afTirmalive  ,  MM. 
TouLLiER,  t.  1,  p.  45,  les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  1,  p.  t5o.  5"  aliii.,  "t  F.  L., 
t.  i,p.  145  cl  49'^  ^  n"  6,  ont  embrassé  l'opinion    contraire.   îl  serai    trop 
long  d'énumércr  les  raisons  qui  sont    données  à  l'appui  de  l'une  et  l'.-iutre 
opinion  ;  mais  nous  r.rréiant  à  celles  qui  ont  élé  déveiop  pécs  par  M,  Carbé:, 
nous  pensons  que  la  iol  ayant  voulu  qu'il  fût  donné  m  jour  à  la  pariie  lors- 
qu'elle est  dans  la  distance  de  trois  myriamètres,  et  que  ce  délai  Tùt  aug- 
menté lorsque  la  partie  est  domiciliée  au-delà;  il  faut  qu'une  augnif.ntalion 
soit  accordée  lorsque  ce  cas  arrive  ;  or  quelle  augmentation  faut-il  accorder? 
un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres ,  ou  far  trois  ini/riamétrcs,  disent  les 
art.  5  et  io55  C.  P.  C;  c'est  là  une  manière  de  compter  que  le  législateur 
a  établie.  Pour  le  suivre,    il  faudrait  donc  établir  une  règ'e  proportionnelle 
entre  la  fraction  des  myriamètres  et  la  fraction  du  jour  qu'il  faudrait  accor 
der  pour  l'augmentation  ;  mais  comme  pour  les  exploits  d'ajournement  les 
délais  se  comptent  par  jour  et  non  par  beure ,    l'assigné  doit  jouir  d'>  bént- 
fice  du  jour  entier  du  moment  qu'il  esta  unw  distance  aw-t/c/à  de  trois  my- 
riamètres. —  Voy.  les  arrêts  qui  oui  élé  rendus  sur  celle  question  ,   J.    A.-. 
t.  3o  ,  p.  1 15  ,  t.  3i,  p.  128,  et  t.  53 ,  p.  1  ij. 

A'oy.  sufrh,  n''  sgS,  l'arrêt  du  17  mars   iSiy  pour  la  quatrième  queslioa 
décidée  par  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter. 
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2'] ^.V exploita' appelest  valable  quoiqu'il  ne  contienne  pas 
le  nom  de  V  appelant  si  l'intimé  no.  pu  se  méprendre  (i). 

3t5.  Une  saisie-arrêt  ne  peut  être  annulée  par  cela  seul 
qu'il  r  a  erreur  dans  V énoncé  de  la  date  du  titre. 

875  bis.  Un  arrêt  est  suffisamment  m,otivé  lorsquen  re- 
jetant un  moyen  de  judlité ,  il  le  déclare  mal  fondé. 

Le  sieur  Barré  fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  le  prix  de  la  charge  du 
notaire  Scaillette;  son  titre  était  du  5  mai  1821  ,  il  l'énonce  dans  la  saisie 
comme  étant  du  7  mai;  Scaillette  s'appuya  sur  cette  erreur  pour  demander 
la  nullité  de  la  saisie  ;  elle  est  prononcée  ;  appel  de  la  part  du  sieur  Barré  ; 
1r  copie  de  l'exploit  omet  le  nom  de  Barré,  Scaillette  oppose  la  nullité  de 
cet  appel ,  arrêt  par  lequel  la  Cour  rejette  ce  moyen  ,  attendu  que  l'original 
de  cet  acti'  d'appel  est  parlaitemeut  régulier;  que  si ,  par  la  faute  du  copiste, 
il  s'est  glissé  une  omission  dans  la  copie,  il  faut  reconnaître  qu'elle  n'est 
d'aucune  importance,  cet  acte  contenant  de  tels  détails  que  le  nom  omis  y 
est  d'avance  suffisamment  indiqué,  et  qu'il  a  été  impossible  à  Scaillette  de 
se  méprendre  ;  ainsi  la  nullité  opposée  n'a  rien  de  réel ,  et  il  n'y  a  point  lieu 
de  s'y  arrêter;  —  Au  fond  attendu  que  les  premiers  juges  ont  mal  à-propos 
annulé  la  saisie-arrêt  dont  il  s'agit ,  en  accueillant  une  prétendue  nullité  qui 
n'est  nullement  relevante;—  «La  Couk,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation,  et,  le  6  avril  1824 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
ainsi  conçu  :  — «La  Codb  ;  Attendu  qu'en  déclarant  que  le  nom  du  sieur 
Barré,  omis  dans  l'acte  d'appel  du  01  juillet  1821  y  était  suffisamment  indi- 
qué, et  qu'il  était  impossible  de  se  méprendre,  la  cour  d'appel  a  usé  du  droit 
qui  lui  était  accordé  par  la  loi ,  et  qu'il  résulte  de  cette  déclaration  que  la 
nullité  proposée  contre  cet  acte  d'appel  n'est  pas  fondée  ;  —  Attendu  que  le 
jugement  et  l'arrêt  confirmatif  en  vertu  desquels  la  saisie  dont  il  s'agit 
a  été  faite,  ont  été  suffisamment  indiqués,  et  qu'il  n'existe  aucune  con- 
trarention  à  l'article  669,  C.  P.  C;  ■—  Attendu  enfin  que  l'arrêt  attaqué 
contient  des  motifs  suffisans  pour  satisfaire  à  la  loi  du  so  avril  iSio;  — 
Rejette.  » 
3^6.   Les  formalités  des  art.  i  et  /^,  C.   P.   C,  sont-elles 

prescrites  à  peine  du  nullité  ? 
3^7.  Doit-on  faire  une  distinction  entre  les  nullités  subs- 
tantielles et  celles  qui  ne  le  sont  pas? 

Si  l'on  décidait  cette  question  d'après  les  termes  de  l'art.  io5o ,  C.  P.  C, 
on  dirait  que  les  art.  1  et  4  >  C.P.C.,  ne  portant  pas  la  peine  de  nullité  pour 

(1)  Voy.sur  le  aystèma  dc$  équipoUmces,  3.  A.,  t.  32  ,  p.  240  et  la  note 
ett.33,  p.  i3i. 
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J'inobservation  des  formalités  qu'ils  indiquent,  et  l'art.  io3o  défendant  de  dé- 
clarer un  exploit  ou  acte  de  procédure  nul  si  la  nullité  n'en  est  formellement 
prononcée  par  la  loi ,  ce  serait  ajouter  aux  art.  1  et  4,  C  P.  C,  que  d'attacher 
la  peine  de  nullité  à  leur  inobservation  ;  mais  l'art.  io3o  doit-il  être  entendu 
in  ce  sens  qu'il  ne  puisse  être  prononcé  d'autres  nullités  que  celles  qui 
sont  formellement  dans  la  loi  ?  Sans  doute  cet  article  a  eu  en  vue  de  mettre 
un  terme  à  ces  distinctions  si  subtiles  et  qui  nous  avaient  été  transmises  par 
le  droit  romain  ,  entre  les  dispositions  de  lois  prohibitives  ,  les  dispositions 
impératives  ,  et  les  dispositions  facultatives  ;  on  n'a  plus  voulu  que  des  ter- 
mes dont  s'était  servi  le  législateur  pût  dériver  une  nullité;  on  a  pensé 
avec  raison  que  pour  que  des  termes  prohibitifs  seuls  on  pût  faire  résul- 
ter celte  peine,  il  faudrait  supposer  que  le  législateur  a  eu  toujours  en 
vue  la  règle  qui  la  ferait  prononcer  ;  mais  les  auteurs  ,  d'accord  avec  la  ju- 
risprudence, eu  reconnaissant  que  de  l'art,  loîo  découle  la  conséquence  que 
n«us  venons  de  signaler,  adoptent  une  autre  distinction  plus  sûre  puisqu'elle 
tient  à  la  nature  de  la  formalité  prescrite.  Ils  disent  tous  que  les  formalités 
suéstantieiles ,  celles  qui  sont  indispensables  pour  qu'un  acte  remplisse  le 
but  de  son  institution,  emportent  nullité,  encore  bien  que  cette  peine  ne 
soit  pas  expressément  prononcée  par  la  loi,  et  qu'il  en  est  autrement  des 
formalités  qui  ne  sont  qu'accidentelles  :  et  si  quelques  doutes  peuvent  s'éle- 
ver dans  la  pratique,  sur  la  question  de  savoir  si  telle  formalité  est  subs- 
tantielle, comme  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  les  magistrats  doivent 
s'abstenir  de  prononcer  la  nullité  ;  telle  est  la  doctrine  enseignée  par 
MM.  F.  L. ,  t.  5,  vo  Nullité,  %  i";  Carr.  ,  t.  3  ,  n»  5592  ;  B.  S,  F. ,  p.  i5g  , 
§  a;  Mbul.  Rkp.  ,  t.  8,  p.  658,  V  Nullité;  MM.  Pio.  Comm.,  t.  1,  p.  ôgi,  et 
Dklap.  ,  t.  2,  p. 492,  soutiennent  cependant  que  l'art.  io3o  ne  peut  s'appli- 
quer aux  dispositions  prohibitives ,  parce  que  touf  acte  fait  contre  la  défense 
delà  loi  est  nul;  mais  ne  peut-on  pas  leur  dire  avec  une  égale  raison  que 
tout  acte  contraire  à  ce  que  la  loi  ordonne  est  nul?  car  ordonner  une  chose, 
c'est  défendre  le  contraire.  On  ne  pourrait  donc  établir  une  différence  entre 
les  lois  prohibitives  et  les  lois  impératives;  il  est  donc  plus  sûr  de  s'arrêter 
à  la  règle  des  formalités  substantielles  ou  accidentelles  que  M.  Pigbau  admet 
d'ailleurs  pour  les  dispositions  impératives. 

Cette  règle  une  fois  établie,  elle  doit  servir  à  la  solution  de  la  question 
que  nous  avons  posée  ;  ainsi  la  citation  devant  le  juge  de  paix  aura-t-elle 
omis  le  nom  du  demandeur,  ou  du  défendeur,  ou  de  l'huissier,  ou  les  causes 
de  la  demande,  laissera-t-elle  ignorer  sa  date,  le  jour  de  la  comparution, 
le  tribunal  devant  lequel  il  faut  comparaître,  aura-t-elle  été  signifiée  par 
nn  individu  sans  pouvoirs,  n'indiquera-1-elle  pas  à  qui  la  copie  a  été  laissée, 
nul  doute  que  dans  ces  divers  cas  il  faudra  décider  que  le  défendeur  n'a  pas 
été  •uffisamment  avcrii,  ou  que  même  l'acte  ne  donne  aucune  preuve  qu'il  ait 
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été  averti  du  tout;  le  juge  de  paix  ne  pourrait  donc,  eu  i'absence  du  défen- 
deur, prononci  r  sur  une  pareille  citation  ;  telle  est  la  conséquence  à  laquelle 
conduit  îa  règle  adoptée  p.ir  les  auteurs;  il  semble  qu'ils  devraient  tous  l'a- 
dopler,  et  cependant  M.Cabb.  ^  t.  i  ,  p.  6,  n*^  5 ,  «près  avoir  reconnu  que 
les  formalités  que  nous  venons  d'énumérer  sont  intrinsèques  ,  et  tiennent 
à  la  substance  de  l'acte,  ajoute  :  «  Comme  l'art,  i",  C.  P.  C,  ne  prononce 
pas  la  nullité,  l'omission  ne  peut  avoir  d'autre  ellét  que  celui  d'autoriser  le 
juge  de  paix  à  ordonner,  suivant  les  circonstances ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est 
démontré  que  le  défendeur  souffi irait  préjudice,  si  la  citation  irrégulièro 
n'était  pas  remplacée  par  une  nouvelle,  un  réassigné  dont  l'huissier,  auteur 
de  l'irrégularité,  supporterait  les  frais  :  ainsi,  et  à  plus  forte  raison,  le  juge 
de  pais  ne  serait  pas  tenu  d'annuler  la  citation  »;  ce  qui  implique  évidem- 
ment contradiclion  avec  les  principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut, 
d'après  M.  Carbé  îui  même;  aussi  MM.  Pic.  Comu.  ,  t.  i ,  p.  3,  et  D.C., 
p.  i6 ,  5»  et  4*  alin.  pensent-ils  contrairement  à  M.  Carré  que  l'inobserva- 
tion des  formalités  des  art.  i  et  4  ,  C.  P.  C. ,  entraîne  nullité. 

Voy.  aussi  ce  que  nous  avons  dit  des  nullités  qui  peuvent  vicier  un  rap- 
port d'expert^,  quoique  l'art,  ùiy  ne  soit  pas  prescrit  à  peine  de  nullité,  J. 
A.  5  t.  12,  p.  705-709;  v  £a3pcr(tse,  Ho48-  .,  •  ■    1  ■'. 

378.   Est-ce  le  juge  de  paix  compétent  pour  coimaitre  de 

la  contestation  ou  celui  dans  le  ressort  duquel  la  citation 

est  donnée ,  qui  doit  délivrer  la  cédule  pour  abréger  les 

délais  ? 
3nq.-..    Ou  qui  doit  commettre  Vhuissier  en  remplacement 

de  celui  qui  est  empêché? 

Ces  de.v.%  questions  doivent  recevoir  une  solution  différente  parce  que  les 
deux  iormalités  qu'elles  ont  en  vue  diffèrent  entièrement.  La  citation  à  bref 
délai  ne  peut  être  donnée  que  dans  les  cas  urgens;  il  faut  donc  que  le  juge 
examine  ;'affaire ,  et  il  semble  dès-lors  que  ce  doit  être  celui  qui  connaîtra 
de  la  contestation.  Il  en  est  autrement  pour  commettre  un  huissier  ;  la  noti- 
fication doit  être  faite  par  l'huissier  du  domicile  du  défendeur,  quelquefois 
bien  éloigné  du  lieu  où  se  trouvs  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  l'af- 
faire ;  on  ne  peut  pas  prévoir  si  i'huissier  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du 
défendeur  sera  empêché,  il  faut  donc  qu'à  l'instant  même  qu'on  découvre 
l'empêchement,  on  puisse  obtenir  une  commission  pour  un  autre  huissier;  il 
serait  trop  long  d'avoir  recours  au  juge  qui  doit  conuaître  de  la  contestation. 
11  est  bon  d'ailleurs  que  le  juge  qui  commet  un  huissier  le  connaisse. 
La  commissiou  doit  donc  être  donnée  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
défendeur. 

Biais  pour  l'une  et  l'autre  question,  il  est  à  croire  que  quel  que  soit  le  jug« 
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de  paix  qui  délivre  la  cédule,  ou  qui  commette  l'huissier,  les  termes  des 
art. 4  et  6,  C.  P.  C. ,  ne  permettraient  pas  d'annuler  les  citations. 

Voy.  MM.  CAEa.,tom.  1  ,  pag.  10  et  14,  n"'  12  et  32,  et  Lep.,  pag.  69 
et  70. 

38o.  Lorsque  la  copie  de  la  citation  a  été  remise  au  dé- 
fendeur en  parlant  à  sa  personne  ,  dans  le  lieu  même 
où.  juge  le  juge  de  paix ,  faut-il  augmenter  le  délai  or- 
dinaire^ à  raison  de  V éloignemejit  de  son  domicile  con- 
formément à  l'art.  io33  P 

Il  n'y  a  nul  doute  qu'il  faut  observer  le  déki  à  raison  de  Ip.  distance  du 
domicile.  L'art.  io33  parle  de  l'augmentation  aussi  bien  pour  les  significa- 
tifs à  personne  que  pour  celles  qui  se  font  à  domicile.  D'aillcnr-î  le  défen- 
deur peut  avoir  besoin  de  retourner  à  son  domiciie  pour  y  trouver  les  titres 
•  l'appui  de  sa  défense.  Vainement  opposerait-on  l\>rî.  74,  G.  P.  C,  qui 
dispose  que  lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  France^ 
est  donnée  à  sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que  les  délais  ordi- 
naires; cet  article  ne  concerne  que  les  personnes  dont  il  parie ,  et  d'aiifeurs 
il  permet  de  prolonger  les  délais  s'il  y  a  lieu,  vàisposition  qui  prévient  Tin- 
convénient  dont  nous  avons  parlé  ,  et  qui  ne  pouvait  être  invoquée  pour  le 
le  cas  où  une  assignation  ou  des  citations  seraient  données  2  une  personne 
domiciliée  en  France  et  trouvée  hors  de  son  domicile  ;  il  faut  donc  que  , 
'pour  ce  cas,  l'augmentation  à  raison  de  la  distance  soit  observée  dans  l'e.:- 
ploit.  —  Voy.  MM.  Cabb.  ,  t.  1  ,  p.  12,  n°  19,  et  p.  201,  n»  579;  B.  S.  P., 
p.  2  12,  note  i5  ;  D.  C,  p.  G9,  et  Delà?.,  t.  1 ,  p.89,  5«  alin.  —  Voy.  aussi 
suprd,  n°  21,  l'arrêt  du  1"  prairial  an  10. 

38 1.  Le  demandeur  qui  élit  un  autre  domicile  que  celui 
de  l'avoué  constitué ,  peut-il  choisir  ce  domicile  hors 
du  lieu  oit  siège  le  tribunal  ? 

L'art.  61 ,  C.  P.  C. ,  ne  disant  pas,  coKme  les  art.  423  et  559  du  même 
Code  ,  que  rélectian  de  domicils  doit  .^trc  faite  au  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal ,  on  pourrait  soutenir  avec  quelque  raison  que  l'exploit  ne  ferait  pas  ■ 
nul  si  le  domicile  était  élu  hors  du  lieu  où  se  trouve  le  tribunal.  Cependant, 
MM.  Carr.  ,  t.  1,  p.  i56,  n"  3o4,  Pio. ,  t.  » ,  p.  i25,  nota  7,  Pic. ,  CoMy., 
t.  1 ,  p.  177  ,  et  Haut.  ,  p.  76,  2*  alin. ,  disent  que  l'élection  doit  être  faite 
au  lieu  où  siège  le  tribunul ,  afin  de  se  conformer  au  vœu  de  la  loi ,  qui  esi, 
de  faciliter  les  communications  entre  les  parti-es,  de  hûîer,  d'accélér.r  au- 
tant que  possible  lamarcbc  de  l'instruction  ,  et  d'économiser  les  frais.  Nou* 
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adoptoiis  ces  motifs,  pour  dire  qu'il  est  convenabU  de  faire  l'élection  comme 
le  pensent  ces  auteurs;  mais  ces  motifs  ne  suffiraient  pas  pour  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  l'exploit. 

382.  S'iîj  a  plusieurs  demandeurs    comment  doiveTit-ils 
constituer  avoué  et  élire  domicile  ? 

S'il  y  a  plusieurs  demandeurs  par  le  même  exploit ,  il  est  évident  qu'il» 
doivent  constituer  un  seul  et  même  avoué  ;  s'ils  le  sont  par  des  exploits 
diUérens  ,  et  qu'ils  aient  constitué  avoués  différens,  si  l'objet  est  indivi- 
sible, le  défendeur  pourra  demander  la  jonction  des  demandes  et  leur  réu- 
nion en  un  seul  procès ,  qui  sera  suivi  par  un  seul  avoué  ,  sur  le  choix  du- 
quel ils  doivent  s'accorder.  —  Il  en  est  de  même  si  l'objet  est  divisible  , 
et  que  tous  les  demandeurs  aient  !e  même  intérêt;  telle  est  l'opinion  de 
M.  PiG. ,  CoMM. ,  t.  1,  p.  ijô  et  176,  qui  ajoute  même,  par  argument  des 
art.  556  et  &&" ,  que  si  les  demandeurs  ne  s'accordent  pas  ,  le  défendeur 
pourra  faire  ses  significations  a  l'avoué  le  plus  ancien. 

383.  Un  exploit  d'ajournement  peut-il  être  'valablement 
signifié  a  la  personne ,  en  quelque  lieu  qu'on  la  trouve? 

La  jurisprudence  qui  s'était  établie  sous  l'ordonnance  de  1667  ,  et  qui 
avait  admis  quelques  exceptions  au  principe  que  l'exploit  pouvait  être 
remis  à  la  personne  de  l'assigné  ■partout  oii  il  était  trouvé,  a  fait  penser  à 
M.  Pic. ,  t.  i  ,  p.  126,  n"  16,  à  la  note,  et  Pic.  ,  Coum.  ,  t.  1 ,  p.  191  , 
dernier  alin. ,  que  la  copie  d'un  exploit  ne  peut  être  remise  à  la  personne 
trouvée  dans  les  lieux  publics  destinés  au  cuite,  aux  heures  des  offices,  dans 
le  lieu  et  pendant  les  séances  des  autorités  constituées,  dans  les  bourses  pen- 
dant leur  tenue;  cet  auteur,  dont  l'opinion  est  suivie  par  MM.  Comm.  , 
t.  I  ,  p.  i5,  n"  iS,  et  p.  lôg,  art.  5 ,  Delap.  ,  t.  1  ,  p.  76,  4'  alin. ,  et  les 
auteurs  du  Pr.  Fr.  ,  t.  1  ,  p.  5i5,  s'appuie  sur  l'art.  781  ,  C.  P.  C.  ,  dont  il 
veut  étendre  la  disposition  à  tous  les  exploits  ,  parce  que  les  mêmes  motifs 
de  respect  pour  les  lieux  que  cet  article  énunière  existent,  et  que  la  remise 
d'un  exploit ,  quoique  moins  désagréable  qu'un  emprisonnement,  peut 
exciter  la  partie  au  mécontentement  et  la  porter  à  le  manifester  d'une  ma- 
nière contraire  à  ce  respect.  Ces  motifs  font  penser  à  M.  Pigeau  que  l'ex- 
ploit devrait  être  annulé.  Nous  ne  croyons  pas  qu'en  présence  de  l'article 
io3o,  C.  P.  C. ,  ces  motifs  puissent  suffiie  pour  faire  prononcer  une  nullité 
qui  n'est  pas  dans  la  loi  ;  le  projet  du  Code  portait  un  article  qui  avait  pré- 
cisément pour  objet  de  faire  déclarer  les  exploits  nuls  dans  le  cas  dont 
parle  M.  Pigeau ,  mais  cet  article  fut  supprimé  ;  d'où  résulte  la  conséquence 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  nullité  pût  être  prononcée,  il  a 
maintenu,  au  contraire,    la  dispctltion  de  l'art.  781  pour  la  contrainte  par 
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corps,  et  il  a  gardé  le  silence  dans  les  dispositions  génér.ilci  du  Code  ,  ce 
qui  prouve  qu'il  n'a  voulu  appliquer  la  nullité  qu'au  cas  particulier  de  l'ar- 
licle  781  ;  telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Gabr.  ,  t.  1  ,  p.  177  ,  n*  546,  et 
t.  1  ,  p.  10,  n°  i4 ,  F.  L.,  t.  1  ,  p,  i4i,  vo  Ajournement ,  §  5 ,  et  Merl.  , 
Rip.  ,  V" /j(/owrnemenf ,  n"  22  ,  p.  i58.  Nous  crojons  cependant  qu'il  est 
convenable  et  prudent  de  s'abstenir  de  faire  toute  signification  dans  les 
lieux  dunt  parle  l'art.  781,  et  surtout  dans  ceux  destinés  au  culte;  car,  si, 
par  suite  de  la  remise  de  l'exploit,  naissaient  quelques  troubles  ,  quelques 
désordres,  l'huissier  serait  menacé  d'être  poursuivi  comme  les  ayant  occa- 
sionnés ,  et  il  pourrait  être  exposé ,  selon  les  circonstances,  à  voirdemander 
contre  lui  l'applicatiou  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  sacrilège.  —  Voyea  ce  que 
nous  avons  dit  pour  l'emprisonnement,  J.  A.,  t.  8,  p.  704  ,  \°  Con- 
trainte par  corps ,  n°  212. 

384.  Est-il  des  cas  ou  une  personne  puisse  être  indijjé-' 
remment  citée  dans  un  lieu  ou  dans  un  autre  ,  parce 
qu'elle  serait  censée  avoir  deux  domiciles  ? 

D'après  les  dispositions  du  Code  civil,  art.  10a  et  suivans,  il  serait  diffi- 
cile qu'un  individu  put  être  censé  avoir  deux  domiciles.  En  effet,  l'ar- 
ticle 102  dit  que  le  domicile  de  tout  Français  est  au  lieu  où  il  a  son  princî- 
pai  itatiissement ,  ce  qui  signifie  sa  detnevre  ,  sa  famille  ,  le  centre  de  ses 
affaires,  ie  siège  de  sa  fortune,  \c  lieu  d'où  l'on  ne  s'éloigne  qu'.-ivec  le  désir 
et  l'espoir  d'y  revenir  dès  que  la  cause  de  l'absence  aura  cessé.  Or,  toutes  ces 
circonstances  ne  peuvent  point  se  trouver  réunies  à  l'égard  de  deux  lieux 
dillèrens;  aussi  M.  Tocllier,  r.  1  ,  p.  aôg,  n"  067,  et  M.  dr  Maleville 
sont-ils  d'accord  «ur  ce  point ,  que  l'art.  i02  établit  l'unité  du  domicile. 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  changement  de  résidence,  et  que  l'intention  de 
transférer  le  domicile  ne  fût  pas  constatée  ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  io4, 
C.  C,  il  faudrait  consulter  les  circonstances  dont  parle  l'art.  io5,  et  alors 
faire  la  signification  au  lieu  où  le  défendeur  acquitte  ses  contributions  per- 
sonnelles, où  il  exerce  ses  droits  politiques,  où  il  l'ait  le  service  delà  garde 
nationale.  Voy.  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  (\\l  suprà ,  n"  284,  arrêt  du  27 
juillet  1816;  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carr.,  t.  i  ,  p.  180,  n'^SSo,  et 
des  auteurs  du  Pb.  Fb.  ,  t.  1  ,  p.  284  ,   2'  alinéa. 

385.  Peut-on  signifier  un  exploit  à  la  prison  oii  l'assigné 
est  détenu  ? 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  v*  Contrainte  par  corps,  n"  226,  le  prison- 
nier est  présumé  libre  entre  les  deux  guichets  ,  et  c'est  \k  qu'il  peut  rece- 
Toir  toutes  significations  ;  elles  ne  seraient  pas  valablement  fai'ci  en  par- 
lant au  geôlier;  telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.Cabh.,  t.  1,  p.  i85,  no558 
t.  1,  p.  143,  Pic,  t.  1,  p,  126,  DOt.  16,  n"  I. 
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386.  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  assignées  sur  la 
même  demande,  faut-il  leur  donner  copie  des  pièces,  ou 
svffit-il  de  la  fournir  à  une  seule  en  sommant  les  autres 
d^  en  prendre  communication  dans  ses  mains  ? 

Cette  question  se  réduit  à  ceiio  de  savoir  b'il  doit  être  donné  à  chaque 
défendeur  une  copie  de  l'exploit  ;  comm»  cette  question  ne  fait  aucun 
doute  (  Voy.  ce  que  nous  avons  dit,  supra ,  n"226)  ,  et  que  l'art.  65  C. 
P.  C. ,  exige  qu'il  soit  donné  ,  av<.'C  la  copie  de  l'exploit ,  copie  des  pièces, 
nous  pensons  que  chaque  défendeur  a  droit  à  cetle  copie,  qu'il  pourrait  ne 
pas  avoir  égard  à  la  sominalion  de  prendre  communication,  et  que  lorsque 
le  demandeur  serait  forcé,  dans  le  cours  de  l'instance,  de  donner 
copie  des  pièces,  cette  copie  n'entrerait  pas  en  taie;  telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  MM.  Cabb.  .  t.  i,  p.  171,  n°  ôô^,  et  F.  L.  ,  t,  i,  p.  lôg,  n"  8.  Ge- 
pcndant  MM.  DsLAP. ,  t.  j,  p.  75  ,  4*'alin-)et  Comm.,  t.  1,  p.  lôs  dern. 
alin.  pensent  d'après  Jodssé  ,  sur  l'ordonnance  de  1667,  que  pour  éviter 
des  frais  on  pourrait  luire  la  sommation  de  prendre  communication. 

387.  Comment  les  extraits  des  pièces  doivent-ils  être  con- 
çus ? 

MM.  Cabb.  ,  t.  1,  p.  1;  ',  n°536,  et  F.  L. ,  t.  1,  p.  iSg,  n"  8  s'accordent 
à  dire  que  cet  extrait  doit  contenir  tout  ce  qui  concerne  la  forme  des  acte», 
c'est-à-dire  le  préambule,  la  date,  le  nom  et  la  qualité  des  parties  contrac- 
tantes ,  la  clause  qui  ^concerne  la  demande  ,  les  noms  des  témoins  et  du  no- 
taire ,  et  la  relation  de  la  signature  et  de  l'enregistrement.  Il  faut  en  un 
mot ,  comme  le  veut  l'art.  65  C.  P.  C. ,  que  le  défendeur  puisse  voir  sur 
quoi  la  demande  est  fondée. 

388.  Quand  il  est  trop  difficile  de  faire  un  extrait  des 
pièces,  peut-on  en  ojjrir  communication  par  la  voie 
du  greffe? 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  prétendue  difficulté  dont  parlent  cer- 
tains auteurs  de  faire  un  extrait  des  pièces.  L'art.  65  C.  P.  C.  ne  la  prévoit 
pas,  et  dès  lors  il  j'  a  nécessité  de  se  conformer  à  sa  disposition.  La  com- 
munication, par  la  voie  du  greffe,  peut  donc  être  refusée  par  le  défendeur. 
M.  F.  L. ,  t.  I ,  p.  1 59 ,  no  8 ,  dit  que  les  termes  de  la  loi  sont  trop  impé- 
ratifs pour  que  l'offre  de  communication  puisse  remplacer  la  copie  qui 
doit  être  donnée  à  la  partie.  M.  Comm,,  t.  i  ,  p.  \02,  en  rappelant  une 
déclaration  de  i564,  sur  l'ordonnance  de  Roussillon ,  art.  5,  qui  autorisait 
la  communication  par  la  toie  du  greffe  ,  ajoute  que  le  Code  de  procédure 
n'autorisant  ni  ne  prescrivant  cette  mesure,  on  pourrait  l'employer  suivant 
la  circonstance.  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  sulfit  que  le  Code  ne 
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l'autorist'  pas  pour  qu'elle  ne  puisse  être  employée,  si  ce  ti'ust  du  consente- 
ment des  pailies. 

389.  Si  les  pièces  dont  il  faut  domier  copie  étaient  en  lan- 
gue étrangère  ,  faudrait-il  en  donner  la  traduction  ? 

M.  Pic.  Comm.  ,  t.  1,  p.  189,  examinant  celte  qucshon  ,  dit  que  la  loi 
n'ayant  pas  établi  d'interprètes  près  les  tiibunaux.,  la  traduction  que  ferait 
faire  le  demandeur  n'aurait  aucune  authenticité,  et  le  défendeur  pourrait 
demander  une  copie  qu'il  ferait  traduire  lui-même,  sauf  le  renvoi  devant 
un  interprète  nommé  par  le  tribunal  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'accor- 
deraient pas  sur  le  sens.  Nous  pensons  en  effet  qu'il  vaut  mieux  donner 
copie  des  pièces  dans  leur  langue,  la  loi  ne  s'expliquanî  pas  sur  la  néces- 
sité de  la  traduction. 

3yo.  En  cas  d'ahsence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  ou  du  re- 
fus de  leur  part  de  viser  l'original,  que  doit  faire  l'huis- 
sier ?  (Art.  4  et  68,  C.  P.  C.  ) 

S'il  y  a  absence  ,  c'est  au  membre  le  plus  ancien  du  conseil  municipal 
qu'il  doit  s'adresser,  et  si  enfin  il  ne  trouvait  aucun  fonctionnaire  muni- 
cipal, il  devrait  avoir  recours  au  procureur  du  roi,  par  argument  de  l'art. 
1039,  et  lui  laisser  la  copie  ;  il  en  serait  de  même  dans  le  cas  du  refus  de 
visa;  telle  est  la  marche  tracée  par  MM.  Carf.  ,  t.  1,  p.  1 1,  n"  16,  Pk.  Fb., 
t,  1,  p.   122  et  120,  et  F.  L.,  t.  i,  p.  495,  i"  col.  n»  5. 

Soi.  L'art.GSne  déroge  pas  aux  lois  commerciales  sur  la 
forme  à  observer  pour  les  protêts. 

En  citant  l'avis  du  conseil  d'état  du  5  janvier  iSo-,  iM.  Carh.  ,  t.  1,  p.  igô, 
n"  5jo  dit  :  «  Ainsi  le  Code  de  commerce  exigeant  seulemetitC  art.  7G)  que 
la  copie  soit  laissée  «  domiciic,  nous  pensons  qu'elle  y  peut  être  remise  à 
toute  personne,  et  que  l'huissier  ou  le  notaire  sont  dispensés  de  la  re- 
mettre au  voisin  ou  à  défaut  au  maire.  "  Voy.  J.  A.,  t.  6,  p.  660,  v"  Code  de 
procédure,  n"  2,  cet  avis  du  conseil  d'état;  voy.  aussi  M.  IIàot.  ,  p.  7K, 
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392.  FORMULE  (i)  DEXPLOIÏ  (2) 

L'an  mil  huit  cent  vingt-neuf  et  le  deux  janvier,  (  5  et  4  ) 
à  la  requête  du  sieur  François  Boivin,  (5)  a\  ocat,  domicilié  à 
Chinon  (département  d'Indre  et  Loire),  rue  Valois,  u"  10  (6), 
et  y  demeurant,  lequel  constitue  pour  son  avoué  M'  Jules 
Pacaud  ,  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Chi- 

(i)  Il  est  essentiel  de  remarquer  ici  qu'en  tète  de  l'exploit  on  doit  donner 
copie,  soit  du  procès-verbal  de  non  conciliation,  soit  des  pièces  qui  servent 
de  fondement  à  la  demande  ;  il  a  été  jugé,  i"  qu'il  suflît  d'un  extrait  du  pro- 
cès-verbal (n"  4);  '-°  que  ron:iission  sur  la  copie  de  la  date  du  procès-verbal 
n'est  pas  une  nullité  (n"  16-);  quant  aux  extraits  et  copies  de  pièces,  on 
peut  cons-iilter  les  n"'  386,  5S7,  5SS  etJcSg,  et  l'on  y  verra  comment  ils  doi- 
vent être  conçus  et  ce  qu'on  doit  faire  ,si  les  pièces  sont  écrites  en  langue 
étrangère. 

Nota.  Voy.  J.  A. ,  t.  5,  p.  ^H?>,  la  formule  du  mot  appel,  et  pag.  i  et  sui- 
vantes le  sommaire  du  même  mot. 

(a)  Celte  formule  a  été  faite  sur  le  plan  suivi  par  M.  Pigeau ,  dans  son 
cours  de  procédure  civile.  Ce  savant  professeur  a  donné  le  motif  de  chaque 
disposition  de  la  loi ,  et  nous  traçons  le  tableau  des  diverses  décisions 
auxquelles  a  donné  lieu  l'interprétation  des  mêmes  articles.  Nous  conseillons 
à  nos  lecteurs  de  lire  cumulalivement  ces  deux  formules,  et  ils  acquerront 
ainsi  une  connaissance  exacte  de  la  docirine  et  de  la  jurisprudence  sur  cette 
partie  fondamentale  de  noire  procédure.  (Voy.  part.  1"  d»  la  Demande  ,  tit. 
2,  ch,  7,  tom.  1",  p.  124-1^9  de  l'édition  de  1819.  ) 

(5)  L'exploit  doit  énoncer  la  date  du  jour  (n°  178),  mais  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  en  toute  lettre  (i4o).  Y  a-t-il  nullité  si  la  date  omise 
peut  être  suppléée  ?  (n"»  35  et  342.  )] 

(4)  L'exploit  signifié  un  jour  de  fête  légale  est-il  nul?  (n°'  96  et  agS.) 
Peut-il  être  donné  la  nuit  avec  permission  du  juge?  (n»  33o  à  la  noté.)  — 
Voy.  aussi  les  n"*  ôaS  et  33o. 

(5)  fj'acte  d'appel  est  valable ,  quoiqu'il  ne  contienne  pas  le  nom  de 
l'appelant,  si  l'intimé  n'a  pu  se  méprendre^  (  n"  074  ;  v.  aussi  n"  35-)  ;  dans 
une  assignation,  à  la  requête  d'un  maire,  la  désignation  de  son  nom  est 
inutile  (n°  iSi)  ;..,  il  en  est  ainsi  d'un  agent  du  trésor,  (a*  i38)  ;  le  prénom 
est-il  exigé  à  peine  de  nullité?  (n"»  263  dis  et  5i5). 

L'acte  d'appel  est-il  nul  s'il  ne  donne  aucune  profession  à  l'appelant 
(n"'  u3  et  291);  la  qualité  de  propriétaire  suflît-elle?  (n°s  1S8  et  201.) 

(6)  Le  douiicile  doit- il  être  énoncé?  (a"'  117  et  is6);  l'indicaliou  de  la  d«- 
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non,y  demeuiant(i),  et  élit  domicileen  rétudedecKtavouô(2). 

Je,  Jean  Mallet,  huissier,  patenté,  le  i5  janvier  dernier, 

sous  le  n^  l\5,  et  attaché  au  tribunal  de  première  instance  de 

Chinon  ,  y  demeurant  et  soussigné  (3), 


meure  ou  de  la  résidence  sufiGrait-elle  ?  (n''s  n  i ,  n3,  aoi  et  340 ;  Voyez 
aussi  pour  l'iudication  du  domicile  les  n.is  26,  74  >  ^4  >  loS  ,  109 ,  1 1 5 ,  i65  , 
171,  171  ,  216,  5;7  et  020. 

L'acte  d'appel  dans  lequel  l'appelant  déclare  agir  tani  pour  lui  quf; 
pour  son  frère  n'est  pai  valable  pour  ce  dernier  (0°  aSâj  ;  est-il  néces- 
saire que  le  nom  des  mandans  prét;èdc  celui  du  mandataire?  (n»  010)  ;  l'as- 
signation donnée  à  la  requête  d'une  personne  décédée  esltlle  nulle?  (n"» 
240  et  75)  ;  l'appel  interjeté  par  un  maire  non  autorisé  est  valable  ,  si  l'auto- 
risation est  donnée  poslérieuremeot  (n"  274  )  ;...  il  en  est  de  même  pour  la 
femme  (n°  od^).  —  Voy.  aussi  les  n"»  259,  399  et  5oo. 

(î)  11  faut  une  constitution  et  non  pas  une  simple  élection  (no  260). — Voy. 
aussi  n<"  81  et  a49)  ;  quelles  personnes  sont  dispensées  de  constituer  avoué , 
(  n"»  aSi ,  558  et  55o  )  ;  y  a-til  nullité  si  l'avoué  est  décédé?  (  uo  262)  ;  ou  si 
l'avoué  est  désigné  comme  avocat  ?  (  n>  aaS  ),  ou  s'il  a  cessé  ses  fonctions  t 
(n"  112). 

(2)  Le  demandeur  qui  élit  un  autre  domicile  que  celui  de  l'avoué  constitue 
peut-il  choisir  ce  domicile  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal  ?  (n»  58i)  ;  l'acte 
d'appel  est  nul,  si  l'appelant  a  déclaré  élire  domicile  dans  sa  maison  d'ha- 
bitation ,  sans  désigner  le  lieu  où  cette  maison  est  située  {a°  120). 

S'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  comment  doivent-ils  constituer  avoué  et 
élire  domicile  ?  (no  082). 

(3)  Les  énonciations  sur  l'immatricule  de  l'huissier  peuvent  ne  pas  être 
écrites  par  lui  (no  a38). 

L'immatricule  de  l'huissier  est  suffisamment  énoncée  par  l'indication  du 
tribunal  près  lequel  il  exerce  (n"  205). 

La  mention  de  l'immatricule  peut  être  faite  par  abréviation  (  n»  5oi). 

Une  fausse  éoonciation  dans  l'immatricule  et  le  défaut  du  visa  sont  des 
nullités  (no  i65)  ;  il  faut,  à  peine  de  nullité  ,  que  renonciation  de  la  qualité 
d'huissier  s'y  trouve  (  n''  iSg). 

L'omission  de  la  demeure  de  l'huissier  n'est  pas  une  nullité  lorsque  le  do- 
micile est  indiqué  (  n"  245). 

L'indication  de  la  demeure  réelle  suffit  (n"  SaS). 

La  signature  de  l'huissier  équivaut  à  l'indication  de  son  nom  (  n„  i6i). 
Mais  il  faut  que  la  signature  existe  sur  la  copie  (  a"  5o  et  334  ). 

La  qualification  d'officier  ministériel  près  les  tribunaux  de  Pari^,  prise  par 
UQ  huissier  dans  un  exploit ,  satisfait  à  la  loi  (  n*  a3  ). 


r/oi  EXPLOIT. 

Ai,  au  sieur  François  Laarenf,  marchand  de  vins,  demeu- 
rant à  Chinon,  «iépartsmerît  rrindre-et-Loirc,  rue  St. -Denis, 
n»  i8  (jj,  en  son  domicile  (2),  et  parlant  à —  (3).  [Vexploit 

(1)  §  l'^Le  nom  de  la  personne  à  laqup'ie  l'exploit  est  signifié  peut  n'être 
pas  écrit  de  la  main  de  l'huissier  (n°  45)  ;  et  il  n'y  a  pas  nullité  dans  l'omissiOD 
du  nom,  si  ce  nom  est  plusieurs  fois  répété  dans  l'exploit  (n'>i48);  le  dé- 
faut de  prénoms  n'est  pas  une  nullité  (  n"  179)  ;  la  demeure  de  rinlircé  est 
inutile  lorsque  l'acte  d'appel  est  signifié  à  personne  (n"  36 1}  ;  l'erreur  sur  le 
numéro  n'est  pas  une  nullité  (  n"  267).  —  Voy.  aussi  n»  264- 

§  a.  A  la  personne  de  qui  les  exploits  peuvent-Us  être  donnés  ? 

r<ousne  pourrions  ici  que  répéter  les  différentes  espèce-;  qui  sont  détaillées 
au  chap.  8  'iu  sommaire,  iupra,  p.  ^  5. 

Il  en  p»t  ainsi  des  décisions  qui  ont  été  rendues  sur  la  question  de  savoir 
comm  -  Jt  l'ciploit  peut  et  doit  être  signifié  au  défendeur,  et  qui  sont  rappor- 
tées supra  ■  p.  16  (chiip.  9  du  sommahe). 

(t)  Mais  si  L'exploit  n'est  pas  signifia  au  domicile  du  défendeur  ,  et  au  con- 
traire ,  à  un  domicile  élu,  fuudry-t-il  se  conformer  à  l'art.  6S  C.  P.  Cf 
(no  174);  l'élection  de  domicile  dans  un  acte  n'empêche  pas  de  signifier 
l'exploit  au  domicile  réel  (n"  20)  ;  l'assignation  à  domicile  élu  doit  elle  in- 
diquer le  domicile  réel?  (nos  tj3  et  293)  ;  l'exploit  doit  éiionccr  qu'il  est 
laissé  au  don;lcile  lorsqu'il  n'est  pas  signifié  à  la  personne  [W  4o);  un  ex- 
ploit peut  'ît;e  signifié  à  un  domicile  élu  dans  un  acte,  et  q:.)oiqu'il  y  ait  eu 
changement  ce  domicile  (voyez  les  C' 54,  90,  i45,  85,270,  101,  3S ,  2i3 
et  257):,  l'assignalion  peut  être  don.iée  au  domicile  indiqué  pour  le  paic- 
iKCnt  d'une  ictlre  de  change  (  n"  i54?  voyez  aussi  n»  306);  l'exploit  peut- 
il  être  signifié  à  un  domicile  élu  pendant  une  instance,  ou  dans  un  acte  exlra- 
judiciaire;î(59,  47:  ^7,  96,  97,  176,  196,  220,  269,  285,  016  et  368.) 

A  quel  domicile  peuî  être  assigné  un  étranger?  (87,  i3i  et  3i5.) 

Les  significations  faites  à  l'ancien  domicile  sont-elles  ralables  lorsqu'il  y 
a  euchangemer.l,  et  dans  quelcas?  (Voyez  les  n"»  49,  245,  284,  896  et  Ôty.) 

Est-il  des  casoiiune  personne  puisse  être  indilTéremment  citée  dans  un  lieu 
ou  dans  un  autre,  parce  qu'elle  serait  censée  avoir  deux  domiciles  ?  (n»  384). 

Voyez  pour  d'autres  questions  de  domicile  les  n»»  8,  32,43,  62',  66,  io6, 
169,  i44,  170,  iyb,iy5iis,  177,189,  192,  lyS,  218/265,  3û6  et  364. 

(5j  L'exploit  doit-il  énoncer,  à  peine  de  nullité,  les  rapports  qui  exis- 
tent entre  la  personne  assignée  et  celle  à  qui  la  copie  est  remise  ?  (no  12  )  ; 
l'indication  du  nom  de  la  personne  à  qui  l'huissier  a  parlé  est-elle  nécessaire  ? 
(no  i4i);  l'huissier  doit-il  énoncer  la  réponse  de  celui  à  qui  '1  remet  la 
copie  ï  (n"  i46);  le  parlant  à  rempli  au  crayon  est  une  nullité  (noi  7G  et  13;); 
YO".  aussi  iei'  n"  82,  at'3  et  565. 
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peut  être  laissé  à  un  parent  ou  à  un  serviteur  du  défen- 
deur.) (i)  {La  copie  peut  être  laissée  à  un  voisin  )  (a),  [au 
maire  ou  à  l'adjoint')  (5),  déclaré  que  le  requérant  a  à  se 

(i)  L'exploit  ne  peut  être  laissé  à  un  parent  de  l'assigné  trouvé  acciden- 
teljenacnt  dans  son  domicile  (n^gSj 

Lorsque  deux  personnes  habitent  ensemble,  la  copie  ]aiss(!-^  au  domes- 
tique de  l'une  d'elles  suffit  (  no  oi  ). 

La  copie  d'uae  signification  ne  peut  èlro  remise  a  celui  qui  a  un  intérêt 
opposé  à  celui  de  l'assigné  (  Oj  ôaâ  i)is.) 

II  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  remis  à  un  serviteur  indique  son  nom 
'no  i40- 

La  signification  du  jugement  en  appoiiitement  de  preuves  peut  <^tre  re- 
mise au  clerc  de  l'avoué  (no  %oy  ). 

L'exploit  est  nul,  s'il  ne  mentionne  pas  que  le  dom«stique  de  l'assigné 
a  été  trouvé  à  son  (kimicile  (n"'  ?02  et  i5o). 

[i]  L'huissier  qui  déclare  avoir  rrimis  la  copie  au  voisin  ,  doit,  à  peine  de 
nullité  de  l'exploit ,  énoncer  qui!  s'est  présenté  au  domicile  de  la  partie  et 
qu'il  n'y  a  trouvé  ni  celle-ci,  ni  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs  (hq  194). 

I!  n'y  a  pas  nullité,  si  l'exploit  étant  rerois  à  un  voisin  ,  la  C'pie  énonce 
qu'on  s'est  transporté  au  domicile  de  l'assigné  ,  et  si  l'originii!  porte  qu'on 
n'a  trouvé  ni  parent ,  ni  serviteur  (  no  227  ). 

L'exploit  ne  peut  être  remis  an  domestique  du  voisin  (no  59). 

Si  la  copie  est  laissée  au  locataire  de  l'assigné  ,  ou  à  celui  qui  habite  la 
même  maison  ,  faut-il  remplir  les  formalités  des  copies  laissées  à  un  voisin  f 
(n<'  io4}. 

La  copie  ne  peut  être  laissée  à  un  voisin  ,  lorsqu'il  déclare  ne  savoir  signer 
(n^3i8). 

Ayant  de  remettre  l'txploit  au  maire,  ;i  faut  dire  s'il  a  été  présenté  à  un 
roisin,  et  pourquoi  il  a  été  refusé  (no  88)...  Il  faut  aussi^dire  la  demeure  du 
Toisin  (no  162)  ; ou  qu'il  n'y  avait  aucun  voisin  (no  214). 

Il  est  inutile  de  dire  le  nom  du  voisin  (  n"  264). 

(5)  L'exploit  d'appel  peut  être  remis  au  maire  ,  lorsque  ia  personne  n'est 
pas  trjuvée  au  domicile  indiqué  (n"  78  ). 

Ouàl'adjointdumairc,  lorsque  l'huissier  n'a  pas  trouvé  de  voisin  (no  34.1). 

La  copie  peut  être  laissée  ;'i  un  employé  de  la  maiiie,  après  que  l'origi- 
nal a  été  visé  par  le  maire  (n"  255  ). 

L'exploit  peut  ne  pas  indiquer  le  nom  du  maire  à  qui  il  est  remis 
(no  88  his.) 

En  cas  d'absence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  ou  du  refus  de  leur  part  de 
viser  l'original,  que  doit  faire  l'huis»lcrf  (n"  ôgo). 
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plaindre  d'une  usurpation  de  terrain,  que  le  fermier  du  sieur 
Laurent  a  commise  sur  une  pièce  de  terre  appartenant  au  re- 
quérant et  située  dans  le  terroir  des  Bretaux,  commune  de 
Tendœuvre,  arrondissement  de  Chinon,  département  d'Indre- 
et  Loire;  ladile  pièce  de  terre  touchant^  d'un  côté,  à  Pierre 
Maréchal,  d'un  autre,  à  LouisMoreau,  d'un  troisième,  à  Jean 
Lel'èvre,  et  eniui  du  quatrième  au  sieur  Laurent;  qu'il  doit, 
avant  que  de  plus  longues  années  aient  consacré  l'usurpation 
commise  sur  sou  terrain,  obtenir  des  tribunaux  vm  jugement 
qui  constate  ses  droits;  que,  d'après  un  acte  de  partage,  en 
date  du  20  avril  1787,  la  pièce  de  terre  ci-dessus  mentionnée 
lui  a  été  attribuée  et  a  été  énoncée  comme  contenant  vingt 
ares  dix  centiares,  et  qu'il  est  constant  que  Louis  Durieu , 
fermier  du  sieur  Laurent,  en  a  ensemencé  la  quantité  d'au 
moins  un  are,  lors  des  semailles  dernièresfi). 

Enconséquence,  je  lui  ai  donné  assignation  pom- comparaître 
dans  le  délai  de  huitaine  franche.  [Si  le  défendeur  n'était 
pas  domiciiic  dans  te  lieu  où  siège  le  trihunal ,  il  faudrait 
ajouter  ces  mots  :  Augmentée  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance)  (2).  Pardevant  MM.  les  président  et  juges  cona- 

(1)  Lorsque  le  procès  verbal  de  non-eonciliation  est  copié  en  tète,  l'objet 
et  les  moyens  de  la  dentiande  sont  suOGsamment  indiqués  (  n»  3a8)  ;  ...  Il  en 
est  ainsi ,  lorsque  l'exploit  est  donné,  afin  de  voir  adjuger  les  fln»  d'une  re- 
quête, dont  copie  est  donnée  en  têle  (n°  199)  ;..,.  Ou  s'il  a  été  donné  copie 
du  litre  qui  cou  lien  lies  indications  nécessaires  (n"  56»)  ;  ...  Ou  si  le  défen- 
deur n'a  pu  ignorer  de  quels  biens  il  s'agissait  (  n"=  64  et  356). — Voy.  aussi 
les  00541  ,  280,  i56  et  99. 

Quant  aux  actes  d'appel ,  il  faut  consulter  les  pages  485  et  485,  au  mot 
Appel ,  n"*  5io,  note  7  ,  et  exijira,  les  n"*  3,43,  286,  366,  29  ,  et  347. 

(2)  §  ï".Y  a-t-il  nullité  de  l'exploit,si  le  délai  donné  est  plus  court  que  ce- 
lui de  la  loi?  (  Hns  211  «1221);  ou  s'il  est  plus  long  (no  1  )  ;  ou  s'il  ne  com- 
prend que  le  délai  ordinaire  (n°  aie);  ou  s'il  est  ain»i  exprimé  -.dans  le  délai, 
dans  tes  délais  de  (a  loi,  après  tes  délais  expirés,  pour  comparaîlrt  à  la  pre- 
mière audience  de  vacations  ,.. .  après  vacations  (  n"'  142,  190,  i64,  191 
et  24/  )  ;  —  Voj'ez  aussi  les  nos  160 ,  23i ,  46,  4*^  et  44- 

§  a.  Il,  Quand  y  a-til  lieu  au  délai  extraordinaire  d'un  jour  par  trois  my- 
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posaut  le  tribunal  de  première  iiislance  de  Chinon  i)  à  dix 
heures  du  malin  (2),  au  jour  ordinaire  des  audiences  du  tribu- 
nal, pour  voir  dire  qu'il  sera  leuu  de  défendre  à  son  fennitr  de 
cultiver  dorénavant  la  quantité  de  (erre  ci-dessus  désignée  et 
qui  appartient  au  requérant,  et  pour  être  condamne  à  une 
somme  de  5o  fr.  de  dommagos-intéièts  représentative  du  pré- 
judice qu'a  souffert  le  requérant ,  et  à  tous  les  dépens  de  l'in- 
stance. Et  j'ai  ,  au  susnommé,  domicile  et  parlant  comme 
dessus  ,    délaissj    copie    (5)   du    présent  acte   dont  le  coût 

cslde (4). 

Sigîiaturf  de  Vliuii6iiT  [5)    ('  et  7). 

riamètres  et  comment  doit-il  se  calcultr  (  nos  "'jo,  5So,  204  ,  371 ,  10  ,  272  , 
et  58  ;  ?  2°  Quand  l'exploit  est  donné  au  domicile  élu,  faut-il  obscrvc-r 
l'augmentation  des  délais,  à  raison  de  J'éloignement  du  domicile  réel  ? 
(  Dos  21  j  271 ,  i55  ,  65  e{  221  bis.  ) 

§  5.  Quant  aux  assignations  à  bref  délai,  on  peut  <  onsullcr  ks  n..*  4^>  2o5, 
ao5,  79  -l  lyô. 

On  peut  voir  aurai  Ls  nos  56,  61  ,  57S,  Tirtj  et  gS  ,  pour  des  délais  parti- 
culiers. 

(1)  L'buissier  Ooit-il  indiquer  si  c'est  un  tribunal  civil  ou  un  tribun  il  de 
commerce  devant  lequel  il  assigne  (n°  127  à  la  nolC;? 

L'acte  d'appel  doit  énoncer  ia  cour  devant  laquelle  l'assignation  c^t  don- 
née (no  127^;  voy,  une  exception,  (n'>  19S). 

(2)  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité,  que  l'exploit  d'assi;.niation 
indique  l'heure  delà  comparution,    n"."i5). 

L'exploit  est-il  nul  lorsqu'il  donne  assignation  pourun  jour  férié  ?  (  n'^»  j  19 
et  372.) 

(5)  1"  On  peut  voir  supra  ,  pag.  22  ,  ch.  i4  du  sommaire,  en  combien  de 
copies  l'exploit  doit  être  signifié. 

2°  Les  imperfections  de  la  copie  de  l'exploit  entraînent-elles  nullité  , 
quoique  l'origin;;!  soit  régulier  ?  lU"*  5,  7,  9,  36,  107 ,  200,  241,  2i)o  et  569.) 

(4)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  v"  Jppcl ,  p.  /{.^G  et  sujira,  p.  lo,  not.  2; 
— l'art.  68,  §  i''"',  n°  3o  ,  de  la  loi  du  22fiiuiaire  an  7,  délerinine  un  droit 
fixe  d'enregistrement  et  les  art.  27  et  66  du  tarif  sont  applicables  ,  pour  le» 
Lonoraires  de  l'huissier. 

(5)  La  signature  de  l'huissier  équivaut  à  l'indication  de  son  nom  ji"  161/ , 
mais  il  faut  que  la  signature  existe  sur  la  copie  (nos  3o  et  554). 

(6)  II  y  a  des  cas  où  l'exploit  doit  être  visé  (nos  212,  i65  his ,  i55 ,  67  et 
365)  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lopie  de  l'exploit  conlitm.e  la  men- 
tion du  vi>;!  de  l'original  (n»  55S). 

(7)  L'exploit  doit  être  enregistré  dans  le  djlai  dp  qualro  jo'.us  il  les  au- 
teurs du  Praticien  français,  tom.  i  ,  pag.  1 15  et  114,  pensent  que  le  défaut 
<i'enri.gislrement  serait  une  cause  de  nullité  de  l'exploit. 

XIII.  20 


3o«  EXPLOIT. 

9.q^.   Indication   des   auteurs  qui  ont  parlé  de  l'exploit. 

Oti  nrnt  coiisuUer  MM.  Carr.  1. 1,  p.  12G-201;  t.  2,  p.  194- 
r»oo  ;  i'iG.  Comm.  t.  1,  p.  i57-2o5;  t.  2,  p.  3o-33;  D.  C.  p.  54- 
70.  327  ;  Delap.  t.  I,  p.  55-go  ;  t.  2  ,  p.  16  ,  17  ;  Pn.  Fr.  t.  1  , 
p.  277-324,  t  3,  p.  i25-i3i;  Lep.  p.  100-120  ;  Haut.  p.  72-83, 
2G3-264;  Tn.  DiîSM.  p.  65-70;  F.L.  t.  i,  p.  i3l-i48,  104-106  ; 
B.  S.  P.  p.  I9J-209;  PiG.  t  1,  p.  124-J29;  Mer.  Rép.  t.  1,  p.  173 
-182,  t.  5.  p.  5i-53;  M.  Q.  D.  t.  \.,  p.  176-191;  t.  3,  p.  57-65; 
et  Pic  (loMn.  t.  1,  p.  127-148. 
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